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INTÉRESSANTES, 


Avec les jugements qui les ont 
décidees. 
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_# SUPPOSITION DE PART, 
Ou célèbre affaire pour la ficceffion du 


duc de Douglas , ouverte en Evofe. 


C ETTE affaire a occupé , en même. 


tems , les tribunaux de France & de la 
Grande-Bretagne , &c a fait naître en- 


ir’eux une efpèce de conflit de jurifdic= 


tion. Un grand nombre d’écrits ont 
été imprimés de part & d'autre; ce 
qui a embarraffé l'hifloire de ce piéces 
intéreffant dans une forte d’obfcurité 
que Je vais tâcher de diffiper. Maïs il 
Tome XIX, PRE: | 
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eft bon, avant tout , de faire connoi- 


” tré les pat t1es. in 


Bandrand , dans fon hiftoire de Dou= 
glas, fait aller cette maïfon de pair 
avec les anciennes familles romaines, 
&c lui donne la préférence fur toutés 
celles de l’Europe, dont il n’excepte 
que les maifons fouveraines. Dans le 
fait, elle a fourni un plus grand nom= 
bre de généraux qu'aucune autre dont 
il foit parlé dans Phifloire, La patrie 
de ces hommes illuftres n’eft pas le 
feul pays qui foit redevable à leur va- 


leur ; ils fe font fignalés en PRIME 


d’autres contrées de l'Europe, &z fur. 
rout en France, où 1ls ont eu de grands 
commandemens & de grands titres. 

Les membres de cette maifon ont 
fouvent été alliés à celle des rois d'Es 
gofle ; quelques-uns même ont pré- 
tendu à la couronne, & devinrent re- 
doutables à leurs fouverains ,auxquels 
ils étoient peu inférieurs, foit par le 
grand nombre de vaffaux, & la fplen- 
deur de leur cour, oit par l'étendue 
de leur pouvoir. ’1l s’éleva malheu- 
reufement une difpute entr’eux, le ré- 
gent , & le chanceïer Levingflon & 
Creighto®, fous le règne de Jacques IT. 
Elle leur fur fatale par les rufes & les 
frahifons de leurs ennemis, 


. 
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‘L'émuilation entre cette noble fa- 
mille & celle des Perci , comtes de 
Norchumberland, pour leurs faits mili- 
taires ,eft célébrée dans l’hiftoire. Mais 
cette rivalité n’a rien fait perdre aux 
Douglas, de leur éclat. 
La maifon d’'Hamilron | très - an= 
. cienne & très-illuftre dans l’'Ecoffe, 
tient à celle de Douglas, par des allian- 
ces, & fe trouve même, en quelque 
forte. confondue avece Île. La bran- 
che Age d’'Harmilton finit, dans le dix- 
feptième fiècle , en la perfonne de 
Jacques VI du nom , duc d’'Hamilton, 
quieut la tête tranchée, dans les trou 
bles d'Angleterre, le 9 mars 1649, à 
l’âge de quarante-trois ans. Il avoit 
eu, pour femme , Marie Freling, fille 
de Guillaume, comte de Derbigh. Six 
enfants re le fruit de cette union. 
Quatre moururent fort jeunes, Il ne 
refta que deux filles, dont une, Anne 
Harnilion , époufa Guillaume Douglas , 
comte de Se/kirke, qui , par cette ae 
lance, devint duc d'Harilton, Suzanne 
fut RATE à Jean Kennedic, comte de. 
Caffils , qui prit le nom &les armes . 
d’Harnilton. 

Une ancienne traditiôn avoit perpé- 


£ué » dans cette ma alon ; une efpèce de 


ai 
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fubftitution, qui, depuis près de fept 
cents ans, tranfmettoit tous les bieng 
de mâle en mâle, Elle fut confirmée 4 
en 1508 , par un jugement de la cou! 
fouveraine d’Ecoffe ; connue, dans ly 
pays, fous le nom de cour de Seffion, 
Ce jugement préféra Guillaume à) 
Douglas IX, comte d’Angus , l’un de 
prédécefleurs du duc d’Hamilton, dor: 
il va être queftion, à Jacques VI, rc 
d'Ecoffe , qui devint roi d'Angleterre 
fous le nom de Jacques TZ , plus proch 
héritier, par les femmes , qu’Archtbal! 
de Douglas VIII, comte d’Angus. 

Ce jugement doit être mis au rar: 
de ceux qui font honneur aux tribu 
naux qui les prononcent , & aux foti 
verains quis’y foumettent fans mu 
mure, Il fut prononcé en préfence d 
roi lui-même , qui l’honora de f 
éloges. 

La fucceffion dont il s’agit ici to 
réclamée par un neveu, fils d’une foœt 
du feu duc de Douplas , mort fans er 
fans en Ecoffe , au mois de juillet 176. 
Par un premier teflament , ilavoit pr 

des mefures, pour maintenir fes bie: 
dans fa farnille, en les léguant au du: 
& au lord Hamilron, & à tous les at: 
tres héritiers mâles de la maifon d; 
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Douglas. Ainf 1! avoit exclu l’enfant de 
{a fœur. 

Mais, par un teftament poftérieur , 

il changea ces difpofitions , & rétablit 
l'enfant , qu'il reconnut fils de fa fœur, 
ilans TA droits. 

Ceux quiavoient été dépouillés par 
ce fecond teftament , prétendoient que 
ce changement étoit le fruit de lem- 
pire qu'avoit l’aiflé prendre , fur le 
teftateur, la foibleffle de fon efprit, 
dans les derniers jours de fa vie; c’eft, 
difoient-1ls, un enchainement d'autres 
difpoñitions fuggérées contre la maifon 
d’Aamilton , dans un temps où la ma- 
ladie ne permettoit plus d’efpérer que 
le duc revint à fes principes & à fes 
premiers fentimens ; c'eft , en un mot, 
difoient-1ls , une intrigue qu'il n’eft 
pas tems de dévoiler. Mais, fans entrer 
dans les détails de cette intrigue, ils 
écartoient le légataire, en attaquant fa 
naiffance ; en foutenant qu'il n’étoit 
pas fils de la mère qu'il réclamoir , 
qu'elle ne l’avoit jamais porté dans fes 
entrailles ; en un mot, qu’elle s’étoit 
rendue coupable d’une fuppofition de 
part. 

On paroïfloit faire un grand fond 
fur la reconnoiffance contenue dans 
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6 Sorote ton de part. 
ce fecond teftament, Mais, difoient les 
adverfaires de cet enfant , que pour=. 
roit faire la reconnoiffance la plus di- 
refte en matière d'état , contre les 
pere de la fuppoñition? Auroit- 

elle la force de conftituer un état qui 
n’auroit jamais exifté ? L'erreur, la 
bonne foi du teftateur formeroit-elle 
un utre pour détruire l’impofture de 
la naïffance du prétendu fils de fa fœur à 
Le defir mênre aveuele de perpétuer fa 
maifon par cette reconnoïflance , 1e= 
roit-1l un motif pour la rendre favo- 
rable en juftice? Mais cette idée de 
repréfentation perpétuelle , que Fon 
fait tant valoir, & que l’on invoque 
avec tant de confiance , choque ici 
toute raifon, puifque le feul moyen 
de la maintenir étoit l'exécution du 
premier teflament du duc, qui faifoit 
pañler fes biens au duc d’Hamilron , de- 
venu , après lui, le chef de cette illuf. 
tre maifon, & l’héritier de fés digni- 
tés. Cette repréfentation s’anéannifs 
foit , au contraire , fi on faifoit pañler 
les biens dans les mains du fils du che: 
valier Srewart , qui n’auroit pu fuccé- 
‘ der fous aucun titre , à aucune. des 
dignités de la maifon de Doñglas , 
quand mêmeil n’auroit pas été fuppolé, 
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Voici l’hiftoire de fa naïffance : les 
parties l’ont préfentée fous des faces , 
& fous des couleurs bien différentes. 
Je m’attacherai d’abord à la narration 
tracée fous le nom de MM, d'ami 
ton ; je les fuivrai dans les preuves 
qu'ils ont offertes à la juftice & au pu- 
blic. Ce récit forme le tableau d’une 
fuite de combinaifons & d’événe- 
ments bien finguliers ; j’expoferai , 
dans toute leur force , les conféquen- 
ces que l’on en tiroit. Je mettrai, en- 
fuire, fous les yeux du leéteur, la dés 
fenfe du neveu du teftäteur; ce qui 
formera un contrafte bien propre à 
piquer la curifioté. On trouvera, en 
même tems, dans ce combat de faits 
& de raifonnements , là difcufion 
d’une queftion de droit public, qui 
préfente le plus grandiñrérêt. : 
Milady Jeanne Douglas näquit le 
17 mars 1698, n.s. Lors de fon ma- 
riage avec le chevalier Jean Srewart de 
Grandtully, célébré le 10 août 1746, 
n.s.elle étoit âgée de plus de: qua- 
rante-huit ans ; & à l’époque où elle 
fixe fon accouchement , le ro juillet 
1748, elle avoit plus de cinquanté 
ans ; fon mari, lorfqu'il l'époufa, 
en avoit près de foixante. | 
äiv 
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Cette union étoit l'ouvrage d’une 
intrigante attachée au chevalier Stewart, 
nommée Helene Hewir, Le chevalier 
Sresart,. âgé alors de cinquante-fept 
ou cinquante-huit ans , étoit , difoient 
{es adverfaires , un homme noyé de 
dettes , fans biens , fans place, &c 
connu par plufieurs intrigues. Ce ma- 
riage fut contraété près d'Éidembourg ; 
fans autres témoins que la Hewir, Ainfi 
Milady Douglas devint la viétime in- 
fortunée de la perverfité d’une fille 
obfcure , & facrifia tout ce qu’elle de- 
voit à fon nom , à fon fexe , pour s’ É= 
vader defa patrie , fix jours après ce 
mariage ; & parcourir, comme une 
aventurière, fans nécefité , fans mo- 
tifapparent, Angleterre, la “Hollande, 
les Pays-Bas, l'Allemagne &x la France. 
Il faut la fuivre dans {es courfes, dé- 
voiler la conduite que lui ont fait te- 
nir les complices de fa fuppofñtion de 
part , & pénétrer les manœuvres mifes 
en pratique, pour parvenir à la con- 
fommation de ce crimes | 
Après avoir traverfé l'Angleterre , 

la Hollande , & une partie de l’Alle- 
magne ; Milady Jeanne & fon mari 
s’arrêtèrent à Aix-la-Chapelle, où ils 
1fjournèrent pendant douze ou treize 
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mois. C’eft dans cette ville feulement 
que les tuteurs de fon prétendu fils au 
roient fouhaité qu’on la confidéràt , 
parce qu'elle & fes complices y ont 
trompé ou féduit quelques perfonnes 
qui ont attefté une prétendue grof- 
fefle, unique reffource de l'étatde l’en- 
fant fuppofé. 

_ Mais ce preftige ne fut que l'effet 
d'une véritable impoñfture néceflaire 
pour préparer celle de l’accouche- 
ment. Pendant fon féjour dans cette 
ville , Milady Jeanne y fut vue de 
plufieurs fujets de la Grande-Bretagne, 
tous d’un certain rang, & d’une pro- 
bité reconnue , qui n’apperçurent, en 
elle , aucun figne , aucune apparence 
de pgroffeffe. Les dépoñtions & les 
pièces produites en Ecofle pour éta- 
blir Pétat de l’enfant , prouvent que 
cette prétendue groffefle ne fut véri- 
fée par aucun progrès More & ne 
fut annoncée que quand on la fuppofa 
au terme de fept à huit mois. 
D'ailleurs eft il bien vrai que Îles 
apparences d’une groffefle prouvent 
néceflairement un accouchement? Par 
combien d'artifices faciles à mettre en 
ufage une femme ne peut-elle pas en 
snpofer fur fon état ? Eft-il impofls- 
AY 
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ble qu’elle s’y méprenne elle-même à: 
N’eft-1l pas arrivé mille fois que les 
médecins & les chirargiens les plus 
expérimentés ont été trompés par des 
fymptèmes & des cireonftances, dont 
Ha nature, au terme de la maturité, a 
fait voir l’Hllufion ? 

Indépendamment du défaut de preu- 
ves démonftratives de la réalité de 
cette grofleffe ,plüfieurs préfomptions 
en découvrent la fuppoñition. I faloit 
amener l'accouchement qu’on médi- 
toit , &c il ne pouvoit être probable, 
qu’autant qu'il auroit été précédé 
d'une groffefle. Or il fera démontré , 
par la fuite, que l’accouchement eft 
une véritable fi&ion , dont la fable 
n’eft que le tifu d’une fuite de frau- 
des fucceflives , & combinées de ma- 
nière à envelopper la vérité dans Îles 
ténèbres les plus profondes, fr les cir 
-conftances dont je rendrai compte à 
mefure que j’avancerai dans €e récit 
étonnant , n’euflent déchiré le voile. 

Il eft pofñible , au refte, que cetre 
feinte en ait impofé à quelques per- 
fonnes qui, n'ayant pas d'intérêt à 
examiner les chofes de plus près, & 
ne voyant aucun motif qui püt dé- 
terminer Milady Jeanne à feindre une 
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fäternité que la nature lui avoit re- 
fufé | ont cru , de bonne foi, ce 
qu'elle leur a dit, comme on eft ac- 
coutumeé à croire, fans autre examen, 
toute femme qui annonce une grof- 
feffe ; on la laiffe annoncer , foit par 
les domeftiques qui lapprochent de 
plus près, foit par fon mari même. 
Elle ne leur impofe point filence ; elle 
ne les contredit point, & l’on ne les 
foupçonne coupables d'aucune impof- 
ture, parce qu'on ne voit point de 
raifon qui puifle les porter à fe per- 
mettre un menfonge dans une matière 
de cette importance ; mais qui, toute 
importante qu’elle eft , à plufeurs 
égards, eft indifférente à ceux qui y 
ajoutent foi, fans autre examen. 

D'ailleurs on eft autorifé , par l’état 
‘de quelques-uns des témoins dont les 
dépofitions feront copiées ailleurs, à 
penfer que, dans l’incerritude , ils font 
peu propres à faire pencher la balance. 
C’eft une femme-de-chambre ; & l’on 
fçait combien cette efpèce de domef- 
tiques fe prête facilement à favorifer 
êc à cacher les traits de la conduite de 
leur maîtrefle, dont la nature de leur 
fervice les rend témoins néceflaires. 
C'eft Hélène Héwrz , qui éroit , pour 
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ainfi dire , la cheville ouvrière de 
toute cette intrigue , & en faifoit al- 
ler toute la machine. Enfin , c’eft le 
chevalier Srewuars lui - même; & l’on 
fçait que tout fe faifoit fous fon nom, 
&t , pour ainfñ dire, à l'ombre de fon 
autorité maritale. 

Mais, plus on réfléchit aux circonf: 
rances, plus on fe perfuade que cette 
groffeffe n’étoit , & ne pouvoit être 
qu'une fié&ion, Milady Jeanne Douglas 
avoit alors cinquante ans , & cet âge 
eft, dans prefque toutes les femmes ; 
le terme que la nature a fixé pour met- 
tre fin à leur fécondiré ; & s’il en eft 
quelques-unes qui deviennent mères 
au-delà de cette époque , cet événe- 
ment eft regardé comme un de ces ca- 
prices que la nature fe permet rare- 
ment. | 

C’eft pour prévenir les induétions 
foudrovantes qui réfultent de cette 
circonftance, que l’on a dit que Mi- 
lady , depuis la prétendue naiflance de 
fon fils , avoit éprouvé plufieurs fauf- 
. fes couches à Reims. Elles s’étoient , 
fans doute, multiphées pendant la du- 
tée du procès; car, dans les preuves 
qui avoient été produites en Ecofle 
pour établir Pétat de l'enfant , 1l n'as 
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voit été queftion que d’une feule 
faufle-couche ; il en fera fait, dans.la 
fuite ,une mention plus détaillée. Mais 
cette méprifable reflource des intri- 
gues d'Hélène Hewir , a été préfentée 
d’une façon fi laconique , qu'il paroît 
Que ceux à qui on l’a fournie, pour 
la metire en œuvre , l’ont fimplement 
hafardée , pour groflir le nombre de 
leurs moyens, fans fe flatter d’entirer 
un grand avantage, | 

Suivons les preuves de la fuppofi- 
tion de grofiefle & de part ; elles fe 
développeront à mefure que j’avance- 
rai dans le récit des faits. 

Milady Jeanne, au lieu de donner 
à fa prétendue groffeffe , la publicité 
que méritoit un événement fipeu come 
mun, & de fe faire gloire , comme 
tant d’autres l’auroient fait, d'être en- 
ceinte à l’âge de cinquante ans , laïfla 
ignorer fon état dans fa famille, & 
dans fa patrie ; il eft prouvé qu'elle 
défavoua, dans ie commencement de 
1748 , devant quelques-unes de fes 
compatriotes, fon mariage avecleche. 
valier Jean Siéwart, qu’elle affe&ta de 
faire myftère de cette prétendue grof- 
fefle à fes plus intimes amisà Aix-la- 
Ghapelle, & qu'éludant toute queftion 
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direéte , elle prit,pour foninterprète 
lartificieufe Hélène Hewir, qui difoit, 
tantôt que M/lady vouloit, par cetre 
réferve , les furprendre agréablement; 
tantôt qu’elle étoit honteufe. 

Il falloit enfin que l'accouchement 
arrivât ; il ne falloit pas laifler paffer 
le terme que la nature a fixé aux grof- 
fefles, il étoit près d’expirer. Mais la 
ville d’Aix-la- Chapelle n’eft pas affez 
peuplée, pour que lon puifle facile- 
ment s’y dérober à la connoiffance du 
public, & y fuppofer un accouche- 
ment qui n’auroit pas eu de réalité. 
Pour écarter tout foupçon , on dit 
qu'on vouloit venir dépofer fon fruit 
à Paris, pour y trouver des fecours 
plus aflurés, que ceux qu’offroit une 
petite ville. Mi/ady fut fourde' aux: 
confeils de quelques perfonnes abu- 
{ces qui défapprouvoient fa réfolu- 
tion, foit par la confidération de fon 
état, foit pour l'intérêt del’enfant que 
lon croyoit être dépofé dans fon fein, 
&t confié aux précautions & aux foins 
de Ja maternité, On eut beau lui repré- 
fenter la difficulté des chemins , & la 
dureté des voitures , elle n’écouta 
rien, & parut , vers la fin du mois 
de mai 1748, n,s. avec fon mari ; 
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Feélène Hewis , deux. fervantes qui 
avoient quitté l’Angleterre avec elle, 
& un valet, Elle arriva , avec fon cor- 
tège , à Liège, où elle congédia fon 
valet ,pour Le débarraffer d’un témoin 
importun & dangereux , auquel il n’é- 


toit pas poffible de cbnfer le fecret 


des manœuvres que l’on méditoit. 

De Liege, on fe rendit à Sedan, 
d où l’on partit, par le coche de cette 
ville, le $ juin 1748, n. s. pour fe 
sendre à Rheims ; où l’on arriva peu de 
Jours après. 


Le chevalier Siéiyars ,y & Milady 


Fra avoient été recommandés, par 
dès perfonnes de Liège , au fieur An= 
drieux , marchand de vins à Rheims. If 
les blica , avec leur fuite, pour peu 
dejours, dänéune auberge , qui avoit 
pour énfeigne lécu de France ; GX en- 
fuite dans la maïfon d’une date HE 
bert ; où ls reflèrent jufqu’au 2 juillet 
+748, n. s2 

Pendant leur féjour à Rheims, :- 
lady {e fervit d’une demoifelle Sautré, 
couturière dans cette ville, pour lui 
faire, ou lui ajufter une robe. Cette 


couturière prit la mefure néceflaire 


pour fon travail. Peu de jours après, 
elle rapporta la robe & Pajufta fur le 


<= 
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corps de Milady, Dans cette occafon ; 
elle eut lieu de voir fa taille & fa 
gorge, & n’apperçut aucun indice de 
groflefte, 

Milady fut fouvent dans la compa- 
gnie de la famille du fieur Azdrieux , 
des perfonnes chez qui elle logea , & 
des demoifelles Hebert fans qu'aucune 
de ces perfonnes fe foit apperçue 
qu'elle füt groffe , ni même qu’elles 
l'aient foupçonné. Jamais elle ne fut 
vifitée ni par médecin, ni par chirur- 
gien, ni par fage-femme. On fçait ce- 
pendant combienles perfonnes du rang 
de Milady , qui ont été élevées avec la 
délicateffe, les précautions & les in- 
quiérudes dont on les afliège , & aux- 
quelles on les accoutume , font foi- 
gneufes de confulter les gens de l’art, 
quand elles font dans l’état que fei- 
gnoit celle - ci. Et ces précautions 
étôient 1c1 d'autant plus naturelles , 
que c’étoit la première fois qu’une 
femme âgée de cinquanteans, fe trou= 
voit dans ce cas. | 

Cette fécurité étoit mème d’autant 
plus étonnante, que Milady Jeannene 
vouloit confier l'opération de fon ac-. 
couchement, & les traitements qu'il 
exige, qu'aux perfonnes les plus expé- 


s à 
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rimentées de la capitale. Elle auroit 
cependant trouvé à Rheims les fecours 
dont une femme plus inquiette de {a 
fanté, que celle-ci ne paroifloit Pêtre, 
fe feroit contentée , & auroir été raf- 
furée fur les dangers d’un accouche- 
ment & de fes fuites. 

Rheims eft une grande ville bien 
peuplée, qui contient, à peu-près , 
30000 habitants , parmi lefquels on 
compte plufeurs familles opulentes , 
qui font dans l'habitude de ne fe re- 
fufer aucuns fecours , & vivent même 
dans la délicarefle. On y trouve tout 
ce qui peut appaifer les inquiétudes , 
même les plus minutieufes. Cetre ville 
eft décorée d’une univerfité, dans Îa- 
quelle eft un collège de médecine, qui 
forme de fort habiles gens ; au com- 
mencement de juillet 1748 , on y 
comptoir onze chirurgiens renommés, 
dont la plupart étoient dans l'habitude 
de fuivre les accouchements des fem- 
mes de toutes fortes d'états; il yavoit 
alors fix fages-femmes fort expertes, 
& connues pour telles ; 1l y avoit un 
nombre de gardes-malades, exercées 
aux opérations de détail qu’exige l’é- 
tat d’une femme en couche, Mais, 
dans une ville qui n'eft habitée que 
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par 30000 habitans, il eft impoffible. 
qu'une femme du rang de Milady 
Jeanne Douglas, puifle feindre un ac- 
couchentent , duquel on ne verroit ré- 
fulter aucun enfant; & il feroit peut- 
être plus difficile encore de s’en pro- 
Curer un qu'on püt faire croire être 
forti du fein d’une femme qui n’au- 
roit pas accouché. Paris, par lim 
menfité de fon étendue & de fa popu- 
Jation , eft, peut-être, le feul lieu où 
lon puifle rifquer de ces firatagèmes 
horribles, | | 

C’eft , fans doute, pour préparer 
les lieux , & trouver une retraite pro- 
pre au myftère dont on avoit befoin, 
que le chevalier Séwart vint feul à 
Paris ; après y avoir pañlé peu de 
tems ,.1l retourna à Rheims, & revint 
dans la capitale avec Milady Jeanne , 
& Hélène Héwit, laiflant à Rheims 
leurs deux fervantes :en penfon, fous 
prétexte qu'ils manquoient d’argert 
pour les frais de leur voyage &t de 
leur nourriture. Il eft cependant cer- 
tain que le prix de leurs places , dans 
la voiture, n’eût pas excédé 12 liv., 
&t que, dans la maifon où Ai/ady de- 
meura à Paris, le logement n’eût pas 
été plus cher , qu'ilne létoit à Rheims, 
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D'ailleurs , on fçavoit , dans le plus 
grand détail, fes fommes qu'ils avoient 
touchées , & on en avoit la preuve 
par écrit. Milady jouifloit de 300 liv. 
de rente fierling, dont le duc de Dow- 
glas., {on frère, la gratifioit , & qu'il 
Jui payoit très-exaétement. Le 3 jan= 
Vier 1748, elle emprunta, par obli- 
garion , la fomme de 200 liv. fterling 
de M. Lady Kirk. Avant fon départ 
d'Aix {Chapelle , le chevalier Srewart 
emprunta, de #ilady Wigton, so lv. 
ferhing. Le 29 avril 1748 , Milady 
Jeanne tira deux lettres-de-change fur 
fes correfpondants , & en toucha la 
Valeur; elles étoient, chacune, de 75 L 
fterling , & l’une étoir pour trois mois 
de la rente que faifoit le duc de Dou= 
glas , échue le 2 août 1748. Le 8 du 
même mois, elle tira encore, fur {es 
correfpondants, une lettre-de-change 
de la même fomme, pour le quartier 
de fa rente due à la Saint-Martin de la 
même année. Enfin, au mois de fep- 
tembre 1748 , le chevalier Srewars & 
{a femme empruntèrent 100 liv. fter= 
ling du /ord Blantyre, s 
Avec des fommes auffi confidéras 
bles, touchées en auf peu de tems, 
pouvoit-on dire que l'on étoit fans ar: 


+ 
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gent? Mais on craignoit l’indifcrérion 
des deux fervantes, & qu'un cortège 
trop nombreux ne fixât l’attention du 
public fur des démarches que l’on vou- 
loit envelopper dans l’obfcurité. 
Quoi qu'il en foit, le 2 juillet1748, 
n.s. huit Jours avant la date de l’accou- 
chement , le chevalier Jean , Milady 
Jeanne & Hélène Héwis partirent de 
Rheims , pour faire plus de trente- 
trois lieues, dans la voiture publique, 
qui alors étoit fort peu commode pour 
une femme délicate qui fe difoit à la 
veille d’accoucher. Entr'autres com- 
pagnons de voyage, ilseurent la dame 
AMudry, & le fieur Audry , curé de 
Remilly , fon fils, perfonnes bien nées 
&c très-refpectables. On entra dans le 
carrofle à deux heures après minuit ; 
Pon voyagea jufqu’à huit heures du 
Loir ; & les deux jours fuivants, on fe 
mit en route entre cinq & fix heures 
du matin. Malgré les incommodités de 
Ja voiture & du voyage pendant trois 
jours , Milady Jeanne n'éprouva au- 
cune indifpofition. La dame Audry , 
mère de vingt enfants, & par confé- 
quent très inftruite , par fa propre ex- 
périence , des fymptômes d’une grof 
fefle , fut, pendant tout le voyage 
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affife à côté de Milady, fans recon- 
noîre , en elle, aucun indice qui an- 
nonçât qu’elle fût enceinte. 

Milady Jeanne, fon mari & fa fui- 
vante arrivèrent à Paris le 4 juillet 
1748 , au foir, c’eft-à-dire fix jours 
avañt le prétendu accouchement , & 
defcendirent à l'hôtel de Châlons, rue: 
Saint-Martin , chez le fieur Godefroy , 
où logeoit ordinairement alors le co= 
che de Rheïms. La prétendue femme 
enceinte , & qui fe difoit être à la 
veille de fa délivrance, refta enfermée 
dans cette maifon, fans aucune appa- 
rence de groflefle , {ans aucune in- 
commodité, & fans faire aucuns pré- 
paratifs pour fes couches, Mais fes 
deux compagnons, pendant qu’elle fe 
tenoit cachée , ne furent pas oififs; ils 
firent les démarches qu'ils crurent né- 
ceffaires , pour trouver un enfant dont 
on püt attribuer la maternité à Milady 
Jeanne. Quand on eut découvert c: 
qu’on cherchoir, on crut devoir quit; 
ter l’hôtel de Châlons. Il étoit tro) 
fréquenté par les perfonnes de Rheims, 
qui étoient, fans cefle , en relatio:} 
avec le fieur Godefroy , agent de cetti 
ville. : 

® : On s’aflura donc d’une autre des 
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meure, au petit hôtel d'Anjou, tué 
Serpente, proche la rue de la Hirpe. 
Cet hôtel étroit tenu alors par les 
fisur & dame Michelle, qui étoient fer 
vis par une fille nommée Marie, Ils y 
furent infcrits fous le nom du fieur 
Flurarl y gentilhomme Lao 6 fa fas 
mille , fe 8 juillet 1748. Ils y reftèrent 
jufqu’à la dernière femaine du même 
MOIS , Ou jufqu’ aux premiers jours du 
mois d août fuivant, ce qui fait envi- 
ron vingt-quatre du ViNng-cing JOUTSe 
Les dates 1c1 font précieufes ; ainfi que 
tous les petits détails que je vas con- 
tinuer de raconter ; & il ne faut pas. 
perdre de vue que, fuivant Hélène 
Héwir & le chevalier Srewart, l’accou- 
chement s’eft fait chez une dame Ze 
Brun , par le miniftère d’un chirurgien 
nommé Pierre Lamare ,. ou Peir la 
Marr ; fuivant la fignature qu’on lui 
fuppofoit ; ;.quecet événement Ef ar 
rivé le 10 juillet 1748; & que lPac- 
couchée refta , chez cette femme , pen- 
dant dix ou douze Jours ; à compter. 
du jour de l’enfantement. 
Cependant’, au petit hôtel d'Anjou, 
_étoit iogée une dame Blasrville, dans 
la chambre voifine ce celle qu'occu- 
poit Milady Jeanne & fa compagnie, 
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Pendant le féjour de Milady dans cet 
hôtel , elle pria cette dame Blainville 
de l’accompagner , avec le chevalier 
Stewart & Hélène Héwir , dans un 
voyage qu'ils vouloient faire à Ver- 


failles, Ils y allèrent , en effet, tous 


£ 


les quatre, vifitèrent le palais & les 
jardins , & revinrent, le mème foir , 
chez le fieur Michelle, Pendant laroute, 
tant en allant qu’en revenant , la dame 
Blainville étoit placée, dans la voi- 
ture, vis-à-vis de Milady , & eut oc- 
cafion de voir fon fein , quiétoit fort 
plat. Ces deux femmes firent plufeurs: 


_courfes enfemble dans Paris, pour y 


voir les chofes les plus remarquables , 
& les plus dignes de la curiofité des 
étrangers ; enforte qu’il s'établit, en- 


trelles , une liaifon fort étroite ; & la 


dame Blainville devint fi néceffaire à 
ÎMilady , que, revenant un jour, tou- 
tes les deux, de la place Vendôme, 


elles s’arrêtèrent à la maifon d’une 


femme , au fervice de laquelle la dame 
Blainville devoir entrer, le lendemain 
ou le furlendemain , afin d’obtenir 
d’elle la permiffion , pour 13 dame 
Dlanvill , de reftér encore, quelques 
jours, au petit hôtel d'Anjou, afin d'y 
continuer fes foins pour Milady, 
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Un jour , Milady Jeanne, le cheva= 
lier Srewart & la fille Mewic s’abfenre- 
rent , fous prétexte d'aller à la campa- 
gne, pour retirer de nourrice, un en- 
fant dont Milady étoit, difoient-ils ; 
accouchée. Ils revinrent , effeétivement 
avecun enfant ê&c une nourrice ; & cet 

enfant parut à ceux qui le virent , 
avoir , au moins, fix femaines. L'âge | 
des enfants ; pendant les premières fe- 
maines de leur naïflance , fe difcerne 
facilement, La dame Blainville fut in- 
vitée à le voir ; il crioit, fans cefle, 
étoit en fort mauvais état. Elle exa- 
mina auf la nourrice , qui lui parut 
incapable de le nourrir. Le chevalier 
dit qu'il l’avoit trouvée dans les rues; 
on la paya , & elle fut congédiée. 
Dans la procédure dont je rendrai 
compte , on ne trouve aucun indice 
juridique qui puifle conftater la naif- 
fance de cet enfant. Il paroïît , tout 
d’un coup , dans le monde, fans que 
celle qui fe dit fa mère ait eu la peine 
d’accoucher. On voit feulement, dans 
une requête dont je parlerai , qu'il 
étoit fils d’un favetier du fauxbourg 
Saint-Antoine ; & en fuivant toujours 
l'idée de la fuppoñtion de part , fes. 
père & mére ont pu le vendre, & là 
nière 
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mère l’apporter elle - même , après 

avoir dit à fes voifines , que fa mifère 

la forçoit de le porter aux enfants 

trouvés : voilà cette nourrice mira= 
 Culeufement rencontrée dans la rue. 

. Quoi qu'il en foit ,on pria la femme 

du fieur Michelle de trouver une nour- 

_ «ice. Elle s’adrefla à ia femme d’un 

_ menuifier ,nommeé Fauvre, qui fut ar- 
rêtée. Ayant demeure, quelquesjours, 
dans la maïfon avec l'enfant , on cen- 
fentit qu’elle l’'emportât chez elle ; elle 
demeuroit dans la même rue. Elle le 
garda , & l’allaira pendant tout le refte 
du féjour de Milady à Paris. 

_- Toutes ces perfonnes, & même un 
nommé Breval perruquier , gendre du 
fieur Michelle , jugèrent, à l’infpettion 

de lenfant, que Milady étoit accou-. 

_Chée à la campagne, avant d'arriver à 
Paris, & cette conjeéture étoit fondée 
fur ce que jamais-aucun accoucheur , 
aucune fage-femme, aucun médecin , 
aucun chirurgien n’étoient entrés dans 
la maïfon de Godefroy ,rueS. Martin, 

* ni dans celle de Michelle, pour Milady 
Jeanne, pendant tout le féjour qu’elle 
a fait dans ces deux maifons ; elle n’a: 
voit jamais vardé Le lit pour aucune 
maladie , pour aucun accident ; & les 

Tome XIX, HT", Maté 
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femmes Michelle | Blainville & Fauvré. 
avoient toujours remarqué qu'elle 
avoit Le fein fort plat, & ne l’avoient 
_ Jamais vue en état d’allaiter un enfant, 
D'où elles concluoient que les appas 
rences de la couche ayant difparu , il 
falloir néceffairement que l'enfant fût 
né plufieurs femaines avant le jour où 
il avoit été apporté au petit hôtel 
d'Anjou. 

D'ailleurs, pendant les vingt quatre 
ou vingt-cinq jours que Âi/ady avoit 
féjourné dans la rue Serpente, elle n’a- 
voit fait d’autres abfences, que celles 
dont je viens de parler , qui n’avoient 
duré qu’un jour chacune ; & même 
elle avoit été accompagnée de la 
femme Blainville | qui ne avoit pas 
perdue de vue un feul inftant, Elle 
_menoit, au furplus , une vie fort reti 
rée , ainfi que fes deux compagnons, 
Ils vivoient de ce que leur apportoit 
le domeftique d’un traiteur du voifi- 
nage, qui les iervoit à table, & qui, 
ainfi que fon maitre, fçavoit que la 
femme Fauyre étoit nourrice de l’en- 
fant. 

Il n’y avoit donc point eu d'accous 
chement fait chez une damele Brun, 
fauxbourg Saint-Germain, le 10 juil: 
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Jet 1748 ; & Milady n’avoit point été 
retenue par fes couches , chez cette 
femme, pendant dix jours, puifqu’elle 
n’en avoit pas paflé un feul hors de la 
préfence & de la vue des femmes Mi 
gheile & Fauvre. 
__ La fauffeté de Paccouchement eft 
donc prouvée 1°. par le féjour con- 
nu , & non interrompu de AMilady 
Jeanne Douglas à Paris, depuis fon en- 
trée chez le fieur Godefroy, rue Saint- 
Martin, le 4 juillet 1748. 2°. Par fa 
tranflation , rue Serpente, au petit hô« 
tel d'Anjou, chez la dame Michelle, 
où elle fut infcrite fur les livres dela 
police, fous le faux nom de Fural. 
3°. Par une déclaration que donna le 
chevalier Sreware , lui-même , pendant 
le cours du procès en 1756, conçue 
en ces propres termes: Mi/ady Jeanne 
Douglas logea | avec lui, chez la dame 
Michelle vers le commencement de juillet 
6 y accoucha , préfents l'hôteffe , fa fille 
Marie, M. Lamarr, accoucheur | & ma- 
demnoifelle Hewir. 

Outre cette déclaration.échappée au 
chevalier Szewart, on en avoit plu 
leurs de Milady elle-même , conte 
nant 1%. qu’elle étoit accouchée le 10 
juillet, 2°, Qu'elle étoit accouchée 


Bi 
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Chez une dame re °, Qu'elle y a 
éu deux enfants. 4 9. Que la dame 
Lebrun & Île fieur ES y étoient 
préfens. 5°. Qu'elle y eft reflée au 
lit , pendant neuf ou dix jours. 

Ces derniers faits ne font atteftés 
que par la déclaration de Milady 
Jeanne , &t peut-être par la dépofition 
d'Hilène Hewi. Mais ils font contre- 
dits par une*preuve juridique , Com 
pofée des dépofitions de tous les té- 
moins oculaires dont je viens de par- 
ler , & qui n’avoient pas perdu de vue, 
un inffant , Ni Milady , ni le ichevalier 
Stewart, ni Hélène Héwir. Ms le font 
encore par la déclaration du chevalier 
Stewart, que l’on vient de lire. 

Voilà donc un alibi bien ctablr, 
puifque, d'un côté , Mlady Jeanne 
foutient qu'elle a £té en couche, pen- 
dant dix à douze jours , chez une 
femme nommée Lebrun , & qu’il eft 
prouvé, d'ailleurs , que pendant ces 
mêmes dix à douze jours , elle étoit 
chez le fieur Michelle, rue Serpente , 
au peut hôtel d'Anjou , où elle n’a 
éprouvé aucune incommodité ; où elle 
ma été vilitéé par aucun médecin, au- 
cun chirurgien, ni aucune fage-femme, 

- On pourroit confentir, difoient les 
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adverfaires de l'enfant qui afpiroient 
à la fucceffion du duc de Douglas , on 
-pourroit confentir que tout jugement, 
fur tout Le refte, ft fufpendu, ; juiqu'à à 
ce qu’on eût détruit cet alibi prouvé ;, 
qui établit une impofhbilité phyfique 
d aucun accouchement, 

Il y a même, dans la déclaration de 
: Mi lady Jeanne, une circonftance qui 
-met le comble à l'abfurdité de fon fy{- 
tême; c’eft qu’elle accoucha de deux 
enfants, tandis qu’il eft prouvé qu'il 
n'en fut porté qu’un au peut hôtel 
d'Anjou. Je développera cette cir- 
Pitt , lorfque la fuite des faits 
qui reftent à raconter m'y conduira. 
:Car:toute cette affaire eft couverte 
d'un myftère qui ne peut fe diffiper 
que par l’ordre qu'il ef nécetfaire 

d'apporter dans cette caufe. 

Jl faut revenir, à l'accouchement, 
& fuivre les preuves alléguées contre 
-ce fair. : 

C'étoit, diloit-on, chez une dame 
. Lebrun, demeurantau fauxbo: urg Saint- 
era ; qu'il s’étoit fait, & où Mi- 
lady avoit féjourné pendant dx à 
douze jours. 

Mais cette dame Lebrun na jamais 


-exifté. On fçait qe tous ceux qui, à 
B ïi; 


AS ARUTEP à 


30 Sappofition de part. 
Paris, tiennent des hôtels meublés ; 
ou des appartements garnis à louer 4 
& reçoivent des étrangers, font obli- 
gés d’avoir un livre , que l’on appelle 
livre des logeurs , fur lequel 1ls doivent 
infcrire les noms, les pays de ceux 
qu'ils reçoivent, chez eux, & la date 
de leur entrée, Ces livres font, de 
tems en tems, examinés par les inf- 
peéteurs de police, auxquels il eft or- 
donné de faire la vifite de ces loges 
ments, au moins une fois par femaine. 
Ces infpeéteurs & les commiflaires de 
quartier envoient régulièrement, aux 
bureaux de la police , une copie de ce 
que, dans le cours de leurs vilites , ils 
trouvent infcrit fur ces regiftres ; ê€ 
ces rapports font confignés dans un 
livre foigneufement confervé. Or , 
quelques recherches que l’on ait pu 
faire, foir fur ces resiftres, foit fur 
ceux de la capitation,1l ne s’eft trouvé 


aucune trace de dame Lebrun ou La- 


brune, qui tint hôtel garni, ou louât 


en chambres garnies dansle fauxbourg 
Saint-Germain. 


* 


On a ajouté que l’accouchement s’é- 
toit fait par le miniftère de Pierre , ou 
Pier, ou Pair Larmnarr, Maïs jamais il n’a 
exifté, à Paris , aucun médecin, chi- : 
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furgien, ou accoucheur , foit maître 
en chirurgie, ou privilégié de ce nom, 
Perfonne n’exerce aucune partie de 
l'art de la chirurgie à Paris, que fon 
nom ne foit infcrit fur les livres de la 
fociété de Saint-Côme. Or, depuis 
1748, aucun chirurgien ni accoucheur 
de ce nom ne fe trouve fur ces livres. 
Tout ce qu’on a trouvé de plus ap- 
prochant , c’eft Louis Pierre Lamart , 
qui fut reçu parmi les privilégiés en 
3750. Suivant l’ufage de France, 1l 
fignoit fon nom de famille feulement, 
fans y joindre fon nom de baptême ; 
il étoit né à Montreuil-fur-Mer , en 
1711, 1] avoit fait fon apprentiflage , 
& enfuite , une réfidence affidue à Pa- 
ris, où il fe maria en 1747 , & y 
mourut en 1753. Le prétendu accou- 
cheur de Mi/ady , fi on en croit une 
lettre qui lui eft attribuée , & qui fera 
copiée dans la fuite, fit un long féjour 
à Naples & en plufieurs villes d’Iralie ; 
celui-ci n’étoit jamais allé dans au- 
cune des villes de cette contrée. 

La perfonne chez laquelle on pré- 
tend qne l’accouchement s’eft fait, le 
chirurgien que l’on foutient y avoir 
prêté fon miniftère , font donc deux 
êtres imaginaires. Il n’y a donc au- 

FE 


32 Sappofiti ton de part. 
cune preuve m de groffefle, ni d’ac-- 
couchement. On peut même dire 
qu'il y a » en quelque forte , une 
preuve négative du contraire. On a 
compulfé les regiftres de baptême de 
la Paroiffe de Saint-Sulpice, qui com“ 
prend tout le fauxbourg Saint-Ger- 
main,dans les mois de juillet & d’août 
1748 : ; onn y a trouvé aucune trace, 
aucun aéte d'aucun enfant né de Mie 
lady Jeanne Douglas, & du chevalier 
Jean Steware. Cependant , lice pré- 
tendu père & cette De mère 
n’étoient pas de la religion catholi- 
que > ils étoient néanmoins chrétiens, 
&t n'auroient pas négligé de faire ad- 
miniftrer, à leurs enfants , le facre- 
ment de baptême. D'ailleurs Paccou- 
cheur, & la perfonne chez qui l’en 
fant avoit été mis au monde, n’au- 
roient pas fouffert cette négligence ; 
ils fçavoient qu'ils fe feroient expofés 
à l’animadverfion de la police ; & l’on 
va bientôt voir que, s’il nya point eu 
d'enfant de Milady Jeanne Douglas, & 
du chevalier Srewart baprifés fuivant 
le rit du culte catholique , ce n’eft pas 
la différence de religion qui y a mis 
obftacle, 

Lorfque l’on eut pris toutes les pré. 
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gautions que je viens de raconter , 
pour établir un héritier du duc d’Æz- 
milton, on jugea qu'il étoit tems de 
quitter Paris, pour aller faire voir cet 
enfant dans les lieux où lon croyoit 
avoir perfuadé que Mi/ady en étoit 
partie étant enceinte; où, par confe- 
quent ,on regarderoit l’enfant, fans au- 
tre examen ,Comme provenu de cette 
‘grofiefle. On fe préparoit ainfi des té- 
moins d'avance , en cas de befoin. 

A cet effet, dans la dernière femaine 
du mois de juillet,ou dans les pre- 
miers jours du mois d'août 1748, Mi- 
lady partit , avec fon mari , l’enfant 
fuppofé , Hélène Héwit ,la femme Fax. 
vre & fon enfant. Ils montèrent en car- 
rofle chez Michelle, pour fe rendre à 
Dammartin , gros bourg fur la route 
de Rheims, diftant de Paris de fept 
lieues. {ls y arrivèrent le même jour. 

Ils y logèrent , à leur arrivée, chez. 
la demoifelle Efcaliers ,à quiils avoient 
été recommandés par la femme Fan 
yre, {a parente , dont la mère & route: 
fa famille demeuroient à Dammartin. 
Milady refta deux ou trois femaines: 
dans cette maïfon, pendant lefquelles. 
elle fut toujours en bonne fanté, fans: 
_avoir éprouvé la plus légère indifpok- 
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tion. Elle je promenoit fouvent, foit 


fur les remparts , foit dans les environs 
du bourg. 

€ependant l'enfant de la femme 
Fauvre, qui l’avoit placé chez fa mère, 
mourut le 8 , & fut inhumé le 9 août 
1748, n.s. Mais elle continua toujours 
d’allaiter celui qui lui avoit été remis 
par Milady , jufqu’au moment où il 
fut confié à une autre nourrice , dont 
on va parler dans un moment. 

Pendant le féjour de Milady à Dam- 
martin, le chevalier Sreyart fit un 
voyage à Paris ,où 1l arriva le 8 août, 
au foir, à l'hôtel de Chälons, chezle 
fieur Godefroy , & y féjournales 8, 
9, 10,11 & 12 août. Îl ne parla nul- 
lement , ni au fieur n1 à la damé Gode- 
fioy de l’accouchement de Mi/ady, 
Outre le témoignage de cet aubergifte 
& de fa famille, ce féjour du cheva- 
, Her à Paris eft encore prouvé par Bre- 
val, perruquier , gendre de Michelle , 
qui lui livra une perruque qui avoit 
. été commandée avant le départ pour 
Dammartin. Cette perruque fut por- 
1ée au caffé Pelletier, proche la grêve, 
&la mefure , fur liquelle elle avoit 
été faite , exiftoit encore lors du pro- 


cès , avec cette infcripuion : M. lAns 
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Le 12 août, le chevalier paya la dé- 
penfe qu'il avoit fuite chez le fieur 
Godefroy , & retourna À Dammartin, 
Miiady Jeanne & fon mari étoient 
dans l’intention deretourner à Rheims; 
mais la femme Fauvre ne vouloit pas 
les y accompagner. Ils trouvèrent une 
parvre femme d’une province éloi- 
gnée , qui étoit venue, avec fon mari 
& un enfant qu’elle allaitoit > pour 
travailler à la moiflon , & trouver , 
dans ce travail , une petite reflource à 
fa mifère, Le chevalier Sresvart & Mie 
lady Jeanne la ch:roerent d’allaiter 
leur enfant prétendu. Elle les fuivit à 
Rheims, avec fon mari, laiflant fon 
propre enfant à Dammartin entre les 
mains d’une nourrice de ce bourg, 
que Milady Jeanne & le chevalier fe 
chargèrent de payer. 
Ces cinq perfonnes, y compris Hé. 
lène Héwit, partirent de Dammarun, 
pour fe rendre à à Rheims, dans un car- 
rofle que le chevalier Sears avoit 
loué à Paris, pour voiturer fa famiiles 
Ils arrivèrent à Rheims, Île 16 août 
1748 , n. s,, logèrent chez la dame 
Mayerte , & y reftèrent jufqu’ä leur dé- 
“part pour Paris, en novembre 1749, 
Ils préfentèrent , dès en arrivant, 
B vj. | 
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l'enfant qui avoit été apporté dans … 


Phôtel du fieur Michel , comme le fils 
ainé de Milady , déclarant qu elle en 
avoit eu un fecond de la même cou- 
che, mais qu’on l'avoit laiffé en nour- 
rice à Paris >. à caufe de la délicateffé 
de {on tempérament. 

Pendant leur féjour danscette ville, 
HE firent connoiïflance avec le fieur 
Maillefer de Terfy , & fa femme, per- 
fonnes diftinguées dans Rheims , && 
-qui demeuroient dans Île voifinage de 
la dame Mayese. Lorfque la dame 
Maillefer vit, pour la première fois, 
l'enfant dont Milady fe difoit la mère, 
il lui parut avoir trois mois, êc même 
être fort & robufte pour cet âge. Au 
refte aucune des perfonnes qui eurent 
occañon de voir Miiady &t fon mari, 
à Rheims , ne leur ont jamais entendu. 
nommer l’accoucheur qui avoit prêté 
fon minifière , pour. délivrer Milady 
Jeanne, ni la Mon dans laquelle cet 
RS Fr s’étoit fait. 

Cette demoifelle Sautré , coutu- 
rière, qui , dans le premier voyage 
de Milady à Rheims , aÿoit travaillé 

our elle, eut occafion de voir len- 
fant que le chevalier Srewars s’attri- 
buoit ; elle demanda aux _férvantes à 


f 
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qui 1l appartenoit ; quand on lui dit 
qu'il étoit à Milady Jeanne, elle té- 
-moigna la plus grande furprife ,en ap- 
prenant que cette femme füt accou- 
chée depuis fon départ de Rheims, 
où perfonne ne l'avoir vue groffe ; 
encore moins elle, qui avoit eu occe- 
fion plus que qui que ce foit, de ju- 
cer de fon état pendant fon féjour 
dans cette ville. Elle ft part de fa fur- 
prife à fa fœur , conturière comme 
elle, & à plufieurs autres perfonnes! 
Elle eut même occafion de travailler 
encore pour Milady, & fit ufage de 
Ja même mefure qu’elle avoit em- 
ployée avant fon départ pour Paris. Il 
devoit cependant fe trouver de la dif£ 
_férence entre Ja taille d’une femme 
dont là He touche à fon terme, 
x la taille de la même femme accou- 
chée depuis un mois. 

Jai obfervé que toutes fes recher: 
ches qu’on avoit pu faire fur les rez 
giitres de fa paroiffe de Saint-Sulpice 
n'avoient fourni aucun indice de l’ac- 
couchement de }ady , n1 de la naife 
fence de fon enfant. On penfa bien 
enfin que ce défaut d’aéte baptifaire 
Pourroit nuire au projet de le faire 
entrer dans la famille Douglas: On. 
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n’auroit pas pu le préfenter à Saint= 
Sulpice comme nouveau né; il étoit 
trop âgé quand on le ramañla ; il n’y 
avoit point de fage-femme pour le pré- 
fenter. À Rheims ,onn’avoit point à 
feindre qu’il fût nouvellement né, & 
la préfence de la fage-femme n’éroit 
point néceflaire. On ne fongea plus 
que la différence de culte étoit un pré- 
texte fufhfant pour n’avoir pas eu re 
Cours aux folemnités du rit romain ; 
on vouloit un aëte public & authenti- 
que. En conféquence , quoique pro- 
teftants en Ecofle, Milady & fon mari 
ne craignirent pas de paroître catho- 
liques en France ; & le 22 feptembre 
2748, lenfant fuc baptifé à Rheims 
dans l’Eglife paroïffale de S. Jacques, 
avec tout l'éclat & toute la publicité 
dont certe cérémonie eft fufceptible, 
Mais ni le parrein, n1 la marreine , ni 
aucun de ceux qui affiftèrent à ce bap- 
tême, ne s’étoient trouvés à Paris au 
tems de la naïffance de l'enfant, n1 
même pendant le féjour que Milady 8 
le chevalier Stewart y avoient fait en 
juillet 1748. Ces témoins n’avoient 
d’autre certitude de l’accouchement , 
que celle qu'ils pouvoient fonder fur 
le rapport des auteurs & des compli= 
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ces de la fuppoñition de part; c’étoit 
le chevalier Srewart , Milaiy Jeanne, 
& Hélène Héwis. Cet ae baptiftaire 
n’éroit donc qu’une pièce de plus inu- 
tilement & mal-adroitément ajoutée à 
la machination imaginée 8&t mife en 
pratique , pour faire fortir les biens 
du duc de Douglas, de fa famille , & 
les tranfmettre à un intrus tiré de la 
le du peuple. | 

Les regiftres baptiftaires, lorfqu'ils 
font tenus dans la forme prefcrite par 
les loix, font, fans doute, une preuve 
légale de la naiffance , de l’âge & de la 
famille des enfants dont les nomsyfont 
infcrits. Mais cette preuve, toute ref 
peétable qu’elle eft , n’eft pas toujours à 
l'abri des reproches que l’on peut faire 
à fa véracité. Le prêtre qui infcrit ces 
actes, écrit fous la didtée de ceux qui 
lui ont préfenté l'enfant. Il rédige les 
faits qu'on lui attefte. Mais il ne fçait 
rien par lui-même, &c n’eft refponfa- 
ble de rien. Il ne copnoit fouvent pas 
Ja femme qu’on lui dit être la mère 
de l'individu qu’il vient de mettre au 
nombre des enfants de l’églife ; 11 ne 
fçait ni fon nom , ni fa demeure; il 
ignore fi fon accouchement s’eft fait 
à l'ombre d’un mariage légitime, Il eft 
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_ forcé de s’en rapporter au témoignage 
des perfonnes qui lui atteftent ces faits. 
Ilignore fi on le trompe, & la figna- 
ture de ceux qui ont dépofé devant 
lui le difpenfe de toute recherche , & 
lui rend étrangères les fuites que peut 
avoir une erreur involontaire, & dans 
Jaquelle ila été induit, fans “Ra 
lPéviter. 

Lors donc que lon prouve cette 
erreur par des. faits contraires à ceux. 
qui font infcrits fur le regiftre , Pa@e 
devient lui = même uné preuve du 
crime que l’on a voulu commettre, 
foit en enlevant à l'enfant nn état qu'il 
tenoit de fa naiffance & de ja loi, foit 
en lui en attribuant un que lune & 
Pautre lui avoient refufé. 

Or fi, comme cela paroït prouvé, 
on a atteflé ici un accouchement qui 
n'a pas eu lieu , c’eft une nouvelle 
preuve fournie par le chevalier Sze- 
wart, & Milady Jeanne, de la fraude 
dont ils ont voulu fe rendre COtpa- 
bles. 

D'ailleurs cet ae eft défeQueux & 
irrégulier en plufeurs points. eflen-- 
tiels. IH ne fpécifie ni le lieu, ni la date 
de ja naiflance de l'enfant. Et l’expref-- 
Gon de es articles eft formellement: 


| 
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>prefcrite par la légiflation françoife. 
Queique tems après ce baptême , 
Mibdy Jeanne fuppofa une indifpofi- 
tion, & garda fa chambre, pendant 
quelques | jours. Le chevalier Stewart 
dir , en confidence , à la dame Malle 
fer, qu’il craignoit que fon époufe 
n’eût fait une faufle couche. Mais cette 
femme ne crut point à la réalité de 
cetie crainte, à laquelle elle ne voyoit 
aucun fondement, quoiqu'elle füt fou- 


vent dans la compagnie de Milady, 


Elle lui rendit vifite pendant le peu de 
jours qu’elle garda la chambre, & les 
obfervations qu'elle fit Paffurèrent 
qu'il n’y avoit, dans la malade, aucun 
fymptôme de groffeffe , ni de fauffe- 
couche ; Milady ne lui en parla ni di- 
rettement n1 indireétement ; & la dame 
Maille fer n’a jamais entendu dire, n1 
vu qu'aucun chirurgien, aucune fage- 
femme, aucun accoucheur foit venu 
à fon fecours pendant cette indifpofi- 
tion feinte ou réelle, 

Au refte, fi l’on publia, avec affec- 
tation, le prétendu accouchement, &z' 
l’exiftence de l’enfant de Mikidy , on 
eut foin de n’en faire aucune mention 
dans aucune des letires écrites foit 
par le mari ; foit par la femme, Jamais 
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1! ne leur échappa un mot qui püt faire 
connoitre ni le lieu, nile jour, niles 
témoins dè la naïflance des enfants. 
Ïls ne livrèrent jamais au grand jouf 
que ce qui pouvoit être fans confé- 
quence pour leur fecret, | 
_ On parloit beaucoup du fecond en- 
fant , que l’on difoit né de la même 
couche , que celui que l’on avoit fait 
baptifer. Mais c’éioit alors un être chi- 
mérique , imaginé pour remplacer, au 
befoin, la fuppofition du premier, s’il 
venoit à manquer. D'ailleurs l’enga- 
gement étoit pris avec le public au- 
quel on l’avoit annoncé. Il falloit done 
le faire paroiître, à fon tour ,avec fon 
prétendu frère aîné. Paris étoit l’uni- 
que endroit que l’on jugea propre à 
fournir encore un enfant fuppoté. 

Si l’on n’a pu avoir de notions juri- 
diques & détaiilées fur la vraie origine 
de l'enfant dont on vient de parler, 
pour peu que l’on ait fait attention 
aux difparitions tantôt du chevalier 
Siewart feul , tantôt des trois voya- 
-geurs enfemble , aux prétextes qu'ils 
en donnoient , & aux circonftances 
dans lefquelles elles font arrivées, &e 
que J'ai eu foin d'indiquer; fi l’on a 
fait attention encore à la précaution 
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que l’on prenoit d’écarter les domefti- 
ques , pour diminuer le nombre des 
témoins indifcrets , qui auroient pu 
éclairer de trop près les manœuvres 
que l’on vouloit mettre en. pratique , 
on comprendra facilement que cette 
conduite myftérieufe avoit pour objet 
de chercher l’enfant dont on avoit be 
foin, pour commettre la fuppoñtion 
de part, I paroît que ces démarches 
ont été enfevelies dans le fecret, Mais, 
fans fçavoir pofiiivement d’où venoit 
cet enfant, 1l eft , encore une fois, 
démontré que Milady Douglas n'en 
étoit pas la mère. | 

Il n’en eft pas de même de ce fecond 
enfant ; on {çait d’où il venoit, à qui 
il appartenoit , & comment 1l fat EN= 
levé, On en avoit tant parlé à Rheims, 
qu'il étoit indifpenfable de le faire 
voir dans cefte ville; mais on ne l'a 
voit pas, & il fal loit venir le cher= 


= cher à Paris. 


Le chevalier Srewart, Milady Jeanne, 
sels de leur fidelle Héwir, par- 
ürent donc de Rheims en novembre 
1749, fous sie de venir à Paris, 
reprendre leur fils cadet , & de le 
réunir avec fe frère jumeau. Ils pri= 
. rent la es comme ils avoienf 
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fait en 1748, de ne fe faire fuivre pæ 
aucun domeftique. 

Ils arrivèrent dans le mois de no 
vembre 1749 , & defcendirent dans 
“une auberge , rue des Francs-Bour- 
geois , proche la place Saint-Michel, 
chez le nommé Renaud. Les regiftres 
de la police prouvent qu'ils y éroient 
fous le nom du colonel Stewart & a 
femme, le 19 du même mois. 

Îls quittèrent cette maifon fort peu 
de tems après: ils y laiffèrent leur voi- 
ture & leur conduteur ,avec ordre de 
les yattendre, & promefle d’y reve- 
nir inceflamment. Ils allèrent fe loger 
rue Saint-Denis, à la Croix de fer, chez 
Ja veuve Selle, quartier Saint-Jacques 
de la Boucherie. Le chevalier Srewart 
y prit lenom de Duvernés, irlandois; 
Milady Jeanne pafla pour fa femme, 
ST Hélène Héwis pour fafœur. Les re 
-Siftres de la police prouvent qu'ils 
firent cette tranfmigration le 21 no 
vembre 1749. 

Le 23 du même mois, le prétendu 
Duvernès alla trouver le fieur Cosrerel , 
alors curé de laparoifle S. Laurent, 
& lui dit qu’une dame de condition 
vouloit faire du bien à de pauvres fa 
mulles chargées d'enfants, & le prioit 
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de lui donner la lifte des pauvres fem. 
. mes de fa paroiïffe qui pouvoient être 
dans ce cas. Le curé demanda le nom 
& la demeure de ia dame. Le pré- 
tendu Duvernis dit qu’elle demeuroit 
rue Saint-Martin ; mais il refufa de 
dire fon nom , fous prétexte qu’elle 
_ vouloit que fes charités fuffent fecret- 
tes. Elles le feront , dit le curé, tant 
que Je ferai le feul qui les connoitra. 
Duvernès ayant perfite à faireun myf- 
tère de ce nom, le pafteur prudent &c 
éclairé refufa la lifte qu’on lui deman- 
doit. Îl ne crur pas que la difcrétion 
attachée à fa place lui permit de révé- 
ler auf légèrement, l’état de la for- 
tune des pauvres honteux , fans un 
_ motif analogue à celui qui les avoir dé- 
terminés à lui faire des confidences de 
cette nature. Duvernès le pria de lui 
indiquer la demeure des fœurs de cha- 
rité de la paroifle ; le curé la lui in- 
diqua d'une manière vague ; mais il 
n'étoit pas difficile de la trouver dans 
le voifinage de lEglife, L’inconnu s’y 
rendit.” 

Sur cette paroïfle étoit une dame 
| Legris qui prenoit foin de la diftribu- 
tion des charités. Les fœurs-orifes la 
frent prier de fe rendre chez elles, & 
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fui annoncèrent, en lui faifant remarz 
quer le prérendu Duvernes, que ce 
Monfieur leur avoir dit qu’une dame 
fort riche & de grande naïffance lui 
avoit donné la commiflon de la met- 
tre à portée de faire du bien à de pau- 
vres familles chargées d'enfants. La 
veuve Lepris le conduifit d’abord chez 
une pauvre femme qui avoit deux fil- 
les: dès qu'il les apperçut , 1l tourna la 
tête; ce n’étoit pas des filles qu'il lui 
falloit ; 1i leur donna cependant quel- 
que charité, à la prière de fa conduc- 
trice. Elle le mena dans une autre mai- 
fon, où il y avoit deux enfants mâles. 
Il fe contenta de les regarder , leur fit 
auf la charité, & tourna le dos; ils 
étoient trop âgés pour fes projets, 
Dans une troifième maifon, il trouva 
trois enfants , & tint la même con- 
duite, par la même raifon. Dans une 
quatrième, quatre garçons couchés 
{ur la paille ne fixèrent pas encore fon 
choix ; ils avoient les mêmes motifs 
d’exclufion que les précédents. La fem- 
me Legris ayant parcouru toutes les 
maifons où elle avoit cru pouvoir 
trouver ce que Duvernès cherchoit , 
alla, avec lui, faire part de l’inutilité 
de leurs démarches aux fœurs grifes. La 


F 


Suppofition de part. 47 
fœur Reine les envoya chez un nommé 
Sanry , qui avoit été, autrefois ,com- 
_pagnon maçon, enfuite bâteleur à la 
foire S. Laurent, & avoit fini par de- 
mander l’aumôûône. 

Us y trouvèrent fix garçons & deux 
filles. Duvernès les confidéra, l’un après 
lPautre , 8& demanda à la mère fi elle 
n'en avoit point de plus jeunes. Elle 
dit qu'il y en avoir un qui étoit cous 
ché. 11 lengagea à le lui faire voir ; il 
le trouva fort joli, le carefla beau- 
coup , demanda s'il n’avoit point d’in- 
commodités, & quel étoit fon âge, 
Il étoit fort fain , & avoit environ 
vingt mois, Quoique les père & mère 
fuflent domiciliés fur la paroifle de 
S. Laurent , l'enfant étroit cependant 
né & avoit éré baptifé fur celle de S, 
Sulpice le 19 mars 1748.La mère étoit 
dans l’ufage de vendre de la bierre à 
la foire S. Germain , qui fe tient pen- 
dant les mois de février & de mars, 
Ayant été furprife , pendant cet in 
tervalle , des douleurs de l’enfante- 
ment , elle accoucha dans fa bouti- 
que, & l'enfant fut baptifé dans la pas 
roifle fur laquelle il étoit né. 

Duvernès lui propofa de lui livrer 
cer enfant, pour le mettre entre les 
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mains de dames qui fe chargeroient de 
Vélever, lui donneroient une éduca- 
tion Rennes , & lui ferotent un fort. 
Cette femme répondit qu’elle ne pou- 
voit difpofer de fon enfant fans Îe con- 
fentement de fon mari, qui étoit ab- 
fent. 

Le même homme revint le lende- 
main , dans la matinée, & la femme 
Sarry ui dit que fon mari confentoit 
à lui livrer fon enfant, pourvu qu'elle 
& lui puflent le voir ‘quand ils juges 
roient à propos. La condition.fut ac 
ceptée , avec promefle que ce petit 
| garçon feroit , un jour, en état de 
faire du bien à fes père Gt mère, Du- 
vernès donna 18 liv. à cette femme, 
pour acheter des vêtements à l'enfant, 
afin qu'il püt paroître plus décemment 
‘aux yeux des dames qui vouloient s’en 
charger. 

Les hardes furent achetées le jour 
même, Le lendemain , lemême hom- 
me revint, accompagné d’une dame ; 
 & tout de fuite , ils emmenèrent la 
mère & l’enfant dans un carroffe de 
place, fans domeftique, accompagnés 
du père de Sazry & «un autre de fes 
enfants ,qui montèrent derrière la voi- 
ture, Ils defcendirent à l'auberge de la 

Crabe ; 
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Croix de fer , rue S. Denis. Arrivés 
dans une chambre de l'auberge , ils 
trouvèrent une autre dame , à qui 
l'enfant parut fort joli ; elle le carrefla 
beaucoup. Pendant qu’on fixoit l’at- 
tention des père & mère par des dif 
cours qui faifoient naître les efpéran- 
ces les plus flatteufes, l'enfant difpa- 
rut. La mère témoigna de l’inquié- 
tude: mais on la raflura , en lui difant 
que fon enfant feroit bien, qu’elle 
pourroit le revoir quand elle vou- 
droit; mais qu'il falloir laiffer pañier 
une huitaine , afin qu'il fe détachât 
d'elle. 

Sanry & fa femme avoient fuf- 
famment examiné les deux principaux 
aéteurs de cette fcène, pour en pou- 
voir. donner le fignalement en juftice, 
& Le monfieur quieft venu chez lui, 
» difoit Sanry , ( & fa femme a tenu 
» le même langage ), avoit le vifage 
# plein, & un peu allongé d'en bas, 
» le tein ni trop rouge, ni trop pâle; 
# lui a paru d'environ foixante ans , 
» n'ayant la taille n1 trop grande , ni 
»trop petite ; quil eftime être de 
# cinq pieds quatre à cinq pouces , 
‘» d’une corpulence proportionnée , 
_# fans être ni trop pleine, ni trop me= 
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# nue; qu'il lui a paru étranger par fa 
»contenance & par l'accent de fon 
# langage ; qu’il parloit cependant 
# françois de manière à être entendus 
# Il n’a aucune idée de la taille de fa 
# dame qui a été chez lui ; que la dame 
# qui étoit dans l’auberge , à qui on a 
# remis l'enfant , avoit le vifage fort 
# blanc & menu ,un peu long, & de 
# belle figure, & l’air diftingué ; qu’elle 
» étoit alors en déshabillé; qu’elle lui 
» a paru étrangère ; qu’elle avoit l’ac- 
# cent étranger , quoiqu'il Pait peu 
»entendu parler ; qu'elie étoit de 
» grande taille, pour une femme, qu’il 
» eftime être de cinq pieds un ou 
s» deux pouces , ou environ, la taille 
» menue d'en bas & bien faite ; qu'elle 
» lui a paru de l’âge d’environ trente, 
» trente-quatre à trente-cinq ans; qu’au 
.» refte, il a plus préfente la figure de 
» la dame qu'il a vue dans l’auberge, 
# que celle du Monfieur ». 

Revenons à l'enfant. Le père & Îa 
mère , inquiets de leur fils, ,& n'ayant 
aucune certitude fur le fort qu’on lui 
préparoit , retournèrent , le lende- 
main, à l’auberge de la Croix de fer, 
dans l'inrention de le reprendre. Ils le 
trouvèrent entre les mains d’une dés 
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deux femmes auxquelles il avoit été 
_renus Ja veille, qui l’habilloit devant 
le feu, On leur fit figne de ne point 
faire de bruit ; on leur répéta qu'ils 
verroient leur enfant quand ils vou- 
droient ; enfin on les féduifit telle- 
ment , qu'ils s’en retournèrent fans 
emporter, 

Cependant ils firent des réflexions 
fur cette aventure , dans laquelle ils 
ne voyoient que du myftère. Cette 
 obftination à garder unenfant étranger 
leur parut fufpette. Ils ne pouvoient 
croire que la charité füt le feul motif 
qui animât la conduite de ces incon- 
nus. S'ils n’avoient d’autre deflein que 
de faire une bonne œuvre, ilsavoient 
mille moyens de s’en procurer l’occa- 
fion , fans s’obftiner à garder un enfant 
malgré fes parents. | 

Ces raifons déterminèrent ces pau- 
vres gens à retirer leur enfant ; &, 
dans cette réfolution , ils fe rendirent 
encore le lendemain, à lhôtel de Ja 
. Croix de fer. On leur dit que les per- 
fonnes qu'ils cherchoient étoient par- 
ties avec l'enfant. Cette mère tendre fe 
mit à pleurer , & à jetrer les hauts cris. 
« Vous étiez donc bien attachée à vo- 
»tre nourriflo n= Qu’appellez-vous 
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# mon nourriflon ? Il l’eft bien , en 
# effet, puifque je l’ai nourri ; mais il 
» eft, en même temps, mon propre 
“enfants. 

Pour la confoler , la maïîtrefle de 
l’auberge ajouta que ces perfonnes 
qui avoient emporté l’enfant avoient 
dit qu'ils alloient à S. Germain , où 1ls 
avoient une maifon. L’inquiétude du 
père & dela mère augmentèrent en- 
core , quand ils apprirent , (& ils ne 
lapprirent que dans le moment) que 
la maifon de la Croix de fer étoit une 
auberge. Jufques-là 1ls avoient cru que 
c’étoit le domicile de ceux qui leur 
avoient enlevé leurenfant. Dès le lens 
demain, Sezry partit pour Saint-Ger- 
main , avec d’autant plus d’efpoir , 
qu'on lui avoit dit que cet homme 
étoit de Cafte en Irlande, & qu'il y 
avoit beaucoup d'irlandois retirés dans 
le château, où 1l s’informa du fieur 
Duvernès & de fon enfant ;1l ne fit au 
cune découverte, Depuis , il eft allé à 
Rouen, à Dieppe , au Havre, à Hon- 
fleur, à Fecamp & à Caen; 1l s’adrefla 
à plufieurs officiers de vaifleaux , & à 
plufieurs autres perfonnes , fans pow- 
voir trouver la trace du fieur Duver- 
ès, M. le lieutenant de police, à Ia 
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fecommandation de M. le curé de S. 
Laurent , fit faire des perquifitions 
dans Paris; elles furent inuuiles ; &, 
depuis ce tems, es & fa femme. 
n'ont eu aucune nouvelle de leur en= 

fant, 

Au lieu d’aller à Saint- Germain, le 
chevalier Sreivars |, Milady locneée 
Hélène Héit allèrent reprendre la voi- 
ture qui les attendoit proche la place 
S. Michel, & , pour prévenir toutes 
recherches, partirent, fur-le-champ, 
pour Rheïims. ils emportèrent l’enfant 
qu'ils venoient d’enlevet , Je dirent 
frère jumeau de celui qui avoit été 
baptifé dans cette ville, & le nommé- 
rent Solkho Thomas. 

La dame Muillefer étoit accoutumée 

à n'avoir pas grande foi aux relations 
de Milady Jeanne, fur fes groffeffes 8e 
fur fes enfants. Elle examina ce nous 
veau venu, & le comparaavec l’autre. 
Elle vit que leur teint & leurs tailles 
étoient abfolument différents; en un 
mot qu'ils ne fe refflembloient en rien, 
quoique jumeaux. 
_ Enfin, peu de jours après ce nou- 
veau retour à Rheims, toute cette fa- 
mille partit pour l'Angleterre , avec 
les deux femmes de chambre, auxquel- 
Cu 
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les on n’avoit plus de myftère à faire. 
Ce départ ‘fut très-fubit, & preique 
clandeftin ; on ne pouvoit pas douter 
que Sanry & fa femme , qui avoient 
montré, pour leur enfant , un attache- 
ment fi vif ,ne fiffent des perquifi- 
tions ; &1lyavoit à craindre que les 
yeux perçants de la police ne dé- 
couvriflent enfin leurs traces jufqu’à 
Rheims. 

Ils arrivèrent à Londres vers Îles 
fêtes de Noël 1749. L'enfant enlevé à 
Sanry fut baptifé obfcurément au vil- 
lage d’Hamflette , près de Londres, en 
1751,dansla maifon & fur les repré- 
fentations dela comtefle de Wigtoun , 
amie de Milady ; enforte que cet en- 
fant, en fuppofant qu’il n’eûc pas été 
baptifé à Paris avant fon enlèvement , 
auroit été privé du baptême pendant 
trois années, La prétendue mère ne 
pouvoit pas dourer que fes véritables 
père & mère ne lui euflent fait admi 
niftrer ce facrement aufftôt après fa 
naiffance : mais Milady , s’en attribuant 
la maternité, & ne faifant point voir 
Ja preuve de fon baptême , fut for- 
cée de déférer aux inftances de fon 
amie , à qui fa piété donnoit des in- 
quiétudes fur le fort à venir d’un en= 
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fant qui , à tout inftant , pouvoit mou: 
rit chargé du péché originel. Il mou- 
fut, eneffet, en 1753 , fans que fe 
père & mère ayent jamais pu décou- 
vrir les traces de fes ravifleurs. 
_ Milady Jeanne, au lieu de s’emprefs 
fet d’aller en Ecofle, pour y faire re- 
connoïtre fes prétendus enfants, paffä 
près de trois ans dans l’obfcurité , tant 
à Londres, qu'aux environs, ne s’oc- 
cüpant qu'à écrire & faire écrire, en 
fa faveur , au duc de Douglas , fon 
frère ,pour appaifer la colère aw’avoit 
excitée fon mariage, & l'intérefler à 
fon fort , en confidération de fa nou- 
elle famillé, 

Mais, ni elle, ni fés amis, né pus 
ent rien obtenir: le bruit de la fup- 
pofition des jumeaux les avoit précé- 
dés en Ecoffe, Le duc de Douglas ,per- 

fuadé de la fauffeté dé cette criminelle 
intrigue, fe. refufa à toute follicita-. 
tion, il fupprima même la penfion dé 
300 livres fierling qu'il avoit faitpayer. 
jufqu’alors à fa fœur. x 

Rien ne la rebuta ; efpérant que fa 

préfence & fes larmes auroient plus dé 

fuccés auprès de fon frère, que les fol- 

licitations étrangères , elle fe déter- 

mina enfin à fe rendre en Ecofle, Sa 
Li dit 
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préfence ne fut pas plus efficace que. 
ne l’avoient été fes lettres & les efforts 
de ceux qui avoient travaillé à la réta- 
blir dans les bonnes gtaces de fon 
frère. Le duc de Douglas qui, par 
dérifion , appelloit les enfants qu’on 
vouloit lui faire adopter , fes pré- 
tendants , fut inébranlable. Dans un 
voyage que fit fa fœur, en 1753 à 
Douglas , avec eux , il lui refufa l’en- 
trée de fa maifon, quoiqu'il n’igno= 
rât pas qu’elle étoit à la porte, pour 
attendre fon confentement. 

Les confeils , les amis de Milady 
Jeanne firent, auprès d'elle , les plus 
vives inftances , pour la prefler d’em= 
ployer , auprès de fon frère, comme 
un moyen infaillible de le roucher, 
les témoignages & les preuves de l’é- 
tar de fes enfants. Mais fourde àroutes 
les exhortations, à tous les raifonne- 
ments, infenfible même aux inftances 
du befoia qui lui rendoit fa reconci- 
liation avec fon frère fi néceffaire 
pour elle & pour fa famille , elle ne 
fit aucune démarche , aucun effort. 
Quoique la perte du cadet dût lui 
rendre l’aîné plus cher , jamais la ten- 
drefle | & le devoir maternel ne lui 
infpirèrent l’envie de défabufer ni le 
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public, ni les parents fur les bruits 
injurieux de la fuppoñtion de part 
qu'on lui imputoit. 

Tout l'effort qu’elle fe permit, fut 
de faire venir , en 1750, un certifi- 
cat de fa prétendue groffeffe , donné à 
Aix-la-Chapeile, par une des perfon- 
nes qu’elle avoit réufli à tromper, 
Mais elle craignit, avec raifon, qu’en 
préfentant des pièces de cette nature, 
faciles à fe procurer, on ne lui de- 
mandât pourquoi elle n’en rapportoit 
. pas fur le fait, le lieu , le mainiftre & 
les témoins de l’accouchement, Elle 
ne voulut pas S’expofer à cette péril- 
leufe épreuve. Elle garda fon fecret , 
_ pendant toute fa vie , & prit le parti 
d’impofer filence aux indifcrets qui 
vouloient le Îui arracher, Elle leur 
répondit que « ce feroit une chofe fans 
# exemple, que de faire une démar- 
# che de cette efpèce ; & que, fi quel- 
» qu’un en doutoit, c’éroit fon affaire 
» ( à ce quelqu'un }) de prouver que 
» l'enfant étoit un impofñteur ; ce 
# qu’elle fçavoit être impoffible ,parce 
» que M. Srewart reconnoifloit l’enfant 
: pour être le flen, & le fçavoit ; & 
» que Dieu fçavoit que l’enfant étoif 
# à elle, aufli-bien asie Me 

Y 
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Ainfi, non - feulement il »’exiftoit | 
point de preuves de la naïffance de cet 
enfant ; mais il n’avoit aucune poflef- 
fion d'état: celle que l’on invoquoit 
en fa faveur n’étoit que le délit de 
fes prétendus père & mère. On a vu 
d’autres enfants fuppotés jouir de Per- 
reur d’une famille entière abufée par 
des apparences artificieufement con- 
certées, Maïs jamais celui-ci n’a été 
reconnu dans la famille de Douglas, 
Ceux même qui ont pris fa défenfe 
ont produit des pièces qui prouvent 
que ; dans le public, on accufoit fa 
mère d’avoir acheté , lui & fon fière, 
pour en charoer cette farnille | 6 que le 
auc, qui avoit toujours refufé de les voir, 
ne les défignoit que par l'expreffion 1r0- 
nique de {es prétendants. 

Ontiroit, en faveur de l'enfant, 
des induétions bienfortes de ia recon- 
noiflance du duc de Douglas cenfignée 
dans fon fecond teftament : mais elles 
font plus captieufes que folides; & 
Jon fe réfervoit de dévoiler, en tems 
& lieu , l'intrigue qui avoit opéré : 
cette prétendue reconnoiflance. Avant 
que la féduétion fe fût emparée de fon 
efprit , 1} avoit pourvu, par un pre- 
mer teftament , à l’ordre de fa fuc- 
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ceflion ; il avoit ordonné qu'elle ref- 
tât dans fa famille , en paflant dans 
les mains du duc & du lord Douglas 
Hamilion, & de tous les autres héri- 
tiers de la maïfon de Douglas. 

Cette difpofition avoit exclu l’en- 
fant adopté par Milady Jeanne. Mais 
un teftament poftérieur didé , par la 
furprife , à la foibleffe de l’âge, & aux 
infirmités, changea cette jufte pré- 
caution, qui étoit le feul moyen de 
conferver la repréfentation dans fa 
maifon, puifqu'il laifloit fes biens à 
ceux qui devoient jouir des titres & 
des honneurs de fa famille. 

D'ailleurs , quand le duc de Douglas 
auroit reconnu, de la manière la plus 
direéte , l'enfant en queftion, pour 
l'enfant de fa fœur, que pourroit cette 
reconnoïflance contre Îles preuves de 
la fuppoñtion ? Auroir-elle la vertu de 
créer un état qui n’exiftoit pas aupa- 
ravant ? L'erreur, la bonne-foi du duc 
formeroient-elles untitre pour donner 
à fa fœur un enfant qu’elle n’auroit pas 
engendré? Le defir même de perpé- 
tuer fa maifon par cette reconnoif- 
fance , Nu un motif pour la ren- 
de favoräble en juftice ? D'ailleurs le 
premier teflamenr avoit pris la feule 

| C vi 
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route capable de conduire à cette per<. 


pétuité : il faifoit pañler les biens du 
teftareur au duc d’Hamilton , qui, par 
le décès du duc de Douglas , devenoit 
Je chef de cette illuftre maifon, & en 
recueilloit routes les dignités. Ces di- 
gnités ne pouvoient pañler fur la tête 
d’un fils du chevalier Srewart ; quand 
même il n’auroit pas été fuppofé. 

Un des raifonnements fur lefquels 
On paroïfloit faire le plus de fonds , 
confiftoit à dire que plufieurs témoins 
ayant attefté qu’ils avoient vu Mlady 
Jeanne enceinte , il falloit néceflaire- 
ment qu’elle eût accouché. 

Ce raifonnement n’eft aucunement 
concluant. J'ai déjà dit que les gens 
de l’art , la femme même que l’on 
croit enceinte fur de faux fymptô- 
mes, peuvent être dans l’erreur , & 
que Île public peut être trompé par les 
déguifements de taille employés par 
une femme qui a intérêt de feindre 
une groffeffe. Ici cette feinte étoit né- 
ceflaire ; autrement tout le refte de= 
venoit abfurde & impraticable. 

Elle en aura impofé à quelques per- 


_fonnes qui, n’ayant aucunlintérêt à la 


chofe, n’ont pas cru devoir s’affurer 
de la vérité d’un fait qui leur étoit 


+ 
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indifférent, Qu’une femme , avec qui 
vous n'avez d’autres haifons , que 
celles que forme tous les jours le ha- 
fard des circonftances de la vie, vous 
. dife qu’elle eft groffe, vous la croirez 
fur fa parole , & ne chercherez point 
à vérifier fi c’eft une impoñture ; vous 
ne voyez pas qu’elle ait intérêt à 
vous en impofer fur ce fait , & vous 
n’en avez aucun à l’éclaircir. D’autres 
ont pu fe laiffer entrainer par leur at- 
tachement pour cette femme , ou par 
fa chaleur de leur imagination. 

On peñt donc affurer, avec con- 
_fiance , que ce n’eft point par les té- 
moignages d’une crédulité aveugle fur 
cette prétendue groffeffe , que l’on 
peut fonder l’état de lenfant ; c’efé 
uniquement par un accouchement , 
que fe prouve la maternité de celle 
qui s’attribue cet enfant. 

Mais, pour établir la fauffeté même 
de cette sroflefle ; on ne peut trop fe 
rappeller la conduite de Milady pen 
dant qu’elle a foutenu cette feinte; 
fon âge de cinquante ans; fa vie er- 
rante ; l’apparition fubite de fon état 
à Aix-la Chapelle ; fa fortie précipitée 
_ de cette ville ; fes difcours ; fes voya- 
ges périlleux pour une femme qui au: 
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toit été dans cet état; fes courfes à 
Liège , à Sedan , à Rheims & à Paris; 
les témoignages de ceux qui l’ont vue 
avant, pendant & depuis l’époque du 
prétendu accouchement ; cette mafle 
de préfomptions , que l’on pourroit . 
encore groflir d’une foule d’autres cir- 
conftances & de réflexions , ne forme- 
t-elle pas une preuve, à l'évidence de 
laquelle il eft impoñfible à l'efprit le 
plus rebelle à la perfuañon , de ne 
pas fe rendre ? 

On a vu, plus haut , quel cas on 
doit faire dela fuppoñtion qu’on avoit 
imaginée, pour faire penfer que Mi= 
lady , malgré fon âge, n’étoit pas en- 
eore ftérile : mais que l’on donne donc 
les dates de ces fauffes-couches , que 
l’on a multiphiées , après n’avoir parlé 
que d’une feule ; que l’on en indique 
donc les preuves ; ou que l’on dife par 
quelle voie on fe propofe de les ac- 
quérir. | 

Quant à l’accouchement , on n’en 
andique que trois témoins : Âélène 
ÆHewir, Va dame Lebrun , & Pierr La- 
marr. On {çait quelle foi eft due au té- 
moignage de cette fille artificieufe, 
qui a fabriqué toute cette intrigue, & 
qui eft l'auteur de toutes les fauffetés 
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qui la compofent. Des deux autres té- 
moins , l’un ne fe peut trouver ,onne 
peut même pas prouver qu'elie ait ja= 
_ mais exifté , & l’autre eft mort. | 

Pour faire croire que ce prétendu 
accoucheur n’eft point un être chi- 
mérique , qu’il a véritablement exifté; 
que c’eft par fon miniftère que Mi- 
lady Douglas a donné le jour à deux 
jumeaux ; & que le cadet a été confié 
à la garde & aux foins de ce chirurgien 
pendant que le ‘chevalier Srewars 8t 
Milady Jeanne étoient à Rheims avec 
Fautre , on a fabriqué quatre lettres, 
qu'on a attribuées à cet être fup- 
poié. Elles furent produites dans la 
conteftarion qui s'éleva én Ecoffe ; 
dont je vas rendre compte. Elles 
prévinrent d’abord les efprits en fa- 
veur de l'enfant. On les regarda com- 
me une preuve par écrit que Milidy 
étoit véritablement accouchée le 10 
juillet, & qu'Hélène Héwir avoit af- 
fifté à cet accouchement. Mais on ne 
les eut pas plutôt examinées avec 
quelque attention, qu’on reconnut fa- 
cilement qu’elles étoient fabriquées : 
& 1l eft étonnant que ce faux ait pu 
faire quelque impreffion, & que leur 


fuppoñrion n'ait pas frappé d’abord 
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par les anglicifmes qui s’y trouvent; 
& par l’abfurdité de ce qu’elles con- 
tiennent, Quoique ces lettres aient 
fait partie des pieces produites en 
Ecoffe pour établir l’état de l’enfant s 
on n’ofa pas en parler dans la procé= 
dure faite en France ; on craignit 
qu’elles n’y fuffent profcrites, comme 
elles l’avoient été en Ecofle ; & que, 
loin de favorifer les prétentions du 
prétendu fils de Milady , elles ne four- 
niflent, au contraire , une nouvelle 
preuve que fon fyftême ne porte que 
fur des fauffetés & des fuppoficionse 
Nous allons les copier ici. | 


Copies des quatre lettres du prétendu Pier 
ou Peir La Marr à M. le chevalier 
Jean Stewart , dans lefquelles on a 
obfervé l'ortographe & la poniluaion 
des letires produites à Dublin. 


N°: 4" 

Paris Aouft 26. 1749 

Monfieur | 
Vous ferez peutetre furpriz , & 
mefme fafche que J’ay tant difere de 
vous donner nouvelles de votre chere 
Enfant qui Dieu mercy fe port bien a 
prefent mais pour quelque temps paf 
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il a beacoup foufert en pouffent fes 
dents a que [ui a empeche de dormir 
&c lui a rendue de fort mauvouf heu- 
meur Come Jetois perfwade qu’il ny. 
avoit pas de danger la chofe etent tout 
naturell Jay voulue vous epargner le 
deplaifir que vous auroit naturelment 
Coute d’etre inftruet des maux que le 
petit foufroit fcachant bien combien... 
es parents font plus facilement allarme 
de loign que moy qui les voit tous les 
Jours & accoutume a leures. peines 
Scache Donc moufieur que depuis 
deux jours il dorm & mange bien & 
a repris fon bonn hevmeur naturele 
je ne puis pas me trop lover de la 
nourice elle eft foigneufe et a toutes 
lef tendres qu’elle pouvoit avoir pof- 
fiblement. fy L'enfant etoit a elle j'ay 
Jui fait fçavoir. que vous eft informez 
de fon merit & L’aflure q'u. elle fera 
bien recompence come Jay trouvois 
par votre derniere que ma filence plus 
longe qu'a l’ordinair vous a donne de 
la peine je ne manqueroi pas a l’ave- 
nir d’écrir plus fouvent etant moufieur 
Votre tres humble & tres obeyfent 
Serviture PIER La Mar. 

Ayant pour adreffe , A Monfieur 
Monfieur Stewart Gentilhome Ecof= 
fois à Rheims en Champagne 
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Nota, Le cachet de cettre lettre efk 
en cire, & femblable à celui dela let- 
tré n, 4. 

N°, IL. 
Paris Septembr 18eme 1749 

Monfieur 

J’ai reçue l’honeut de la votre du 
dixieme Courerit et felon votre defir 
ayent Examiné et bien Confidere L’e- 
tät de La fante du votre cher Enfant 
aufli bien que celle de la rourice Fay 
ttovvois a propoît dé feveter l'enfant 
il ne fanr pas vous etonhet fil a ete 
un peu incomode. fur le changement 
du diete c’eft a quoy Je m’atrendois. 
il a eu une petitte efpece de fiever , 
2. n’a dufe que Trois Jours a pre- 

ent 11 mañge et dort bien. Fay li ay 
fait prendre de la Ruebarb ce qui a eu 
le mellievereffeét imaginable. et Selon 
toute apatence. il eft 4 prefent hors 
du danger des tout fuit de L’affever- 
ment J'ay toujours trouve la nourice 
fi foigneufe que J’aÿ Juge à propoft 
de continuer l’Enfant entre fes mains 
Seachant que perfone ne peut avoir 
une plus téndre foin. Je fuis tres perf- 
wade que vous ferez tres fatisfait en 
le voyent, Ce que vous nous fait efpe- 


= 
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rer fera bientot. en attendent cette 
honeur moufeur J'ai celle d’etre avec 
Refpe& Votre tres humble & tres 
Obey fent Serverteur PIER LA MARR 

À yant pour adreffe, À Moufiur Mon= 
fieur Stewart Gentilhome Ecoflois à 
Rheims en Champagne 

Nota. I] paroiït qu’on s’eft fervi d'un 
pain à cacheter pour cacheter cette 
letire. 167 

N°2 HE 
Parris O&tbr 4iem 1749 
Monfieur 

J'ai bien de plaifir de vous aprendre 
que monfeur votre fil depuis le der- 
nier dents q’uila poufle qui lui avoit 
caufe tant de douleurs a-repri de la 
force tellement que lon ni le recon- 
noitrait pas Enfin pour tout dire il eft 
a prefent autant avance qu'il eft pof- 
fible de voir un Enfant de Son age 
vous ferez bien agreablement furpris 
in le voyent il marche it rien ne lui 
.manq … la langue le foins de la nou- 
rice ne... Pammays etre trop recom- 
penfé J'ai Phoneur monfeur d’etre 
Refpeëtueufement Votre tres humble 
& tres obeifent ferviture PEIR LA 
MaARR 

Ayant pour adrefle , À Moufieux 
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Moufeur Stewart Gentilhome Ecof: 
fois à Rheims en Champagne 

Nota. I ÿ a apparence qu’on s’eft. 
fervi de pain à cacheter pour cacheter 
cette lettre. 

NL V Sr 
Paris Jain le 9 ume 1752 

. Monfieur | 

Jai reçut la ooke illi a quilque 
temps par la quille Je fuis bien aife 
d'apprendre que Îles freres Jumaux 
dout Javois le bon heur d’heureufe= 
ment (1) accoucher Madam votre 
chere Epoufe 10 eme Juliet 1748 Se 
porteut bien, far tout le Cadet Sholto 
Thomas pour qui 1l y avoit à Crain 
dre étont venne an monde fi foible , 
que jetois oblige-de fuir aufli La (2), 
fonétion du Pretre de graint qu'il au< 
roit parti pour L’autri monde fans 
citte Ceremonie fi effentiel Je vous 
prie de vouluir fair mes tres humble 
Compliments a madame Stewart votre 
tres chere Epoufe et a Madamoyfelle 
Huitte mon afliftente , et detre perf- 
wade Moufeur que Jay L’honour 


(x) Ce mot a été écrit ainfi, hewremenmes 
ment. » - 

(2) Ici on peut lire, quoiqu'ils foient effa 
cés , ces mots , monde fr foible, 
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d'etre votre tres humble & tres obey- 
fent Serviteur PE1R La MARR. 

P:S; Depuis votre d’epart, Jay 
fait le tour d’italy et un Sejour du dix 
mois a Naples, qui m’a fait beaucoup 
de bien. au poitrin et Jay trovvois 
L'air Sulphereux de naples fi balfama- 
mique en me Soulagent Le poitren 
que Je Suis determine d'y retourner 
bientôt Je n’atrend que L’ocafion fa- 
vorable d’e (1) trouver un amy pour 
m’acompagner dans le voyage 

Cette Letter vous Sera livré par 
Monfieur de Bois, mon amy intime, 
qui vas S’établir à Londre, pour pein- 
dre en migniature Si vous pouvez lui 
aider a trouver d'emplois vous me 
ferez Moufieur une plaifir Senfible 

Ayant pour adreffe , À Moufieur 

Moufeur le Coll’! Steward a L’ondre 
Nota, Le cachet de cette lettre en 
cire y eft encore attaché , & eft fem- 
blable à celui de la lettre n°, 1, 


Tels font les faits qui ont donné 
matière à la conreftation. Je vas ren- 
dre compte de la procédure; & cette 
partie de la caufe eft encore plus in- 

{1) Il y a apparence qu'on a écrit ici le 
HROS FELOUIAET , quoiqu'il foir effacé, 
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téreflante que les événements que 
l'on vient de lire, On va voir cette 
procédure fuivie dans deux royaumes 


d-la fois, & fuivant les règles ref- : 


pectives de chacun de ces deuxétats, 
pour parvenir à la découverte juri- 
dique du même fait. On va les voir 
s’eflorcer de concilier les différences 
effentielles qui diftinguent leurs mar- 
ches , & tendent même à détruire 
refpeétivement les opérations de l’une 
& de l’autre; delà la difficulté d'arri- 
ver au même but, c’eft à-dire, à la 
découverte de la vérité, de laquelle 
feule doit partir le jugement définitif 
qui réglera les droits des contendants. 

Après la mort du duc de Douglas, 
qui ne laifloit point d'enfants, fa fuc- 
ceflion fut réclamée , au nom d’A#rchi- 
bald Stewart, par les tuteurs nommés 
dans le fecond teflament du duc de 
Douglas. Cet aëte inftitue héritier uni- 
verfel du treftateur Archibald Stewart, 
fils de feu Lady de Douglas, fa fœur, 
& du chevalier Srewarr. Il nomme tu- 
teurs de ce neveu, la duchefle de Dou- 
glas , époufe du teftateur , le duc de 
Queensberg , pair d'Angleterre , Alan 
Whicefoord de Ballalchmile | grand 
écuyer en Ecoffe, & plufieurs autres 


grands d'Angleterre & d’Ecofle, 


“ 
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La réclamation de ces tuteurs , au 
nom de leur pupile , étoit fondée fur 
la qualité de neveu & plus proche 
héritier du défunt, comme fils du che- 
valier Jean Atopee de Grantully , & de 
Jeanne Douglas , fœur du duc, Les 
loix & l'ufage d'Ecofle exigent que, 
tout prétendant à à une fucceffon , éta- 
bliffe fa filiation & fa parenté par un 
atte judiciaire ; connu ence pays par 
le nom de fervice de juré; cette forma- 
lité fut remplie par les tuteurs du mi- 
neur, Cet afte, quoique de rigueur , 
m’eft d'aucune importance dans les 
cas ordinaires, & n'éprouve jamais de 
contradiétion, quand la filiation eft 
conftante & connue ; ; on ne l’appuie 
même fur aucune piece juftificative, 
Mais ceux qui préfentèrent celu- 
cià la juftice, jugèrent que les cir- 
conftances impofoient plus de prés 
cautions, Îl s’agifloit d”’ inveftir d’une 
fucceffion très-confidérable un enfant 
qui n’avoit jamais été connu dans Ja 
famille de Re . étoit né hors 


CE TURC 


naïflance duquel :l y avoit ets 
préfomptions qu'on ne pouvoit fe 
difimuler, On crut, en conféquence , 


% 
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devoir accompagner le fervice de jure 
de plufieurs témoignages par écrit & 
verbaux. Ces précautions mirent fur 
la voie des découvertes. 

On voyoit un enfant né avec un 
frère jumeau , en 1748 , après que fa 
mère eut employé deux années à 
voyager fans néceflité , fans caufe, ou 
plutôt à errer de l’Ecoffe , fa patrie, 
en Angleterre, en Hollande , en Flan- 
dres, en Allemagne, en France, avec 
le chevalier Jean Stewart, fon mari, 
& une fille nommée Hélène Héwir , 


dont les mauvais confeils lui avoient 


fait perdre , depuis long-tems , l’ami- 
tié & la confiance du duc de Douglas, 
fon frère. On ignoroit le lieu , les 
témoins & les aftes de la naïffance de 


cet enfant. Jamais Milady Jeanne n’ae 


voit voulu les produire , ni même 
s’en expliquer , quoique le bruit pu- 
blic aflurât qu’elle avoit acheté ces 
deux enfants , pour en charger la fa- 
mille de Douglas; quoiqu'il für nc- 
toire que le duc de Douglas n’avoit 
jamais voulu, tant qu'il avoit joui de 
fa fanté & de fa volonté, ni les voir, 
ni les reconnoître, 

Tant de circonftances réuniés de 
voient , fans doute , avertir les véri- 
| tables 
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tables héritiers du duc de Douglas 
d'apporter la plus exaête attention aux 
preuves de l'état de ce mineur, 

Le feul monument authentique de 
fa naiffance , que fes tuteurs puflent 
produire , étoit l’aéte de baptême ré- 
digé dans la paroiïfle de S. Jacques de 
_Rheims , le 22 feptembre 1748 , fans 
nulle mention n1 du lieu , ni du jour, 
ni du mois , ni de la’nnée de cette 
naiflance , ni de la circonftance qu'il 
fût l’ainé ou le cadet des jumeaux doft 
on prétendoit que Milady Jeanne étoit 
accouchée. 

. Cette pièce unique , ainñ ifolée, ne 
donnoit aucune certitude , aucune Îu= 
mière fur l'état de l’enfant, & n’éta- 
blifloit aucune preuve. Pour l’étayer, 
on fit entendre , en témoignage, cette 
Hélène Héwir , compagne & confidente 
de Milady Jeanne. Au long témoignage 
de cette fille , on joignit celui d’une 
femme très-fufpeéte ; on y ajouta les 
dépofitions de pdufieurs perfonnes 
_trompées par l’apparence d’une grof- 
{effe fimulée ; mais fans parler de l’ac- 
couchement. Pour l’établir, cer ac- 
couchement , on produifit différentes 
lettres qui faifoient mention de la 
païffance des deux enfants, & part= 

Torre XIX, | D. 


TA Spas de part, 
culièrement les quatre prétendues Îet- 
tres de l’accoucheur, que l’on vient 
de lire ; enfin une déclaration de A- 
lady Jeanne, portant que ces deux en- 
fants naquirent le 10 juillet 1784, dans 
la mmaifon d’une dame Lebrun , au faux- 
bourg $S, Germain a Paris, préfents 
Peter Lamarr , accoucheur | madame 
Lebrun , fa fille, une dame veuve qui 
demeurou dans la même maifon , & ma- 
demoifelle Hélène Hésrit. 

Ces aétes , ces lettres & ces dépofi- 
tions fournirent à Meflieurs d’ÆHamil- 
con les ouvertures néceflaires, pour 
remonter jufqu’à la naiffance de cet 
Archibald Srewarr , qui venoit leur en- 
lever une fucceffion aufi confidérable 
par les grands biens dont elle étoit 
compoñfée, que par les dignités émi- 
nentes qui y étoient attachées. Ils fui- 
virent la trace qui leur étoit indiquée 
par les pièces dont je viens de parler. 
Suivons-les dans leur marche, &ar- 
rivons, avec eux, à la découverte des 
faits dont jai fait le récit. 

Les mêmes loix d'Ecoffe qui ont. 
pre efcrit le érvice de juré, ouvrent, en 
même temps , une voie pour s'Oppo- 
fer aux effets de cette formalité, en 
autorifant un aÛte contraire qui s’ap- 
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pelle réduélion du férvice de jure, & fe 
fait par-devant les juges de Seffion , 
qui eft le premier tribunal de l’'Ecoffe, 

Les parents du duc de Douglas qui 
réclamoient fa fuccefion contre le 
prétendu fils de fa fœur , étoient George 
Jacques , duc d'Æamulion , marquis de 
Douglas, comte d’ Angus ,premier pair 
d'Ecofle , Lord Douglas Hamilton , 
frère du duc d’Hamilion , & Hugues 
Dalrymple de Noot Berwick , chevalier 
Baronnet , membre du parlement d’An- 
gleterre. Les deux premiers étoient 
mineurs , & avoient pour tuteur 
André Stuart , gentilhomme Ecoflois. 

C'eft en leur nom que fut faite la 
réduilion du férvice de jure, On avoit lieu 
d’efpérer qu'aux induétions qui réful- 
toient de l'aële de fervice méme ; on par 
viendroit à Joindre la découverte des 
auteurs & des complices de la fuppo- 
fition de l'enfant & de fon prétendu 
frère décédé en 1753. 

Pour y parvenir, M. Sruart , en fa 
qualité de tuteur, vint à Paris; &, 
fur les premières notions qu'ilavoit, 
il implora le fecours de M. de Sar- 
tine, alors heutenant général de po- 
lice, & le pria d'aider, par fon auto 

ù D 1 
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rité, les recherches néceflaires tant 
fur les regiftres & pièces qui font dans 
les dépôts de la police , que dans la 
ville, par toutes voies légitimes ; ayant 
befaoin, difoit-:il, en fa qualité d’é- 
tranger , d'un fecours plus particulier 
qu’un regnicole, 

Le magiftrat, après avoir examiné 
les mémoires que M. Sruart lui avoit 
préfentés , lui fit délivrer des extraits 
de tout ce qui, darts les dépôts de la 
police, étoit relatif à cetre affaire , & 
commit le fieur Bzhot, infpeéteur de 
police, pour le conduire & l'aider 
dans les autres recherches qu'il croyoit 
devoir faire à Paris & aux environs. 

Ces perquifitions procurèrent à M. 
Stuart les moyens les plus efficaces - 
pour lever , difoit-il, le voile de l’im- 
pofture qui couvroit la naiffance té- 
nébreufe d’Archibald Srewart | & de 
fon prétendu frère jumeau, Après 
avoir trouvé la preuve que Mi/ady 
Jeanne Douglas , leur prétendue mère 
n'étoit accouchée n1 dans le tems, ni 
dans le lieu où l’on fuppofoit qu’ils 
_étoient nés, on a enfin découvert les 
vrais pères & mères de ces deux en- 
fants enlevés à la France, pour les pla» 
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éer dans une des plus illuftres maifons 
d'Ecoffe 1}. | | 

Armé de ces pièces , le tuteur des 
mineurs ÂHamilon , conduit par les 
avis de célèbres jurifconfultes de Pa- 
ris, intenta, en France, lieu du délit, 
un procès criminel contre les coupa- 
bles, & 1l fut confeillé de le fuivre 
dans les principes, & dans les formes 
qui dirigent la procédure criminelle 
parmi nous, | | 

À cer effet , il rendit plainte en la 
tournelle du parlement de Paris; cette 
plainte fut fuivie de plufieurs addi- 
tions ; & fur le tout , intervint arrêt 
qui permettoit de faire, & l’on fit, 
en effet , différentes informations , 
tant à Paris qu’à Rheims , Abbeville 
& Montreuil-fur-Mer. 

Le même arrêt permettoit de faire 
auf des informations en Angleterre. 
Mais on ne pouvoit ufer de cette per- 
miflion , fans obtenir des lettres de 
pareatis du grand fceau contenant per- 
miflion rogatoire , pour fuivre ces 
informations dans la Grande-Breta- 
gne. Les tuteurs d’Archibald prétendi- 


(1) Je parle ici le langage de M. Siuart ; 
auquel j’oppoferai , dans la fuite , les raifons 
qui combattoient ces imputations. 
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rent que fa majefté Britannique, inf- 
truite de la nature & des circonftan- 
ces de l'affaire , refufa fon autorifa- 
tion, 

Ce fait fur repouflé comme une 
calomnie. Je vas copier les détails dans 
lefquels entra M. Sruart, fur cet ob- 
jet ; ils font dignes de la curiofité du 
lecteur. 

« Quant au prétendu refus de l’au- 
# torifation royale, & du miniftère 
» d'Angleterre , de permettre, dans 
» cette affaire , l'exécution à Londres 
» d’un arrêt du parlement de Paris, 
» on l'avoue, difoitl, l'aflertion pa 
» roit fi hardie , qu’on a eu befoin de 
# la relire pour la croire, & qu’on fe 
» perfuade qu’elle n'a pas été ou en- 
» tendue, ou examinée par les per 
» fonnes qui l’ont adoptée, C’eft trop, 
» en effet , de vouloir compromettre, 
# tout à-la-fois , la vérité des faits, les 
# procédés envers les perfonnes , les 
» loix & les tribunaux des deux na- 
# tions, & d’ofer encore fe permettre 
» d'y comprendre le miniftère & la 
# perfonne même du roi de la Grande- 
» Bretagne. Ce dernier trait d'indifcré- 
# tion eft d'autant moins excufable, 
» qu'il part d’une artificieufe interpré- 
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tation des termes d’une lettre du 
» Milord Halifax , rapportés peu fidé- 
» lement. 

» Le refpe& dû aux perfonnes conf- 
» tituées en dignité, qu’on pourroit 
» citer , ne permet pas qu'avant d'a 
» voir demandé & obtenu leur agré- 
» ment, on entre 101 dans tous les dé- 
_» tails de ce qui s’eft pañfé à Londres, 
» préalablement à l'exécution de lar- 
» rêt du parlement de Paris, qui avoit 
» permis d'y faire une inférmation, &T 
» fur lequel il avoit été obtenu un 
» pareatis du grand fceau contenant 
» commifion rogatoire ; mais , ce 
» qu’on peut dire avec confiance 
» c'eft qu’il eft contraire à tout ce qui 
» s’eft se à Londres, que lautorifaæ 
» tion royale, pour exécuter cet ar- 
» rèt, ait été ou demandée par le fieur 
» Stuart & le chevalier Dalrymple , ou 
» refufée par fa majefté Britannique 
»& par le Minifière de la Grande- 
.» Bretagne ». 

» L'arrêt du parlement a été pré- 
fenté dans la forme ufitée, après des 
inftruétions & des démarches de pru- 
dence qui ont été connues &c approu- 
vées des perfonnes par qui elles de- 
voient l’être ; & fon exécution n’a 

Div 
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fouffert aucune forte de difficulté ; 
parce qu’en Angleterre , tout le pou- 
voir néceffaire à cet effet, réfidant ef- 
fentiellement & légalement dans la 
perfonne du magiftrat, l'intervention 
immédiate de Pautorité royale n’y ef 
point requife; ainfi l'information or- 
donnée a été faite telle qu’elle avoit 
été prefcrite par le parlement, & on 
eft d'autant plus blâmable de s’être 
expliqué fi légèrement fur ce fait , 
qu'avant d'y procéder, le fieur Séxare 
en a averti, par une lettre, l'agent 
d’Archibald , réfidant à Londres, L’in- 
décente déclamation de l’écrivain com- 
promet donc trop légèrement , dans 
cette affaire , & le nom refpeétable & 
l'autorité de fa majefté Britannique , 
& le Miniftère de la Grande-Brera- 
gne , qui n’a porté aucun jugement , 
n1 favorifé ou refufé aucune procé- 
dure pour ou contre aucunes des par- 
ties, si 
» Il eft vrai cependant qu'avant Ja 
délivrance du pareatis contenant com 
miflion rogatoire fur l'arrêt du parle- 
ment de Paris , M. je garde des fceaux, 
vu la circonftance de la paix arrêtée, 
mais non encore publiée entre les 
deux nations, crut devoir écrire une 
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lettre à M. le duc de Praflin | pour fça- 
voir fi ce pareatis pouvoit être fcellé ; 
que M.le duc de Praflin lui écrivit 
qu'il n’y voyoit aucune difficulté , & 
que , par une précaution de pru- 
dence , 1l en informa M. l’ambaffadeur 
de France en Angleterre ; en lui en- 
voyant copie de la lettre de M. le 
garde des fceaux & de fa réponfe. 

» Le parearis contenant commiffion 
rogatoire fut donc délivré ; mais, 
pendant que le fieur Sruars & le che- 
valier Da/rymple faifoient le voyage 
d'Angleterre , pour faire exécuter à 
Londres l’arrêt du parlement , M. 
Pambaffadeur avoit remis à Milord 
Halifax | fecrétaire d'état , un mé- 
moire avec la copie à lui envoyée 
par M. le duc de Praflin de la lettre de 
M. le garde des fceaux, & Milord Ha- 
lifax , concevant fans doute, & de- 
vant concevoir , comme M. l’ambaf. 
fadeur , qu'il s’:gfloit de fçavoir , 
avant de délivrer le pareatis en France, 
s’il feroit exécuté en Angleterre , écri- 
vit à l’avocat général d’'Ecofle , le 12 
avril 1763 , au fujet du mémoire de 
M. l’ambafladeur de France, & de la 
copie de la lettre de M. le garde des 
fceaux, comme une matière concer= 
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nant l’ordre de la juftice & des tribu. 
naux, afin, lui mande-t-1l par fa let- 
tre , que vous examintez fL les demandes 
en peuvent étre légitimement accordees ; & 
all Cas qu ’elles Le puilfent, Ji vous craionez 
aucun inconvénient ou préjudice pour le 
fervice de fa may eflé, 

» L'avocat général d’'Ecofle répon- 
dit à Milord JZ/rfax , le 18 du même 
mois d’avril, dans les termes qui fui- 
vent: J'ai reçu celle que vous m'avez fair 
l'honneur de m'écrire , datée de S. James 
Le 12 avril 1763, par laquelle vous me 
mandez que VONS m'avez envoyé , avec la 
préfente, par ordre du rot, la copie, Ge. 

Si Boie R Later té ordres 
de fa mayeflé, jar examiné la lettre du 
garde des fceaux du rot de France au duc 
de Praflin ; 6 n'étant pas proprement in- . 
formé de la plainte portée devant la tour- 
nelle criminelle & Paris , par la perfonne 
appellée le marquis de Douglas , & for 
tuteur , ôl faut que je fuppofe, par Les pro- 
cédures de cette cour, 6 particulièrement 
par fon arrét dit 26 mars dernier , que la 
plainte ci devant mentionnée appartient à 
la jurifditlion de cette cour, 

» Er fur cette fippofirion | Je penfe 
Jeulemint que 14 :onmiffion fous &k 
_ grand fceau de France qu'on a demindée, 
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_ qui fut accordée en conféquence de Parrée 
ci-deffus mentionné | pour prendre infor= 
mation devant les magifirats de la Grande- 
Bretagne des faits contenus dans la plainte 
ci-deffus mentionnée, eft conforme à la 
loi & à la pratique des nations. De 
telles commiffions données par les cours 
de Juffice de fa majeflé en Ecoffe font exé- 
cutees régulièrement > de la part des ma= 
giftrats , dans les etats étrangers auxquels 
elles font adreffées, & les comnuffions 
pareilles données par ces étars, font 
exécutées de même par les juges d'E- 
_coffe , fans aucunes lettres fpécrales & 
réquifitoires des fouverains des états 
refpeétifs. L'intérêt commun du genre hu 
main demande la réciprocité de pareils fe 
cours pour la pourfuite prompte de la juf- 
tice; G un état ne peut pas refufer ce : 
Jecours a un autre, fans s’expofer au pa- 
reil refus dans des cas femblables, C’eft 
pourquoi , je penfe que l'exécution de la 
comnmiffion fous le grand fceau de France, 
mentionnée dans la lettre du garde des 
Jceaux au duc de Praflin , peut être léor- 
tmement permise dans cette partie du 
royaume uni , 6 que, du confentement 
donné par Ja maj efté a ladite exécution , 
il n’en peut refulier aucun inconvémuent , 
ni préçudice pour le fervice du roi. 
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» On rapporte cette lettre entière 
d’un des plus fçavans & plus refpeéta= 
bles hommes de l’Ecoffe, parce qu’en 
même tems qu’elle prouve de quoi il 
s’agifloit , elle confirme le principe 
que , dans la Grande-Bretagne , les ju- 
gements & les commiflions des cours 
étrangères font exécutés fans aucunes 
lettres fpéciales ou réquifitoires. Ce fuc 
auffi ce qui arriva à Londres auffitôt 
que le fieur Sruart & le chevalier Da 
rymple s’y furent rendus, L'arrêt du 
parlement y fut exécuté, comme on 
vient de le dire , fans aucunes lettres 
fpéciales d’autorifation ; de forte que 
le pareatis du grand fceau de France, 
qui n’a jamais été préfenté n1à fa ma- 
Jefté Britannique , n1 à aucun de fes 
miniftres , fut regardé comme une for- 
malité furabondante en Angleterre. M. 
Fambaffadeur de France , qui avoit 
donné précédemment le mémoire à 
Milord Halifax , en fut informé, & 
conçut , dès-lors, que ce mémoire 
étoit devenu fans ebjet. 

» Le fieur Sruart & le chevalier 
Dalrymple, qui avoient ignoré ce qui 
s’étoit pañlé entre Milord Halifax & 
l'avocat général d’Ecoffe, ayant ainfi * 
exécuté l’arrêt du parlement à Lon- 
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dres , n "ont appris cette correfpon- 
dance qu’après le retour du fieur $ruare 
en France , où il lui a été envoyé, 
comme aux tuteurs, copies des deux 
lettres ci-deflus , & d’une troifième 
du 7 mai 1763, de Milord Halifax à 
lJ’avocat général d’'Ecoffe ; lettre qui 
ne paroït point une fuite d’aucun nou- 
veau mémoire de M. l’ambañladeur de 
France, mais d’une repréfentation du 
duc de Queensbury , Vun des tuteurs de 
l'enfant {uppoté, à fa majefté Britan- 
nique ( c’eft-à-dire de la part d’une 
des parties adverfes ), pour demander 
à être entendu fur la réquifition qu’on 
fuppofoit devoir être faite à fa ma-. 
jefté britannique, pour l'exécution de 
Farrèt du parlement , exécution alors 
_ confommée, 

» C’eft dans l’expofé impartial, fait 
par la lettre de Milord Halifax à l'a- 
vocat général d'Ecoffe , de la repré 
fentation du duc de Quesrsbury, qu’on 
a ofé former l’opinion qu’on s’eft per- 
mis de prêter à fa majefté britannique, 
êt à fes miniftres , en difant que la 
procédure devant la tournelle a évé rar 
dée par le roi & fes miniffres comme in- 
direële & irrégulière, & que fa majeflé etoir 
réfolue de ne la point favorifer , après 
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avoir ofé dire, un inftant auparavant; 
que /es pourfuivans ravoient pu obtenir 
lautorifation royale pour exécuter larrét, 
» Mais , en lifant cette lettre, on 
n’y verra, d’un côté , que l’expofeé de 
la prétention du duc de Queensbury 
contre la procédure criminelie faite en 
France, & d’un autre côté, que la 
fecommandation du miniftre à l’avo- 
cat général, pour qu'il s’inftruisit de 
la nature de l’affaire, & qu’il donnât 
fon avis pour fçavoir fi, & par quel 
acte, & de quelle manière le roi de 
la Grande-Bretagne devoit donner fon 
fecours , ou le refufer à l'exécution de 
ce pareatis ; ou fi fa majefté ne devoit 
pas plutôt laifler agir les parties, fxi- 
vant les loix & ufages établis dans le 
royaume , dans l’exécution. dudit arrêt. 
» [left clair que, dans cette der- 
nière correfpondance de Milord Æaui- 
fax avec l’avocat général, engagée par 
une repréfentation peu réfléchie de la 
part des perfonnes qui ont fait parler 
le duc de Queensbury , on a fait regarder 
la lettre de M, ie garde des fceaux à 
M. le duc de Praflin | comme conte- 
nant une queftion : éclaircir avec le 
n mifter: d’Ange etre; au lieu qu’elle 
n'evoi .té Écrue que pourigvoir de 
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 M.le duc & Prafin, fi ( vues cir- 
conftances du tems ) le pareatis pou- 
voit être accordé ; qu'on n’a pas fait 
connoitre Perifenée de cet aËte, dé- 
livré en conféquence de la réponfe de 
M. le duc de Praflin ; que les tuteurs 
de l'enfant ont’ infinué que l'affaire 
étoit dans un cas extraordinaire 5 
qu'on a caché que larrèt du parle- 
ment étoit exécuté, avant la date de 
cetre lettre ; qu’on a très- légèremen nt 
fait agiter une queftion , dont l'objet 
nexiftoit plus , fur laquelle M. l’am- 
baffadeur de France , depuis qu'il 
avoit été inftruit de l’obtention du pa- 
reatis , && de l’exécution de larrêt, 
n’avoit plus fait aucunes démarches 
relatives au mémoire qu'il avoit re- 
mis au miniitre de la Grande-Breta- 
one ; qu ‘enfin on a pris prétexte de 
ce mémoire , pour réveiller une af- 
faire abfolument confommée , à la 
connoïffance même de l'agent da4r- 
chiball ; de forte qu’on peut dire qu'on 
a compromis toute autorité , en pre 
nant, après Coup , une voie ‘de cette 
nature , qui n’a cependant rien pro= 
duit de femblable aux affertions hafar- 
dées fur le prétendu refus de Fautori- 
fation royale, 
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» L'affaire étoit dans le cas où le 
miniftre de fa majefté britannique 
avoit prévu, par fa lettre, qu'il fau- 
droit Jaifler agir les parties fuivant les 
loix E ufages établis dans le royaume > 
l’autorifation royale n’avoit été ni 
néceffaire , ni requife, pour l’exécu= 
tion de l’arrêt & du parearis furabons 
dant ; cette exécution étoit confom-= 
mée par une procédure ordinaire & 
légale dans la Grande-Bretagne , &, fi 
elle ne l’avoit pas été, elle auroit dû 
l'être, parce que rien ne s’y feroit 
oppofé. | 

» C’eft donc une grande témérité ; 
non-feulement de foutenir que l’auto- 
rifation royale a été demandée à Lon- 
dres par le fieur Sruare & le chevalier 
Dalrymple, qui n’ont jamais préfenté 
ni requête , n1 placet , ni mémoire 
pour l'obtenir , mais encore d’ofer 
avancer qu'elle leur a été refufée, & 
que le roi & fes miniftres ont regardé 
la procédure faite en France , comme 
indireëte & irrégulière, & c’eft prè- 
ter,à {a majefté britannique & à {es 
minifires , en manquant à tout ref- 
pe , une connoiïffance & une opinion 
fur laffure , lorfqu’on voit au con- 
traire , par les lettres même de Milord 
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Halifax , que fa majefté n’a voulu être 
inftruite que pour fçavoir fi le cas 
étoit extraordinaire , & ( on le ré- 
pète ) f? fa mayeflé devoit accorder ou 
refufer fon appui, ou laiffer plutôt agir les 
parties [uivant les loix & ufages établis 
dans le royaume, dans l’exécution de 
Parrèr. 

» En effet , le motif fur lequel les 
repréfentations du duc de Queensbury 
tendoient à troubler l’exécution de 
larrêc du parlement, fur l’information 
à faire à Londres , étoit l'incompé- 
tence de cette cour pour le procès 
criminel ; & ce prétexte frivole de pro- 
cédure indireële & irrégulière, dont il eft 
fait mention , prétexte totalement dé- 
truit tant par la compétence du parle 
ment de Paris , que par le jugement de 
la cour d’'Ecofle qui a jugé l’objeétlion 
infuffifante pour empécher que les témoins 
ne fuffent examinés ». 

Quoi qu’il en foit de ce fait, qui 
m'a fourni l’occafion de jetter un coup: 
d'œil fur un point du droit des gens 
en matière de procédure , reprenons 
le récit que cette circorftance a inter- 
rompu. 

Les dépofitions des témoins, join 
tes aux pièces que l’on avoit pu dé- 
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couvrir , fournirent la preuve de la 
fappofirion de part commife en France 
par Jean Stewart, Milady Jeanne Dou- 
glas , fa femme, & par Helène Héwir. 
M. Stuart , avec les fecours de la po- 
lice, fuivit ces trois coupables depuis 
le moment où Milady Jeanne avoit. 
feint une grofleffe à Aix-la-Chapelle , 
jufqu'à celui où elle étoit retournée 
en Angleterre avec les deux enfants 
dont elle s’attribuoit la maternité. On 
ne la perdit pas de vue, fur-tout , pen- 
dant {on féjour à Paris. ,où elle difoit 
avoir donné le jour aux deux ju- 
meaux , le 10 juillet 1748 , chez une 
dame Lebrun, On la voit , dans cette 
ville , à l’époque qu’elle afligne à fon 
prétendu accouchement , non-feule- 
ment fans groflefle , & fans qu'il foit 
mention d’enfantement , mais fans ma- 
Jadie, fans incommodité n1 feinte nt 
véritable , fous les yeux de plufieurs 
témoins , avec qui il eft conftaté, par 
des regiftres particuliers & publics , 
qu’elle logeoit. | 

Ces preuves, réunies aux préfomp- 

tions de toute nature que cette affaire 
fembloit fournir en foule , parurent 
à M. le procureur général , fi con- 
Cluantes, qu'il crut qu'il étoit de fon 
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devoir d’agir en fon nom, & de met- 
tre fon miniftère en ation , afin d’é- 
puifer tons lesmoyens qui pourroient 
fournir la connoiflance certaine du 
leu où ces deux enfants avoient été 
enlevés, des véritables pères & me- 
res, & des ravifleurs. Ce magiftrat 
voyoit clairement qu'il étoit impoñl- 
ble que Milady Jeanne eût donné le 
jour à aucun enfant , ni le 10 juillet 
1748, ni tout autre jour de fa réfi- 
dence à Paris ; qu’il étoit certain qu’elle 
&t fes complices avoient apporté , 
dans le même tems , à l’auberge où 
ils demeuroient |, un enfant, qu'ils 
avoient, difoient-ils, retiré des mains 
d’une nourrice, à qui ils lavoient 
confié dans un village près de Paris, 
© Mais les preuves acquifes ne paroif- 
foient pas encore à ce magiftrat , être 
fufifantes pour fubjuguer la juftice, 
qui ne fe rend qu'aux démonftrations 
morales, & qui n’en connoiït d’autres 
que celles qui naïflent des recherches 
& des procédures tracées & prefcri- 
tes par la loi, Ce font ces recherches, 
ce font ces procédures qu'il crut de- 
voir employer , pour éclairer le tri- 
bunal qui devoit prononcer fur cette 
affaire. | | 


92  Suppofition de part. 

. M. Srart , en qualité de tuteur ; 
rendit une nouvelle plainte, à la tour: 
nelle , & demanda que cette cour 
Vautorifât à faire preuve de l’enlève- 
ment commis en 1749 , dans le fauxe 
bourg S. Laurent , par un homme & 
deux femmes étrangers , d'un enfant 
volé à fes père & mère, dans le tems 
précifément que le chevalier Jean 
Siewart, Milady Jeanne , fa femme & 
Hélène Héwi étoient à Paris , où ils 
étoient venus fous prétexte de retirer 
de nourrice leur prétendu cadet. M. 
le procureur général, à qui cette der- 
nière plainte fut communiquée , prit ; 
de fon chef, des conclufions, & de- 
manda à être autorifé à faire publier 
un monitoire , pour avoir révélation 
de tous les faits de cette importante 
affaire. Il fut permis d'informer : le: 
monitoire fut délivré & affiché le 9 
juillet 1763. Il eut un tel fuccès , que 
les vrais père & mère des deux enfanis 
furent enfin découverts, & fe firent 
connoitre aux défenfeurs mêmes d’#7e 
chibald, | | 

Pendant que cette procédure fe fui- 
voit en France , & procuroit les dé- 
couvertes dont on croyoit avoir be- 
foin , le procès civil intenté en Ecofle 


. 
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fur lation en réduélion de fervice de 
juré fe pourfuivoit devant les juges 
de feffion. On y faifoit les plus grands 
efforts , pour ravir à M. d’Hamilion & 
au chevalier Dailrymple les avantages 
qu’ils prétendoient recueillir des faits 
dont 1ls recherchoiïent la preuve en 
France. On foutenoit qu'ils étoient 
inadmiflibles ; & fubfdiairement, on 
prétendoit qu’en fuppofant que la 
preuve en püt être ordonnée en 
Ecoffe , les témoins entendus à Paris 
dans le procès criminel , ne devoient , 
ni ne pouvoient l'être, au civil, cons 
tre le mineur, 

La caufe fut folemnellement Haidés 
devant la cour de Seflion. On foutint 
que les formes de la procédure fran 
çoife , dans les procès criminels , 
étoient exceflivement févères, & ef- 
frayantes, même pour les nnocents; 
fur-tout en ce que l’infiruétion fe fait 
fecrettement , fans que perfonne puiffe 
avoit connoïffance des dépofitions ; 
au lieu qu'en Ecoffe, les informations 
font publiques , &x communiquées aux 
accufés, qui ont, parlà , le moyen 
de fe défendre contre les attaques mal 
fondées , & les témoignages calom- 
kieux. En conféquence, on demanda 
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que les témoins dont les formes fran 
çoifes avoient enchaîné, a-t-on dit, la 
liberté , ne pouvant plus rendre un té- 
moignage digne de foi dans de nouvel- 
les dépofirions au civil , fuflent rejet- 
tés de la procédure qui alloit fe faire 
en Ecoffe. Ils avoient dépofé à Paris, 
fans éprouver aucune contradiétion. 
Ne pouvoit-1l pas arriver que celle 
qu'ils éprouveroient dans la Grande- 
Bretagne , de la part de l’accufé qui 
feroir préfent, & pourroit les com- 
battre , ne les forçât à fe rétraéter ; ou 
ne prouvât, s'ils perfiftoient, qu’ils 
étoient des calomniateurs. Alors ils 
encourroient, en France , la peine de 
faux temoignage. 

La cour de Seflion n'adopta point 
ces moyens; elle ne voulut pas, en 
adjugeant les demandes du mineur, 
prononcer une exclufion qui auroit eu 
le double effet d’affurer aux coupables 
Pimpunité , & à luile fruit de leur 
crime. Elle inféra feulement, dans fon 
jugement, une difpofition particu- 
lière , pour conferver la forme ufitée” 
dans les tribunaux d’Ecofle ; elle or- 
donna que les témoins feroient en- 
tendus publiquement , & que lon fit 
connoître aux parties intéreflées les 
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faits fur lefquels ces témoins devoient 
dépofer. 

Par un jugement très-folemnel du 
27 juillet 1763 , la cour de Seffon , 
en admettant les faits articulés par le 
tuteur de MM, d’Harrilton, 8e la preuve 
qui en étoit offerte, fit tomber l’ob- 
Jjeétion propofée contre les témoins 
qui avoient été entendus au parlement 
de Paris , & qui tendoit à empêcher 
qu'ils ne puflent l’être dans l’inftance 
civile en Ecofle , en réfervant la fa- 
culté de les reprocher quand on exa- 
mineroit la preuve. 

Mais , en même temps, les juges 
d’Ecofle , déterminés , fans doute , par 
les ufages de la Grande-Bretagne , dé- 
cidèrent qu'avant que les mineurs 
d'Hamilton puflent procéder à leur 
preuve devant la cour de Seffion, ils 
feroient tenus de préfenter requête 
au parlement de Paris, pour y deman- 
der que les dépofitions des témoins 
fuflent délivrées au commiflaire qui 
feroit nommé par les tuteurs d’Archr- 
bald ; qu’elles fuffent biffées, & que 
ces tuteurs -euflent la permifion de 
voir ces plaintes, les regiftres, ou les 
écrits produits à ce fujet , & toutes 
les procédures faires en conféquence; 
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avec liberté d'en prendre ou des co- 
pies , ou des expéditions , ou des 
extraits : & que, dans le cas où les 
dépofitions ne pourroient être déli- 
vrées ,les mineurs d’Harmi/ton feroient 
tenus de procurer aux tuteurs d'Archi- 
bald ou à leurs agens à Paris, un libre 
accès , pour voir les plaintes » preu- 
ves, livres, écrits, & toute la procé-. 
te faite au parlement , avec la li- 
berté d’en prendre ou des copies, ou 
des expéditions , ou des extraits, & 
cela quinze jours , au moins , avant 
que les tuteurs des mineurs d’Hamil- 
son examinafient aucun témoin de 
ceux qui auroient été traduits au par= 
lement, 

: Par un fecond jugement du 11 août 
1763 , la cour d'Ecofle , en adhérant 
au premier , a prefcrit des formes 
particulières pour les dépofitions des 
témoins entendus au parlement. Elle 
a ordonné que les mineurs d’Hamil- 
_ son feroïent obligés de procurer , aux 
tuteurs d’Ærchibald , libre accès aux 
preuves prifes à Rheims , & à toute 
autre preuve qui auroit été prife en 
Angleterre, &t en Ecoffe , & aux ré- 
vélations qui auroientété, ou feroient 
faites , par les curés , au parlement 

ou 
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Ou au procureur: général, en confé- 
quence des monitôires , dont letuteur 
de MM. d’Hamilion avoient eu l’infe 
peétion, ou pouvoient avoir en leur 
pofleffion; & même que ces tuteurs 
fe joindront à ceux d’Archibald, dans 
les requêres qui feront nécefläires , 
pour en obtenir la poffefion , ou au 
moins la leêture, 

Ces jugements , qui contiennent 
plufieurs autres difpofitions relatives 
au tems, aux lieux & à la forme des 
preuves permifes aux parties, de part 
& d'autre, ne furent envoyées à M. 
S'ruart que le 25 août 1763 ; & dès le 
lendemain 26, on en fit ordonner & 
exécuter la traduétion , qui fut faite 
par l'abbé Desfrançois, en préfence de 
MM. Degars, confeiller au parlement, 
Boulennois , fubftitut de M. le procu- 
reur pénéral, & Lebreton , greffier de 
la tournelle. 

. Le corps entier de ces deux arrêts 
ayant donné lieu à plufieurs difcuf= 
fions de la part des parties , je vas les 

mettre fous les yeux de mes leéteurs, 
qui, d’ailleurs ,ne {eront peut - être 
pas fâchés d’avoir un exemple de [a 
manière dont les jugements fe rédis 

ent dans la Grande-Bretagne, | 

_ dome ÀLX, | 
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Premier arrét rendu le 27 juillet 19637 
à Edimbourg, par la cour de Seffion. 


_ «Les lords du Confeil & de Sef- 
» fion ont accordé & accordent, par 
» ces préfentes , aux pourfuivans de 
# prouver les faits contenus dans les 
» articulations données pour eux, & 
# ont accordé & accordent par icelles 
# aux défendeurs une preuve con- 
# jointe , & aux deux parties, de 
# prouver chaque autre fait & chaque 
_» circonflance qu'ils peuvent croire 
s effentiels dans la caufe ; & pour cet- 
>» effet ont accordé & accordent par 
# ces préfentes, commiflion aux deux 
» parties de la manière ci-après men- 
#» tionnée ; 1ls ont décidé & décident 
» par les préfentes , l’objeétion que 
# certains témoins avoient Été exami- 
# nés à la tournelle criminelle du par- 
»# lement de Paris, non fufñfante pour 
#” empêcher ces témoins d’être exa- 
» iminés comme témoins dans cette 
# caufe , réfervant toutes objeétions à 
» leur crédibilité pour le tems où l’on : 
# confultera fur la preuve ; mais ils 
# ont décide & décident par ces pré- . 
s fentes , que les pourfuivans, avant 
# de procéder à l'exécution de cette 


Suppofiiion de part, 09 

# préfente commiffion, doivent don- 
» ner au parlement de Paris un placet 
# ou requête, pour le prier que les 
» dépofitions des témoins , prifes en 
» conféquence des plaintes à l’inftance 
# d'aucun des pourfuivans , foient re« 
» mifes au commiflaire , qui doit être 
» nommé par les défendeurs , afin que 
» ces dépofñtions foient biffées , & 
# pour le prier aufli que les défendeurs 
» aient la permiffion de voir les plain- 
» tes, les reoiftres ,ou écrits produits 
» en iceux , & toute la procédure 
» faite à ce fujet, avec liberté aux dé- 
# fendeurs de prendre des copies ou 
» extrait d'iceux ; & en cas que les dé- 
» poftions ne puiffent pas être remi- 
» fes, ils ont décidé, & décident par 
» ces préfentes, qu'il faut que les pour- 
»fuivans procurent aux défendeurs 
» Ou à leurs agens à Paris, un libre 
#accès pour voir les plaintes , les 
» preuves, les livres , les écrits, & 
»# toute la procédure faite en confé- 
_»quence de ces plainres par-devant 
»la tournelle criminelle , & à iceux 
#la liberté de prendre des copies, 
_#expéditions , extraits d’iceux , & cela 
# quinze jours au moins, avant que 
s les pourfuivans examinent aucun 
E 1 
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» téMmOIn, qui ait été traduit devant 
# la ie criminelle; & les lords 
#ont défendu & défendent par ces 
#» préfentes aux pourfuivans > à leur 
» rifque & périls , d'exatniner aucun 
#autre témoin, ou de porter plus 
» de plainte , ayant rapport aux quef- 
# tions élevées entre les parties dans 
la caufe devant la tournelle crimi- 
# nelle , ou aucune autre cour en 
» France , & de continuer davantage 
# aucune procédure pour la pourfuite 
»# defdites plaintes après le 10 d’août 
# prochain 1763 ; & pendant que cette 
# caufe fera indécife , 1ls ont décidé 
5 & décident par le préfent, qu'aucuns 
# témoins examinés à l'inftance des 
# pourfuivans pardevant aucune cour 
» en France depuis & après le 10 
d'août prochain , ne feront point ads 
# mis comme témoins dans cette caufez 
#ils ont décidé & par ces préfentes 
# décident, qu’il faut que Îles pourfui- 
# vans procurent aux défendeurs , ou 
# à leurs agens à Paris, la vue de tou- 
# tes lettres au lieutenant de police , 
» ou autres officiers actuels de la po= 
x lice, relatives aux matières en dif 
n pute entre les parties , lefquelles.. : 
ÿ& avant le 15 d'août prochain 1763 ‘ 
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feront fpécialement articulées à Paris 
» par les défendeurs , ou leurfdits 
» agens , & lefquelles exifteront alors; 
» comme aufli de tous les livres & 
.» regiftres de police, & autres écrits 
» y ayant rapport aux matières en 
» difpute entre les parties, fur lefquel- 
# les fe fontfondés Îes pourfuivans 5 
5» OU lefquelles Jeur ont été.ou peu- 
» vent leur être communiquées, & 
# font à la garde ou dans la poflefñon 
» du lieutenant général de police ,avee 
» liberté de prendre des copies , expé- 
# ditions, ou extraits d’iceux au moins 
# quinze Jours avant'qu'aucun témoin 
» foit examiné pour les pourfuivans 
# en France. Les lords ont requis & 
s par ces préfentes requièrent , que 
mn les commiffaires nommés ci-après 
+» prennent , par écrit , les objeétions 
» qui peuvent Être faites par l’une ow 
» l'autre partie au témoin, ou aux té- 
» moins produits par l’autre , & les 
» réponfes à icelles , & cela antérieu- 
» rement à l'examen de ces témoins 3 
» & pareillement ils ont accordé & 
» accordent par les préfentes à l’une 
» ou l’autre partie de contrarier, d’exa- 
# miner 6 interroger les témoins pro- 
» duits par lautre , & de faire écrire 
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» en plein les réponfes faites par lesté- 
» moins dans ces fortes d'examens, 
» & ont ordonné que les pourfuivans, 
» avant d’extraire le préfent aûte & la 
» commiflion , donneroiïent une arti- 
» culatien particulière des noms, dé- 
” fignations & lieux , des demeures 
» des témoins , par lefqnels ils doivent 
»# prouver Îles faits contenus dans ces 
» articulations, y diftinguant ceux qui 
» ont été examinés devant la tour- 
» nelle criminelle ; & en cas que les 
» pourfuivans trouvent qu’il foit né= 
» ceffaire de prouver aucuns autres 
» faits non contenus dans leurs articu- 
% larions, & qu'il n’en réfulte pas , n4 
# de en defdits témoins ) OU de 
# traduire aucuns autres témoins que 
# ceux qui font renfermés dans la 
#lifte ordonnée par ces préfentes 
# pour être donnée avant extrait, 
# ils leur ont.ordonneé & ordonnent 
» par la préfente de fournir aux défen- 
» deurs, ou à leurs agens, aux heux 
»# refpeétifs où ces témoins doivent 
» Être examinés , une lifte des noms, 
» & défignations & lieux de demeure 
» de cestémoins, & une articulation 
# des faits qui doivent être prouvés 
# par eux aU MOINS quinze jours avant 
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» l'examen de ces témoins; & ont or 
» donné & ordonnent par ces préfen- 
» tes aux défendeurs de fournir aux 
» pourfuivans , ou à leurs agens aux 
» lieux comme ci-deflus , une lifte des 
» noms, défignations êt is des de- 
» meures des témoins propofés, pour 
» étre traduits par eux au moins quinze 
» jours avant l'examen d'aucun de ces 
» témoins, & ont ordonné & par ces 
# préfentes ordonnent , que chaque 
# partie fourniffe à l’autre une copie 
» des interrogatoires, fur lefquels cha- 
» que témoin doit être examiné , trois 
» jours au moins avant l’examen de 
> ce témoin , fans préjudice pour au- 
_» cune des deux parties , qui pourront 
# faire telles autres queftions qui pa- 
» roitront néceflaires dans le cours de 
» l'examen , & ont ordonné que lefdi- 
#tes parties , le 6 du mois d'août pro- 
» chain, ou auparavant cette année 
» 1763 , conviennent des lieux où la 
» comimiflion doit s’exécuter , & des 
# tems propolés pour l'exécution d’i- 
» celle dans ces lieux , &c des noms 
» des commiflaires & des agens , qui 
» doivent être employés par eux ‘dans 
» ces lieux refpeétifs ». 
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Second jugement ou confirmation du pre 
mier jugement ; le 11 août 1763. 


« Les lords ont adhéré à leur pre- 
# mier jugement avec ces additions, 
# qu’ils ont décidé & décident par ces 
» préfentes , que les dépoñitions des 
» témoins qui ont été examinés devant 
» la tournelle criminelle , feront fcel- 
» lées féparément des témoignages des 
» autres témoins qui doivent être ex» 
» minés , & qu’on les transférera ainfi 
# {celées, fans qu’elles puiffent être 
» ouvertes par aucune des deux par- 
» ties fans l'autorité de la cour de Sef- 
» fon, réfervant aux défendeurs d’ob« 
> jeter pour que ces examens ne fat 
» fent pas partie de la caufe; & ont: 
w» décidé &r décident par.ces préfentes., < 
» que les défendeurs pourront exami- 
# ner aucun des témoins , qui auront 
# été examinés devant la tournelle 
» criminelle , foit que les pourfuivans 
» fe foient conformés aux conditions 
»# de ce jugement , ou du précédent 
_»jugement de la caufe , OU non; 6 
» ont décidé & par.ces préfentes dé- 
# cident , que les pourfuivans procu- 
#reront aux défendeurs ou à: leurs 
# agens, libre accès aux preuves pris 
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» fes à Rheims devant les commiffai- 
# res du parlement de Paris, & aufli 
# à aucune preuve qui peut avoir été 
» prife en Angleterre ou en Ecofle, 
» &c à tous les rapports qui ont été 
# ou feront faits, par les curés, au par- 
» lement, ou au procureur général , 
#en conféquence du monitoire dont 
» les pourfuivans ont eu linfpedion, 
# ou qu'ils poffèdent ; & fi on leur de- 
# mande, {e Joindront aux défendeurs 
# pour tâcher de leur obrenir la pof- 
» feffion ou linfpeltion d’iceux, & 
sen cas que lune ou l’autre partie 
# manque avant le 18 d’août de la pré- 
» fente année 1763 , de nommer fes 
» commiflaires , où que les commif- 
» faires de l’une ou l’autre partie mane 
# quent de faire les fonctions de leur 
“charge, ou refufent d'accepter ow 
» d'examiner les témoins qui doivent 
» Être traduits par l’autre partie; les 
» lords ont accordé & accordent par 
» ces préfentes, pouvoir & commif- 
» fion aux commiffaires de l’autre par- 
“tie, de prendre les dépofitions de 
» ces témoins, & ont ordonné & or- 
# donnent par ces préfentes aux com- 
» miflaires de remettre les preuves 
» prifes par les parties à 
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» leurs différents agens , lefdites preu= 
» ves étant toujours fcellées par lefdits 
» eommiflaires , la preuve que doi- 
# vent prendre les pourfuivans à Pa- 
w#ris, à Dammartin , à Rheims, à 
» Retel , à Sedan, à Liege, à Aix-la- 
» Chapelle , à Bruxelles, à Utrecht, à 
» Roterdäm , à Saint-Omer, à Dun- 
» kerque, à Montreuil, & à Abbe- 
# ville; commençants à Paris le 8 fep- 
# tembre prochain , & enfuite aux 
» autres endroits dans l’ordre ci-après 
# défigné ; mais l’on n’examinera pas 
# les témoins dans deux différents em. 
» droits en même tems, & l’on don- 
# nera avis , quand on quittera l’exa- 
» men dans chaque endroit, du jour 
» Où l'examen doit commencer en- 
» fuite. , mais fans préjudice en cas 
# qu'il furvienne d’autres témoins en 
# faits, alors on continuera l’examen 
» dans tels de ces endroits qu'il fera 
» néceffasre , & aufli la preuve pour 
» les pourfuivans fera prife à Lon- 
» dres, & dans d’autres lieux en An- 
# gieterre & à Edimbourg , & autres 
» lieux d’Ecofle ; & cette preuve en 
» Ecoffe & en Angleterre pourra fe 
» prendre en même rems que la preuve 
#1e prendra dan: les lieux ci-defius ; 
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# &t la preuve commencera à Lon- 
# dres , en avertiflant vingt jours au- 
# paravant Guillaume Gordon, folli- 
# citeur à Londres, agent pour le dé- 
# fendeur , & la preuve en Ecoffe, en 
# avertiflant dix jours d'avance Char- 
» les Broun, greffier du fceau , & la 
# preuve conjointe du défendeur fera 
» prife dans les lieux ci-deflus , & à 
# Almaïda ou à Lisbonne, dans aucun 
# tems intermédiaire , & fera rapporté 
» l'acte après de pareils avis ; à l’égard 
» de la preuve que doit prendre le 
# pourfwvant à Jean Davidfon, gref- 
» fier du fceau en Ecofle , 8 à Jean 
» Dage, folliciteur à Londres ; le tout 
# devant être rapporté le premier fé- 
».vrier prochain, & ont ordonné que 
» laête 8 la commiflion feront déli- 
» vrés fous les yeux , ou en préfence 
# du lord préfident , dans les tems des 
# Vacances », : 

Par l'ate de commiffion , qui fut, 
en effet, délivré le 11 août 1763, la 
cour de Seffion donna plein pouvoir 
aux perfonnes dont il va être parlé, 
de recevoir les dépoftions des té- 
moins qui feroient produits pour le 
duc d’Æamilton , le lord Douglas Ha- 
milion &tleurs tuteurs, & < chevalier 
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Dalrymple ; {çavoix MM, de Fleffelles ÿ 
_ maître des requêtes & intendant de 
Moulins, Duvaudier , avVOCAE au parle- 
ment, de Seignelay Colbert , grand vi- 
aire de Touloufe, Coller, avocat au 
parlement, & Desjobert , procureur au 
parlement de Paris, Cauvin , profef- 
feur en droit à Rheims , Jacques Bur- 
net de Monbobo , avocat , François Gars 
den de Jonfihon, procureur du roi, . 
Jacques Carnepy de Boifack, ou quel= 
ques-uns d'eux , à Paris, Dammartin, | 

heims, Rhetel, Sedan, Liège, Saint- 
Omer, Dunkerque, Montreuil & Ab- 
beville, 

À l'égard des témoins qui feroient 
produits pour Ærchibald Stewart & fes 
curateurs, la cour de Seflion nomma, 
pour les entendre , MM. le baron d’Ol- 
bac, Pelletier, fermier général , Du- 
chatel , avocat & profeffeur en droit à 
Rheims , Alexandre Wederburn, écuyer , 
Henry Bagge , écuyer , Guillaume 
Rouat, écuyer , Doutremont , avocat 
au parlement de Paris, Darjou, pro- 
cureur au même parlement , Guillaume 
Fifairholin , négociant à Roterdam, 
Henry Davidjon | écuyer, folliciteuc 
à Londres, ou quelques-uns d'eux , à 
Paris, Dammartin , Rheims , Rhetel ; 
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Sedan, Liège, Aix-la- Chapelle, Bru- 
_xelles, Utreck , Roterdam, Saint- 
. Omer , Dunkerque, Montreuil & Ab- 
beville. 

La même commiffion portoit que ; 
dansle cas où les commiffaires d’une 
des deux parties manqueroient de fe 
trouver à l’audition des témoins , ou 
refuferoient de l’accepter , la cour de 
Seflion donnoit plein pouvoir aux 
commiffaires de l’autre partie de pren- 
dre & recevoir le ferment & les dé 
pofitions de ces témoins. 

M. Stuart, qui ftipuloit pour MM. 
d’Hamilton , convenoïit qu'il feroit 
difficile de trouver , en France, des 
exemples de la communication d’une 
procécure criminelle, Mais, difoitsi}, 
la cour de Seflion a ordonné à ceux 
que je repréfente de la folliciter , & 
de l'obtenir. Mais , difoit-1l, c’eit leur 
tribunal naturel ; & ils font obligés 
d'exécuter fes jugements avec refpeét 
& foumifion, & de remplir les for- 
mes légales prefcrites dans leur pays, 
comme 1s ont rempli , au parlement, 
celles de France. Ils fe flattoient que 
cette cour voudroit bien admettre une 
exception néceffaire pour le bien de 
la juftice & pour le triomphe de la 
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vérité. Cette affaire, qui n’avoit point 
d'exemple , & compromettoit les plus 
grands noms de l’Écoffe & la fortune 
la plus confidérable , fembloit autori= 
fer une décifion extraordinaire. 

Les vues & les motifs du légiflateur 
qui a prefcrit, en France, le fecret 
des procédures criminelles, font, fans 
doute , fort fages. Mais il ne feroit pas 
difficile de prouver que les anciennes 
formes uftées dans le royaume , en 
cette matière , n'étoient pas bren élois 
gnées de celles d'Ecofle ; que l’audi- 
tion publique des témoins, & les in- 
terrogatoires des parties intéreflées 
n'étoient point inconnues dans nos 
tribunaux (1). Les loix qui ont or- 
donné les confrontations de l’accufé 
avec les témoins , après leurs dépofi- 
tions feulement , n’ont fait que divi- 


(1) » Les témoins, dit Beaumanoir, liv. 1, 

# chap. 16, doivent dire leur témoignage 
» devant tous ». Le commentateur de Bou- 
tiller dit avoir appris d'anciens praticiens, &c 
de quelques vieux procès écrits à la main, 
qu'anciennement , en France . les procès 
criminels fe faifoient publiquement , & en 
une forme non guère différente des juge- 
ments publics des Romains. Le même com- 
mentateur fixe à l'ordonnance de 1539 l'ép@ 
| que des procédures fecrettes, à 
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fer en deux aûtes, ce qui fe faifoit or1-. 
ginairement en un feul, comme cela 
fe pratique encore aujourd’hui en 
Ecoffe. Plufieurs magiftrats , plufieurs 
jurifconfultes ont même penfé ,avant, 
pendant & depuis la rédaétion des 
Joix qui fubfiftent , qu’il feroit con 
forme aux principes de la juftice, dé 
communiquer, par écrit , à l’accufé 
les mformations , dans un certain tems.. 

Mais, continuoit M, Srart , au nom: 
de fes mineurs, fans agiter aucune 
gueftion à cet égard, 1l ne s’occupera 
qu'à difpofer le parlement en faveur 
de l'exécution des jugements de la 
cour d’Ecofle. Il obfervoit, en confé- 
quence, que les tuteurs du mineur 
Ærchibaid , auxquels ces jugements or- 
donnent de faire enforte que la pro- 
cédure fecrette foit communiquée 
ne font pas dans les mêmes circonf- 
tances que les accufés. Ces ruteurs ne 
font point parties dans l’inftance cri- 
minelle , le crime de rapt dont il s’agit. 
leur eft étranger. Quant à ceux qui 
en font coupables , 1ls ne font que 
trop avertis de ce qui s’eft paflé dans 
le fecret de la procédure, M.Sruarr 
pour les mineurs dont la tutelle lui a 
Eté confiée , a articulé , & publié ;, 
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dans le plus grand détail , les faits paf 
Jefquels il prétendoit prouver la fup- 
pofition de part qu’il foutenoit avoir 
été commife, La procédure civile qui 
{e fuivoit, en Ecofle, à l’occafion de 
l’inftance de réduction de fervice 3 
l’avoit forcé à les mettre fousles yeux 
des juges & du public, par la voie de 
lPimpreffion. 

Plufieurs perfonnes qui s’intéref- 
foient en faveur du mineur, avoient 
vu, en France, tous les témoins, tant 
ceux qui étoient entendus , que ceux 
qui reftoient à entendre. | 

Le monitoire, qui avoit été publié 
à la requête de M. le procureur gé- 
néral, contenoit les principaux faits , 
& annonçoit aflez clairement toutes 
les preuves acquifes & qui pouvoient 
conduire à celles qui ne l’étoient pas 
encore, | 

En ua mot la France , l’Anglererres 
&t même l’Europe entière retentif- 
foient du bruit & des détails de cette 
conteftation, dont tout étoit connu ; 
&t en particulier à Paris, qui étoit le 
théâtre de cette grande fcène ; & tous 
les curieux vont voir les pères & mè- 
res découverts des deux enfants fup= 
poiés de Milady Jeanme. 
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«& Tant de circonftances fingulières à 

» difoit M, Sruart dans fa requête , 
» qui ne fe font jamais trouvées dans 
» aucune affaire , lui infpiroient Îa 
» plus grande confiance dans la grace 
» qu'il demandoit au parlement , com- 
» me le feul moyen de conferver & de 
# procurer à la vérité le triomphe 
» d’une viétoire qu'on peut dire déjà 
» remportée, Seroit-il poffible que le 
» célèbre tribunal où les fupplians fe 
» font adreflés , ce fénat fi refpeétable ; 
» choifi, que quefois > Pour juger les 
# conteftations des princes étrangers > 
» ne püt fe croire & fe rendre l’inter- 
wprète de l'exécution d’une loi de 
» forme & de difcipline, dans un cas 
» que cette même loi n'a prévu, ni dû 
» prévoir » & qui, par cette raifon » 
» doit être fouinis à la fagefle & à la 
# religion d'une cour fouveraine , 
» toujours en droit & en pouvoir de 
» fuppléer ; comme elle le fait fou- 
» vent, à ce que la loi n'a pas réglé ? » 
Au refte, continuoit M. Seuart, à 
confidérer la chofe par fa nature , 
l’obftacle que ia loi oppofe dans le cas 
préfent n’exifte qu’en faveur des mi 
neurs d'Aamilron , & contre les au- 
teurs du crime qu'ils ont déféré à la 
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duffiee. Leur confentement & leur de-. 
mande ne peuvent-ils donc le lever ; : 
fans bleffer cette loi? Ils peuvent , 
dès à préfent, communiquer leurs 
plaintes, & les copies des pièces qu'ils 
onteux-mêmes jointes au procès. Elles 
font à leur difpoltion , & la loi du 
fecret ne peut avoir d’aétion fur ces 
écrits. Îl ne manque donc, à leur pou 
voir, pour exécuter les jugements 
d'Ecofle , que les dépofñtions des té- 
moins entendus, & les révélations qui 
peuvent être furvenues depuis les mo- 
mitoires; Or les témoins entendus , à 
Pexception de quelques détails & de 
quelques circonftances , ne peuvent : 
avoir dépofé que ce qui eft déjà 
| prouvé par les pièces jointes au pros 
cès. Si ce dernier fecours étoit refufé, 
pour confondre l’impofture manifefte 
d’un enfant fuppofé , 1l oferoit peut- 
être foutenir que la preuve n’a pas 
acquis fon dernier degré d’évidences : 
Si les mêmes témoins entendus au 
criminel par la chambre de la tour- 
nelle, pouvoient l'être au civil par les 
commiflaires d’ Ecoffle, M. Sruart n’au- 
roit pas demandé une interprétation 
en faveur de fes mineurs. Mais le ju- 
gement de leurs magiftrats. naturels , 


Suppofition de part. x1$ 
auxquels Pouverture de la fucceffion, 
k& la fituarion des biens du duc de 
Douglas donnoient le droit de décider 
entre eux & l’enfant fuppotfé, leur de- 
fendoit de faire entendre ces témoins ; 
fans avoir procuré , au moins quinze 
Jours auparavant, aux tuteurs de cet 
enfant , ou à leurs agents, la commu 
nication de la procédure faite au par- 
lement. Les magiftrats d’'Ecofle , qui 
ont eu , dans leur jugement, latien- 
tion due à toutes les loix particulières 
des nations étrangères , n’ont point 
regardé l'obje&tion des tuteurs du mi- 
peur contre les formes pratiquées en 
France, comme capables d’élever une 
incapacité contre les témoins enten= 
dus au parlement. Mais voulant, vrai- 
femblablement , les concilier , autane 
qu'il étoit poffible, avec celles d'E- 
coffe , ils ont impoñé à M. Sruart ; tu= 
teur des mineurs d’'Aamilton , l'obli- 
gation de procurer la communication 
dont 1! s’agit. | 

Les mineurs d’Hamilton, continuoit 
leur tuteur , feroient-1ls donc réduits 
à l’impofhible ? Seroit-il de la juftice 
des tribunaux des deux nations, que 
ja circonftance qui les a forcés à 
prendre deux voies différentes dans: 
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cette affaire, fût, pour eux , un Obf: 
tacle infurmontable , des deux cô- 
tés; & que des magiftrats fouverains, 
voyant clairement la vérité dans le 
ças peut-être le plus important qui fe 
foit jamais préfenté ; ne cruffent pas 
pouvoir & devoir le faire cefler, par 
une difpenfe de formalité & de difci- 
pline qui eft certainement en leur pou- 
voir. Cette grace ne peut jamais con= 
tredire l’eéfprit de la loi; & en la re 
fufant , au contraire, on court rifque 
d’aflurer le triomphe de limpoñture 
fur la vérité & la juftice. 

Sur cette requête , intervint arrêt 
en la tournelle, le 6 feptembre 1763, 
par lequel il fut ordonné que les par= 
ties fe pourvoiroient par devers le 
roi, pour obtenir des lettres-patentes 
dérogatoires aux ordonnances , en ce 
qui concerne le fecret des procédu- 
res extraordinaires , & les défenfes 
de les communiquer aux parties inté- 
reflées ; pour , fi fa majefté juge à pro- 
pos d'en accorder, être communi- 
quées au procureur général, & , vues 
par la cour , être ordonné ce que de 
raifon. 

Après cet arrêt, le ro du même 
mois, M. Srvart , toujours comme tue 
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teur, préfenta une requête à M. de 
Sartine , alors lieutenant général de 
police , par laquelle » après avoir 
expofé, en fubftance, à ce magiftrat, 
Îes faits précédents , il rappelle, en- 
trautres , la difpofition du premi r 

des jugements rendus en Ecofle , qui 
ordonne que lui, & ceux au nom def- 
quels 1l agit, procurent « aux tuteurs 
# du mineur, ou à leurs agens à Paris, 
# la vue de toutes les lettres écrites à 
w ce magiftrat, & autres officiers de 
# la police , relatives aux marières 
# conteftées entres les parties , lefquel- 
# les, avant le 1 $ d’août 1763, feront 
nn loiebs articulées à Paris par 
5» Ces tuteurs ou leurs agens, avec 
# tous les livres & regiftres de police, 
# Ou autres écrits ,; ayant rapport aux 
# mêmes objets fur lefquels fe font 
» fondés les fieurs d'Hamilton ,ou qui 
# leur avoient été ou pouvoient leur 
#avoir été communiqués , & qui 
# étoient ou avoient été à la garde ou 
# pofleflion du lieutenant de police , 
# avec liberté d’en prendre des copies 
_# ou expéditions , au moins quinze 
# jours avant qu'aucuns témoins fuf« 
# fent examinés en France », 


En conféquence du premier des 
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deux jugements qui contenoit cette 
difpofition , le fieur Jacques Carnegy 
de Boifac , alors réfidant à Paris à lhôe 
tel d’'Efpagne, rue Guenegault, fe di- 
fant agiflant & faifant à Paris pour 
Archibald Stewart & {es curateurs, re- 
quit le fieur André Stuart en préfence 
de deux témoins le 11 août 1763 ; 
« de lui procurer l’infpeétion , ain 
» qu’à M. François Garden , un des fol- 
# liciteurs royaux pour l’Ecoffe, auffi 
# agiflant & faifant à Paris pour ledit 
sw Archibald Stewart Douglas & fes cue 
# rateurs, ou à l’un ou l’autre d'eux , 
» en cas que l’un ou l’autre füt abfent 
# de Paris, de toutes les lettres adref- 
# fées au magiftrat, & à d’autres offi- 
# ciers de police , ayant rapport à Îa 
» conteftation, Comme aufli, de tous 
» les livres & regiftres de police ou 
» autres écrits fur lefquels les tuteurs 
» du mineur s’étoient fondés ou qui 
# leur avoient été ou pouvoient leur 
#avoir été communiqués, avec liberté 
# de prendre des copies , des expédi- 
# tions & des extraits de ces pièces, 
# au MOINS QUiINZe jours avant qu'au 
#cun témoin püt être examiné en 
#» France, & particulièrement : 

# 1°, Une lettre dite avoir été écrite 
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ÿ par le curé de Saint-Laurent. à Paris 
» l’an 1749 à M. Berryer , alors lieutes 
» nant-général de police À Paris »avec 
» les ordres donnés par ce magiftrat 
# en conféquence , avec le rapport qui 
s lui fut fait, là-deflus , par les infs 
# pecteurs ou autres officiers de po 
» lice alors employés. 

» 2°, Les ordres donnés par M. de 
» Sanine lui-même au fieur Frambois 
» fier sinfpeéteur ou officier de police ; 
» relatifs à la lettre du curé de Saints 
» Laurent à M. Berryer, & de tout ce 
» qui à fuivi; particulièrement la let- 
» tre du fieur Framboifier à fon oncle 
» du même nom, qui étoit infpeéteur 
» ou officier de police à Paris dans 
» l’année 1749 , & la réponfe qui y 
» fut faite. 

3°. Les livres & regiftres de police 
# pour les années 1748 & 1749 , & 
» particulièrement ce qui , dans ces 
» livres & regiftres, pouvoit regarder 
» Gadsfrey » aubergifte à l'hôtel de 
# Châlons rue Saint-Martin , Michelle, 
v à l’hôtel d'Anjou rue Serpente , Re 
» zaud , aubergifte rue des Francs- 
» Bourgeois près la porte S. Michel, 
» &t l’auberge de la Croix *e fer rue 
» Saint-Denis, 
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:#149.: Les requêtes ou placets qui 

# peuvent avoir été préfentés par les 
# tuteurs du mineur, ou leurs agens , 
# afin d’obtenir , de la police , com- 
» munication des regiftres & deshivres 
# d’aubergiftes ou autres gens tenant 
# chambres garnies à Paris, avec les 
# ordonnances & les permiffons qui 
# peuvent avoir Été données en çcon= 
» féquence, avec les procès- -verbaux 
# qui peuvent avoir été faits pour af= 
# furer l’état de ces regiftres &c livres, 
# & les mémoires & rapports des inf= 
D) peéteurs ou autres officiers de po= 
# lice qui y étoient relatifs , avec li= 
# berté à l’un ou à l’autre des fieurs 
s Carnegy & Garden de prendre des 
# copies, des expéditions & des ex= 
y traits de la lettre du curé de Sainte 
#» Laurent & d’autres écrits , & des li- 
# vres & regifires de police, au moins 
h quinze Jours avant qu'aucun témoin 
» puifle être examiné en France ». 

M. Stuart, qui n’avoit point alors 
reçu l'expédition des jugements d'Es 
coffe en vertu defquels cette réquifi- 
tion lui a été faite , ne put prendre les 
moyens néceflairés pour les exécuter : 
mais en ayant reçu l'expédition le 26 
du mois d'août, 1l s'emprefla de pré« 

fentes 
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fenter requête au parlement » pour en 
_ fäire ordonner la traduéion juridi- 
que ; à cette traduétion ayant été 
bte fuivant les formes prefcrites, 1l 
préfenta requête à la tournelle crimi= 
nelle pour y demander routes les 
communications prefcrites par ces jus 
gements. Sur certe requête, inter vint 
Parrêc du 6 feptembre , dont J'ai rendu 
compte plus haut, 

&« Dans ces circonftances , conti- 
# nuoit M. Stuart , en s’adreflant à M, 
ss de Sartine , les mineurs d’Harmilron 
y ont tout lieu de fe flatter que , f 
> nonobftant le fecret prefcrit dans les 
# matières criminelles ; le parlement 
» a cru qu'il étroit de fa juftice de leur 
» procurer une dérogation aux loix 
# dans cette matière , vous croirez , 
# Monfieur , qu'il ef également digne 
# de la vôtre de les mettre en état de 
# procurer aux tuteurs & agens du 
» mineur Archzbald Stewart\a commus 
_»nication des livres, des regiftres, 
# des lettres, des mémoires & des 
# rapports & autres écrits qui font 
# dans les dépôts de la police , puif- 
» qu'ils y exiftent dans l’ordre de l’ad- 
# miniftration purement civile , & 

Tome AIX, FE | 
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» non dans le fecret prefcrit pour les 
# affaires criminelles. 

# Les fupplians, dont la conduite 
# a toujours été auffi pure, que leurs 
#intentions , défirent que tous les 
» moyens de la mettre à découvert 
# foient connus de leurs adverfaires ; 
# que toutes les fources dans lefquel- 
# les 1ls ont puifé leur foient ouver- 
» tes ; & qu'en connoiflant la juftice 
» de leurs demandes , ils connoiflent 
» celle que vous leur avez rendue , en 
» leur procurant les éclairciflemeats 
# qui les ont mis à portée de com- 
# mencer à découvrir la vérité dans 
» cetre importante affaire. Elle feroit 
» demeurée enfevelie dans les ténèbres 
» de l’impofture , fi l’ordre obfervé 
# dans la police de cette grande ville 
# n'y avoit apporté une lumière capa- 
» ble d’effrayer les criminels les plus 
» hardis & les plus artificieux. C'eft 
# achever fon triomphe que de mettre 
# entre les mains des adverfaires des 
» fupplians les preuves que votre 
# amour & votre attention pour la 
ÿ juftice les a mis en état d’acquérir. 
5 Les loix du fecret ne font faites ni 
# pour ce qui vous a été demandé à ce 
# fujet, ni pour ce que vous avez Ou 


… 
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# permis où ordonné, ni pour ce qui. 


# a été exécuté en conféquence. I ne. 


» peut donc y avoir aucun motif ni de 
» règle n1 de confidérarion capable 
» d'empêcher que, par une continua= 
# tion de la juftice que vous avez ren- 


» due aux fupplians, vous ordonniez 


# la communication que les jugements 
# d'Ecofle leur prefcrivent de vous 
» demander , & qu’ils font empreffés 
» de donner à leurs parties adverfes ; 
» ils pourroient, fans doute , {e pré- 
# valant des règles & des termes des 


+ jugements d'Écofle, élever des difs. 


» ficuités & contre la qualité d’agent 


» du fleur Carnegy , qui les a requis , 


» fans leur communiquer fes pouvoirs 
» & fans communication du premier 


» jugement , dont il n’y avoit alors en. 
» France aucune expédition ou copie. 
» authentique , & contre l'étendue des, 


» chofes qu'il leur démande au-delà 


# des termes de ce jugement ; ils pour-. 


# rolent fe prévaloir de ce qu'ils n’ont 
».pas eu, eux-mêmes , communica= 


» tion de plufieurs des pièces enon= 


» cées dans fa réquifition , de ce qu'on 


» les a même aflurés que plufieurs 
#n'exiflent pas ou ne fe trouvent. 


_Mpoint; mais, comme ils défirent ; 
Fi 
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# encore une fois, manitefter la droi< 
# ture de leur conduite comme de 
# leurs fentimens , ils vont conclure, 
# Monfieur , à ce que la communica- 
s) tion requife foit faite dans toute l’é= 
» tendue poffble ; 5 vous fuppliant , 
# dans le cas où aucunes des pièces 
# requifes n’exifteroient pas, d’ordon- 
# ner qu'il fera délivré , par vos offi- 
# ciers COMMIS aux dépôts de la po- 
» lice, des certificats des recherches & 
# de lPinexiftence de ces pièces », 

M. de Sartine , fur cette requête ; 
donna |’ ordonnance que je vas copier, 

« Nous, ayant égard à ladite re- 
# quête , ordonnons que par le fieur 
» Duval, l’un de nos fecrétaires , 1l 
# fera dontié communication aux fus 
# teurs du mineur Archibald Stewart & 
» à leurs agents à Paris , & notamment 
» aux fieurs Garden & Carnegy , des 
# nommés dans ladite requête, & aux 
# fupplians, des pièces concernant les 
# recherches faites par nos ordres re- 
» lativement à l'affaire dont eft quef- 
# tionen ladite requête , confiftant en 
#un premier mémoire à nous pré- 
» fenté par le fieur André Stuart l'un 
» des fupplians , en marge duquel eft 
» notre ordre en date du 31 feptems 


FA 
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_» bre 1762, & un autre mémoire fans 
# date qui y étoit Joint, relatif au 
» nommé Püierr Lamarr accoucheur 5 
# deux rapports à nous faits les 15 oc« 
# tobre & premier novembre 1762 ; 
s fur ladite affaire par le ficur Buhor, 
# infpeéteur de police, l’un defquels a 
# été communiqué , en conféquence 
» de notre ordre verbal, audit fieur 
5» Stuart ; un autre rapport à nous fait 
»le 6 juillet 1763 , relativement à la 
# même affaire, par le fieur Pouffot , 
# fur l’ordre verbal que nous lui avions 
» fait donner par l’un de nos fecré- 
» taires ; un autre fourni par le fieur 
» Danjou, procureur au parlement, à 
-»Poccafion d’un enfant enlevé dans 
» les mois d’oétobre ou novembre 
# 1749, dans le fauxbourg S. Laurent, 
» copie duquel mémoire a été remife 
# par le fieur Bzhor au fieur Framboi- 
» f£er , infpecteur de police, pour être 
» envoyée au fieur Framboifier fon on- 
» cle , préfident en l’éleétion de Lions- 
# la-Forêt , qui y arépondu,en marge, 
# le 15 juin dernier , & les lettres à 
# nous écrites relativement à la même 
» affaire les 19 & 29 décembre 1760, 
» 2 février, 13 juiller, 8 & 11 fep- 
# tembre 1763 , par madame la du= 
Fi 
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» chefle d’Aamilton & par le fieur 
» Danjou , procureur au parlement. 
# Ordonnons pareillement que, par 
» le fieur Auger, auffi l’un de nos fe- 
# crétaires , il fera donné communi- 
# cation auxdits tuteurs ou agens , des 
» regiftres des chambres garnies con- 
# cernant les étrangers , l’un coté H, 
» & l’autre numéroté premier ;le pre- 
» mier commençant à la date du 26 
# novembre 1744, & finiflant à celle 
# du 1$ oétobre 1748 ; & le fecond 
# commençant à la date du 16 o&obre 
»1748 , & finiftant à celle du 30 oéto- 
#bre 1759; lefquels font les feuls 
» dont le fieur Srvart ait eu communi- 
» cation , & dont il lui a éré délivré 
» deux extraits ; le premier, en vertu 
» de notre ordre verbal , & le fecond 
# en conféquence d’un arrêt du parle- 
» ment du 8 août 1763 , dont ledit 
# fieur Danjer nous a adreflé copie 
# par fa lettre du 9 dudit mois d'août, 
# laquelle copie, la lettre & notre or- 
» dre étant fur icelle, feront pareïlle- 
# ment communiqués ; ordonnons, en 
“outre, que , par le fieur Framboufier , 
»infpeéteur de police, 1l fera donné 
» communication, comme ci-deflus , 
# de la minute, s’il en a fait une, dela 
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_» lettre par lui écrite de notre ordre 
» verbal au fieur Framboifter fon on- 
» cle, relativement à ladite affaire ; le 
» tout avec faculté auxdits tuteurs ou 
» à leurs agens & aux fupplians de 
» prendre des extraits & même des 
» copies de toutes les pièces & regif- 
» tres ci-defus , lefquels font les feu- 
#les pièces relatives à ladite affaire - 
# dont nous ayons connoifiance , &e 
# qui ayent été trouvées dans nos bu 
» reaux , à l'exception de quatre let… 
» tres à nous adreflées par madame la 
» duchefle de Douglas & par les fieurs 
» Garden & Murray ,en faveur du mie 
» neut Archibald Stewart, & d'une re- 
» quête à nous préfentée par le fieur 
# Stuart l’un des fuppliants, pour le 
» dépôt du livre des logeurs du fieus 
» Michelle tenant l’hôtel d'Anjou rue 
# Serpente, & du procès-verbal de dé- 
-_# pôt dudit regiftre par le commiffaire 
» Duruiffeau qui en a la minute, à la- 
» quelle ladite requête eft annexée ; 
» fauf aux parties à fe pourvoir, fi 
» elles le jugent à propos, pour avoir 
» communication defdites requêtes , 
» regiftres & procès-verbal. Fait à Pa- 
» ris en notre hôtel le 20 feptembre 
_» 1763. Signé ; DE SARTINE ». 

Fiv 
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: Les chofes étant dans cet état , M. 
Stuart obtint des lettres de pareatis au 
grand fceau , qui autorifèrent les com- 
miflaires nommés par la cour de Sef- 
fion à exécuter la commifñion dans la 
forme qu’elle avoit prefcrite. 

Dans cette fituation, laffaire étant 
fur le-point d’être portée au confeil , 
en conféquence de l’arrêt de la tour- 
nelle du 6 feptembre 1763 , M. Siuare 
fe procura une confultation de plu- 

fieurs avocats. Il leur demanda s’il n’y 
avoit rien, foit dans les principes du 
droit des gens , foit dans les loix du 
royaume qui fit obftacle à l'exécution 
de Pinftruétion civile ordonnée par la 
cour de Seffion , avec les conditions 
que ce tribunal a prefcrites. Je vas in- 
férer 1c1 cette confultarion qui , par 
Pintérèt des queftions qui y font exa- 
minées , par la manière lumineufe 
dont elles font traitées , & par les 
principes du droit des gens & du droit 
civil, en général qui y font difcutés 
fans féchereffe, doit faire plafir aux 
lecteurs. 


CONSULTATION. 


Le confeil fouffigné, quia vu le pré- 
fent mémoire, & les traduétions au- 
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thentiques des jugements de la cour 
de Seflion d’'Ecoffe , des 27 juillet & 
11 août 1763, & dela commiflion dé- 
livrée en conféquence : 

Eft d’avis que ce qui forme la diffs 
culté de la queftion propofée, c’eft la 
différence Hentielle qui fe rencontre 
entre les règles de l’ordre judiciaire 
qui s’obfervent en France, & celles 
qui font reçues en Ecoffe dans la pour- 
fuite des aétions criminelles & civiles : 
il eft néceflaire de donner une idée 
des unes & des autres avant que d’ex- 
pofer les principes du droit des gens 
qui doivent les concilier. 

Nous avons trois maximes princi= 
pales en France , qui fe trouvent en 
oppofition avec l’ordre judiciaire qui 
s’obferve en Ecofe. | 

1°, Dans une pourfuite criminelle 
en France ,1l y a ordinairement deux 
parties qui agiflent enfemble , pour 
obtenir , par un feul & même juge- 
ment , deux fortes de réparations. 

Le magiftrat chargé de maintenir 
Pordre, pourfuit la vindiéte publique 
& conclud aux peines que le crime 
doit entraîner : 1l eft même la partie 
principale ; parce que la fauisfation 
dûe au public , eft dut comme 

F y 
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l’objet le As important de la pour-. 
fuite, 

La partie civile eft celui qui a une 
réparation perfonnelle à demander 
pour le dommage que le crime a pului 
caufer dans fon honneur, dans fa per- 
fonne ou dans fes biens. 

Ces deux fortes d’accufateurs font 
conjoints dans leurs pourfuites , & 
diffèrent dans leur objet ; l’un ne con- 
clud qu'aux peines, ue à la répa- 
ration civile ; mais , lorfque la preuve 
a été faite dans la forme prefcrite par 
les toix, c’eft le même jugement qui 
prononce l'une & l’autre condamna- 
tion. 

C’eff par une fuite de ce principe 
que , fi, dans linftruétion d’un procès 
civil, on apperçoit un crime public à 
venger, on le convertiten procès cri- 
minel ; ; & lorfaue , dans une pourfuite 
criminelle , On reconnoit qu'il n’y a 
point de délit , on la civilfe: mais, 
comme la vindiéte publique eft tou- 
jours l'objet principal des recherches 
de ia jufice , &t que la preuve nécef- 
faire pour prononcer la peine eft, à 
plus fo:ie raifon, fuffifante pour af 
feoir la :ond nation civile , la forme 
de l'infiruétion, lorf juil y dun crime 
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À venger , eft toujours criminelle , 
c’eft pourquoi nous tenons pour règle 
certaine , que Ze criminel attire Le civil, 
Pun & l’autre devant être jugés fur la 
même procédure &t en même tems. 

Dans la Grande - Bretagne , & en 
particulier en Ecofle , l’ordre de pro- 
céder eft tout différent. 

La pourfuite criminelle & Îa pour- 
fuite civile ne font jamais réunies : ce 
font deux objets perpétuellement dif- 
tin@s & féparés. 

Suivant l’ancien droit de la nation, 
un accufé ne peut jamais être jugé que 
par fes pairs & par la voie d’un juré : 
les a@ions civiles fe portent, au con- 
traire, devant les tribunaux de juftice, 
Puifque ce font des juges différents 
dont la compétence eft bornée, l’un aw 
criminel, l’autre au civil , & qui fta- 
tuent l’un & l’autre en dernier reffort à 
1] en réfulte une diverfité néceffaire de 
pourfuites qui peuvent fe faire en 
même tems , indépendamment l’une 
de l’autre: jamais les pairs ne peuvent 
connoiïtre de l’aétion eivile, niles cri- 
bunaux civils ne peuvent prononcer 
fur l'aétion criminelle , &t un juge ne 
peut empêcher l’a@ivité de l’autre, 

2°. Suivant nos ordonnances, les 
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témoins produits dans une pourfuite 
civile.ou criminelle, doivent être ouis 
par le magiftrat hors de la préfence des 
parties ; enforte que les dépofñtions 
Âont fecrettes. En matière civile , le dé- 
fend£ur n’en obtient communication 
qu’äprès avoir fourni des reproches ; 
êt ematière criminelle, l’accufé n’en 
a connoiffance que par les confronta= | 
tions. Nous ne connoïflons , au civil, 
&’enquêtes qui fe faflent en la préfence 
des parties , qu'en matières fommai- 
res; & au criminel, d'informations 
publiques , que celles qui fe font dans 
Pinftru@ion des crimes commis à la 
face des juges. 

Dans la Grande-Bretagne ,'au con- 
traire, les témoins, tant en matière ci- 
vile que criminelle , doivent être en- 
tendus publiquement en préfence des 
parties qui ont le droit de les repro- 
cher, de les interroger & de les difcu- 
ter contradié@oirement ; c’eft ce qu’on 
appelle l'examen du témoin : ainfi la 
publicité eft néceffaire à la preuve tef- 
timoniale en Ecofle , de même que le 
fecret y eft ordonné parmi nous. 

3°. Il eft de règle, parmi nous, que 
de même qu’en matière civile, celle 
ges parties qui ng Comparoit pas, peut 
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être condamnée par défaut après que 
la demande a été vérifiée ; l’accufé qui 
fuit ,peut auffi,en matière criminelle, 
lorfqu’il y a des preuves fufffantes , 
être déclaré atteint & convaincu du 
crime, & condamné par contumace , 
aux réparations tant publiques que ci- 
viles ; & s’il ne fe repréfente pas dans 
les cinq ans , ce jugement , après ce 
tems révolu, opère un effet définitif, 

Mais , dans la Grande-Bretagne, on 
tient pour maxime que perfonne ne 
doit y être condamné comme crimi- 
nel , à moins qu’il n’ait été entendu : 
laccufé ne peut y être déclaré , par 
Contumace, atteint & convaincu du 
crime pour lequel il a été pourfuivi ; 
mais s’il ne fe repréfente pas, 1 n’eft 
puni que de fa défobéiffance à la loi 
qui lobligeoit à comparoïtre, & cette 
peine eft la même , de quelque nature 
que foit le crime dontilaëté prévenu; 
enforte qu’un crime ne peutjamais être 
légalement ni fpécifiquemen avéré 
contre un abfent. 

C’eft la contrariété & le combat de 
ces deux fortes de légiflations fi oppo- 
fées dans leurs difpofitions fubftantiel. 
les, qui font toute la difficulté de certe 
affaire, | 
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Si laccufation de fuppoñtion de 
part dont il s’agit n’intérefloit que des 
françois, & que les accufateurs & les 
accufés fuffent regnicoles, 1l n’y au- 
roit à confuiter que nos loix, &c la 
forme de la pourfuite s’y trouveroit 
clairement tracée. 

Les héritiers du duc de Douglas ont 
rendu plainte au parlement de Paris de 
la fuppofñition de l'état; M. le Procu- 
teur général s’eft joint à eux ; on inf- 
truiroit felon notre ufage, & en mème 
tems que la partie publique conclu- 
roit ,contre ceux qui font coupables, 
aux peines prononcées par les loix , 
les héritiers demanderoient , contre le 
réclamant , qu'il fût déclaré fuppofe , 
qu’il lui fût fait défenfes de prendre le 
nom &+ les armes, & à la reftitution 
des biens de la fucceffion du duc de 
Douglas. 

Le mème arrêt, terminant le crimi- 
nel & le civil, prononceroit contre 
les accufés les peines dues à la vindiéte 
publique, & tant contre eux que con- 
ire le réclamant ,toutes les réparations 
civiles qui font dues à la famille. 

Si, au contraire, le crime de fup- 
poñtion de part s’éioit commis en 
Ecole , les loix de ia Grande-Breta= 
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gne auroient marqué , fans équivo- 
que , la route qu’on auroit eue à tenir. 

On auroit pu,en même tems , in= 
tenter l’aétion criminelle contre le pré- 
tendu père & fes complices , & dé- 
fendre à l'aétion civile contre l’enfant 
fuppofé : ces deux pourfuites auroient 
été portées devant des juges différents, 
auroient pu être fuivies en même 
tems, & terminées indépendamment 
Pune de l’autre. 

Mais , dans la vérité , les deux ac- 
tions fe trouvent intentées dans deux 
pays différents : la pourfuite criminelle 
fe fat en France ; l'a&tion civile fe 
pourfuit en Ecoffe. 

C’eft ce qui fait la fingularité de 
cette importante conteftation. 

On ne peut d’abord difconvenir que 
chacune de ces pourfuites ne foit ré- 
gulière , & fondée fur um principe lé- 
gitime de compétence. 

_ Eneffet, par rapport à la procédure 
criminelle, c’eft en France que la fup- 
pofition de part s’eft commile, & c’eft 
une règle admife chez toutes les na- 
ions , que c’eft au juge du lieu du dé- 
bt qu’il appartient de le punir , en pro 
no çant la peine pu: que due a lin 
fraction de l'ordre que le iouverain a 
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prefcrit dans fes états: ainfi on ne peut 
révoquer en doute la légalité de la 
pourfuite qui fe fait à la tournelle du 
parlement de Paris ; rien ne doit em 
arrêter le cours. | 

Mais , d’un autre côté, on doit con< 
venir aufli que la fucceflion du duc de 
Douglas s'étant ouverte en Ecoffe, & 
tous les biens y étant fitués, le récla- 
mant , qui prétend être fon neveu é& 
{on héritier , n’a pu fe pourvoir qu’en 
Ecoffe pour réclamer cetre fucceffion » 
ainfi l’aétion civile qu’il y a intentée , 
Ja procédure qu'il y a faite, pour juf- 
tifier fa filiation , fuivant les formes 
d'Ecoffe , font régulières , & cette ac- 
tion ayant nécefñté l’inftance de ré 
duétion que la famille a introduite en 
la cour de Seffion , 1l eft certain que 
ce tribunal eft légalement faifi & juge 
compétent de l’a&ion civile : c’eft à lui 
qu'il appartient d’adjuger les biens à 
ceux des contendans à qui ils doivené 
appartenir. 

On doit donc reconnoitre , comme 
conftans , ces deux points qui feront j 
dans la fuite , encore plus particuliè= 
rement établis ; l’un, que le procès 
criminel doit être jugé en France , 
parce que le çrime y a été commis ; 
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Vautre , que lé procès civil doit être 
jugé en Ecofle, parce que c'eft le fiège 
de la famille , de la fucceffion & des 
biens. 

Ces deux vérités préfuppofées , 1l 
fe préfente trois queftions à réfoudre 
par les principes du droit des gens, 

La première eft de {avoir fi , en gé- 
- néral. & abfiraétion far ite de la obus 
on doit RE RO en France d’en= 

tendre les témoins qui doivent dépo- 
fer des faits dont l'éclairciflement eft 
néceffaire pour juger l'infiance civile 
en Ecofe. 

2°, Si cette preuve, en ne Etre 
geant qtie comme purement civile, 
abftraétion faite du procès pe 
doit être faite fuivant la forme établie 
en Ecoffe, ou fuivant celle quieft pra- 
tiquée en France, 

3°. Si enfin cette preuve, confidé= 
rée relativement au procès criminel, 
peut concourir avec la pourfuite ex- 
traordinaire fans y pré] judicier. 

Ces trois points étant éclaircis , 1} 
fera facile de juger fi les jugements 
d'inftru@ion rendus par la cour de Sef- 
lion, doivent être exécutés en France, 
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PREMIERE QUESTION, 


Doit-on permettre d'entendre les rémoins 
en France pour linftruttion du Juge- 
ment , fur l’état civil qui doit intervenir 


n Ecofe ? 


Cette queftion ne peut être décidée 
que fur les principes du droit des gens. 

Ce droit ne confifte point dans les 
loix pofitives & écrites: ce n’eft autre 
chofe que l'application du droit natu- 
rel à la fociété générale qui unit tou- 
tes les nations: chaque domination n’y 
eft confidérée que comme un membre 
de cette grande fociété : l'équité & leur 
intérêt commun les affujettit les uns 
enversles autres à des devoirsrécipro- 
ques qui forment une fanétion qui 
n’eft pas moins inviolable, que fi un 
code en contenoit, par écrit, le dé- 
tail. 

L'objet principal de ces loix natu- 
relles étant de concourir à ce que la 
quitice , qui eft due à chacun, lui foit 
rendue; & toute autre n’érant établie 
que pour cette fin, 1l n’eft pas dou- 
teux que chaque nation doit faciliter 
Péclairciflement des faits qui fe font 
paflés dans fon territoire , lorfque la 
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Connoiffance en eft néceflaire au tribu- 
nal étranger qui doit prononcer; car , 
fans cette condefcendance réciproque ; 
la vérité ne pourroit Jamais fe commu- 
niquer d’une nation à l’autre ; &les l1- 
mites qui les féparent arrêteroient le 
cours de cette juftice univerfelle, qui 
ne tend qu’à procurer à quiconque a 
fouffert un dommage , la réparation 
qui lui eft due par le droit naturel. 

Selon ce principe, la queftion, fi 
Pinfiruion requife par la cour de 
Seffion fera permife en France, ne peut 
dépendre que du point qu'on a déjà 
touché: celui de fçavoir fi nous de- 
vons regarder la Cour de Sefioncoms 
me véritablement compétente, pour 
connoitre de l’érat civil du réclamant; 
car fi cette compétence eft notoire & 
manifefte , 1l eft du droit des gens de 
permettre, en France , une inftruétion, 
fans laquelle 1l feroit impoflible que ce 
tribunal prononçäât : ce confentement 
eit dû ex comtate , l’un eft une confé- 
quence néceflaire ‘de l'autre, 

Or, dans le fait, la fucceflion , les 
biens, | la famille font en Ecofle : | peut 
on nier que ce foit aux juges d’Ecofle 
à déclarer qui doit être l’héritier d’un 
pair d’Ecofie décédé en Ecelle; &x con- 
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féquemment à examiner fi le réclamant 
eft effe&ivement neveu du duc de Dou- 
glas , ou fi c’eft un enfant fuppoié à 
N’eft-ce pas une fuite naturelle du 
droit & de la jurifdidion que chaque 
domination a {ur fes fujets ? 

En vain diroit-on que le fait s’étant 
pañté en France , & la prétendue naif- 
fance étant en France, c’eft aux juges 
de France à ftatuer fur l’état. 

Il ne faut pas confondre ici le civil 
avec le criminel: s’il a été commis un 
crime en France , il doit y être puni 
fans doute »parce que la réparation pu- 
blique eft due à l’état dont on a en- 
freint les loix; mais le fait , en tant 
que avil, n’attribue point de compé- 
tence : dans une inftance civile, on ne 
peut connoître pour compétent , en 
. matières perfonnelles , que le juge du 
défendeur , fuivant la maxime uilor fe- 
uit ford rez ; ou dans les matières 
réelles, la fituation des biens. Le pré- 
tendu Archibald Stewart, en réclamant 
la fucceffion, s’eft rendu demandeur , 
les héritiers du duc de Douglas font les 
défendeurs; c ’eft devant leurs juges na- 
turels qu’il a cü fe pourvoir: d’ ailleurs 
la fucceffion & les biens font fous leur 
qurifdiétion ; çe font donc ces juges qu 


! 
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Éont les feuls compétens pour connoï: 
tre de cette conteftarion civile. 
left fi yrai que le lieu oùle faits’eft 
pañlé n’attribue point de compétence 
en marière civile, que , fi deux anglois 
avoient fait une convention en France 
en préfence de témoins , 8& que, de 
retour dans leur patrie , l’un d’eux at= 
taquât l’autre pour la faire exécuter 
al eft certain que le tribunal du défen- 
deur anglois feroit feul compétent 
pour en connoiïtre; & fi, pour parve- 
nir au jugement, il falloit faire enten- 
dre les témoins en France, où le fait 
fe feroit pañlé, la permiffion ne pour= 
roit en être refufée fans blefferles rès 
gles du droit des gens: une telle en 
quête feroit autorifée , parce qu’on ne 
pourroit contefter la compétence du 
Juge étranger qui l’auroit requife, & 
que , dès qu'il eft compétent, on ne 
peut empêcher qu'il ne s’inftruife de 
ce qui eft néceflaire pour fon jugement, 
Enfin , on doit d'autant moins dou 
ter de la compéténce de la cour de Sefs 
fion , qu'on ne pourroit la contefter , 
quand même l’accouchement feroit ar- 
rivé ou fuppofé dans un autre royaus 
me de la Grande-Bretagne : la naiflance 
fortuite d’un Eçoffois à Londres n'eme 
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pêcheroit pas que fon état ne füt jugé 
par le tribunal d’Ecofle : la naïflance 
accidentelle d’un Ecoflois à Paris , ne 
peut pas, par la même raifon , em pê- 
cher que fonétat ne foit jugéen Ecoffe, 
êt on ne peut pas forcer une nation à 
renoncer à une jurifdiétion fi naturelle 
& fi conforme au droit des gens. 

Or Pexécurion de la commiflion de: 
la cour de Seffion étant liée à fa com- 
pétence , la conféquence néceffaire qui 
en réfulte, eft qu'on doit déférer à la 
claufe rogatoire de ce tribunal , qui 
tend à faire entendre en France des té 
moins fur des faits fans la connorffance 
defquels il feroit impoffible qu’il pro- 
nonçât. Mais dans quelle forme ces té- 
moins feront-1ls entendus ? 


SECONDE QUESTION. 


Dans quelle forme les témoins doivent-ils 
A 
étre entendus en France ? 


La forme de procéder à l’audition 
des témoins en Ecofe eft , comme on 
Va vu, toute différente de celle qui 
s’obferve en France :. ici elle eft {e- 
crette ; ià elle eft toute publique. 

Il ne s’agit pas de fçavoir laquelle de 
ces deux formes eft la plus fage & la 
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plus propre à faire triompher la vérité, 
On doit refpeéter les loix de chaque 
nation , fans fe permettre de les criti- 
quer ; mais la cour de Seffion a requis 
que la preuve qu’elle a ordonnée fe fit 
en France par les commiflaires qu’elle 
a nommés , fuivant la forme obfervée 
en Écoffe : peut-on le permettre fans 
bleffer les loix du royaume , qui nous 
impofent l'obligation d’obferver les 
formes qu’elles prefcrivent ? 

Ce qui peut faire naître le doute ; 
c’eft que l’on tient communément pour 
principe que les formalités des aétes 
publics doivent être réglées fur les 
loix du lieu où on les pañle, fuivant 
l’axiome ordinaire locus regit aûlum, 

C’eft par cette raifon , que tous les 
jurifconfultes décident qu’un teftament 
fait felon la forme du lieu où il eft 
pañfé eft valable par-tout ; seflamentum 
faclum fecundim confuetudinem loci , te- 
net ubiques 

C’eft par le même principe que les 
loix décident qu’en ce qui concerne la 
forme de procéder , on doit fe con= 
former à la coutume du lieu où l’on 
agit , mais non pas quant à ce qui eft 
décifoire au fond ; 22 his quæ fpelane 
ad litis ordinationem ; debemus infpicer 
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confuetudinem loci ubi agitur ; fecès im 
his que pertinent ad decifionem bris Ce 
font les termes de la glofe fur la loi 34 
Æ. de ceflibus , & c’eft aufñ le langage de 
rous les interprètes. 

C’eft enfin l’efprit de nos ordons 
nances fur la matière des évocations, 
Lorfqu’un procès eft évoqué d’une 
province pour être jugé dans une au 
tre , le juge qui en connoît doit fuivre 
la coutume du lieu d’oùle procès aeté 
évoqué , à peine de nullité & de cafla- 
tion (1), mais cela ne s’entend que 
du fond du droit & des chofes que per- 
cinent ad litis decifionem; mais on fuit, 
dans le tribunal faifi de évocation, 
la forme de procéder qui y eftufitée, 
guantum ad litis ordinationem. 

La raifon de cette diftinétion eft 
qu’un tribunal & des officiers publics 
font cenfés ne devoir & ne pouvoir 
procéder que fuivant la forme qui leur 
eft connue &c habituelle , & felon les 
loix dont ils font les miniftres ; enforte 
que le ftatut qui rend la forme de pro- 
céder locale , leur eft véritablement 
perfonnel. 

… Mais, lorique cette raifon ceffe , la 


(x) Art. 46 de l'ordonnance de 1669 , & 
art. 92 tit, & de l'ordonnance de 1737. 
| règle 
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rèole cefle auf, & l’axiome /ocus regis 
aülum , n’eft pas une maxime générale 
8e fans exception. - 

Ainfi , lorfque les parties n’ont pañ 
. befoin du fecours des officiers publics, 
& qu’elles font elles-mêmes les minif- 
tres de leurs actes , c’eft la loi de leur 
domicile , & non celle du lieu où l’inf- 
trument eft pañlé, qui doit en régir la 
forme. 

Le teftament ASE par exem- 
ple , n'étant que l'ouvrage propre du 
feftateur, fi un homme domucilié dans 
un pays où cette forme de tefter eft 
reçue, fe trouve fortuitement dansun 
pays où elle n’eft pas admife , il pour- 
ra, nonobftant la difpofition du ftatut 
local, faire un teftament olographe , 
tel que la coutume de fon domiciie 
l’autorife , parce qu’étant lui-même le 
miniftre de fa difpofition , il porte , 
par-rout avec lui, la capacité de la 
fare, qui eft perfonnelle ; & telle eft 
_en effet notre jurifprudence. On peut 
s’en convaincre en confultant Ricard, 
dans fontraité du don mutuel, nomb. 
307, & M. le préfident Bouhier , dans 
fes fçavantes obfervations fur la cou- 
tume de Bourgogne , chap. 28, nomb. 
20 &c fuiv. | 

Tome XI1X, CG 
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Une autre exception à la règle locxs 
repur aîlum , fe trouve dans l’appiica= 
tion des ordonnances du royaume , 
qui défendent d'admettre la preuve 
par témoins en matière de convention 
au-deffus de cent livres, 

Selon la difpofition de ces ordone 
nances, on n’admettroit pasla preuve 
reftimoniale d’une convention entre 
des françois , au-deflus de 100 livres: 
mais fi des étrangers fe trouvant en 
France avoient fait une convention 
fans écrit, la preuve par témoins feroit 
admife , parce qu'il n’y arien de fi 
perfonnel que les ftatuts des conven- 
tions , & que les étrangers qui font en 
France ne font pas foumis à la loi pro- 
hibitive de contraéter devant témoins: 
Brodeau fur M, Louet , lettre C , n°. 
42 , élève cette queftion & la décide, 
d’après l'autorité des arrêts , confor- 
mément à ce principe, 

Il en feroit de même d’une donation 
que deux étrangers étant en France fe 
feroient l’un à l’autre par ae fous 
feing-privé ; un tel contrat feroit va- 
lable, fi la loi de leur patrie autorifoit 
cette forme , malgré la prohibition de 
l'ordonnance de 1731, qui veut que 
les donations foient faites par ate des 
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vant notaires , & qu'il en refle mi 
hute; ces étrangers ne pouvant être 
foumis à ce ftatut prohibinif qui leur 
eft inconnu , & qui ne peut obliger 
que les françois. 
La maxime ocus repir a&lum eft donc, 
On le répète, une règle qui peut avoir 
es exceprions. 

Or, voyons fi, lorfau’un juge étran. 
ger délègue des commiflaires pour 
faire une inftruétion dans un autre 
pays, ce n’eft pas aufli un cas d’excep- 
tion à la règle , & file délégué ne peut 
pas, dans ce cas, être aflujetti à la 
forme pratiquée dans le tribunal du 
juge déléguant. 

C’eft un principe fondé fur la raï- 
fon , & établi par le droit romain , que 
Celui qui n’eft que délégué n’a rien qué 
ui foit propre , & n’exerce que la ju= 
rifdiétion de celui qui l’a délégué ; 
« c’eft la difpofition de la loi première 
5 , de officio ejus cui mandata eft jurif= 
# diélio ». Qui mandatam jurifdiülionens 
féfcepit, proprium nikil habet ; Jed & ejus 
qui mandavit jurifdidione uutur, & la 
glofe dit , en autres termes, delegatus 
‘non habet jurifdidionsm propriam ; fèd 
\yice fungitur delesantis. 

 Apphquons ce principe nn 
1} 
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en toutes les conféquences. | 

Onne peut difconvenir que, fuis 
vant le droit des gens, un juge qui a 
befoin de s’inftruire d’un fair qui s’ef 
pafté en pays étranger , a droit de dé. 
léguer pour faire cette inftruétion; car 
V’abfence & l'éloignement font des cas 
de néceflité , où , fuivant les loix, 
tout juge , de quelque qualité qu'il 
foit , eft en droit de déléguer fa jurifs 
diétion, pour faire linftruétion qui 
lui eft néceffaire. 

Dès que ce juge étranger a droit de 
déléguer , c'eft un mandat qui doit 
être exécuté , de même que tout autre 
mandat, dans la forme fpécifique qui 
‘a été indiquée & prefcrite par le man= 
dat ; c’eft à celui qui doit juger à rés 
gler la forme de procéder , & le man- 
dataire doit naturellement s’y cons 
former. £ 

Or , il eft conforme àlaraifon & au 
droit naturel , que le juge déléguant 
defire que l’inftruétion qui fe fait pour 
lui , foit revêtue de la forme dont il 
eft inftruit, qui lui eft propre , & ana- 
logue aux principes & aux loix qui le 
gouvernent ; c’eft une inftruétion in- 
cidente , c’eft une branche de l’inftance 
qu'il a à juger ; ne peut-il pas requé= 
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tir que toute l’inftruétion foit unifor- 
me ? & fi, comme dans l’efpèce pré- 
fente ,où il s’agit d’un fait continu 
qui s’eft paflé dans différents pays, 1l 
eft obligé de nommer des commiffai- 
res dans chacun, feroit-ilnaturel d’inf- 
truire une même inftance de cinq ou 
fix manières différentes ? Cette diver- 
fité ne pourroit apporter que de la 
confufion & de l'embarras dans le ju 
gement. En un mot, c’eft pour lui, 
c'eft pour préparer fon jugement que 
doit fe faire toute l’inftruétion ; elle 
doit donc fe faire de fa manière qu’il 
croit être la plus propre à l’éclairer, 
& 1l doit lui être permis d’en régler 
da forme. | 

En vain diroit-on que c’eft bleffer 
les règles de Pordre “judiciaire établi 
dans les lieux où fe fait l’inftruétion , 
êt cette maxime de droit , iz his quæ 
fpeilant ad litis ordinationem | debemus 
1nfpicere confuetudinem loci ubi agitur. 

_ Ce n’eft pas bleffer l’ordre judiciaire 
érabli dans le lieu de l'inftrudion ; car 
cet ordre judiciaire n’y eft prefcrit que 
pour l'inftruëtion des jugements qui 
doivent s’y rendre ; & il n’y eft com- 
mandé qu'aux officiers qui y exercent 
les fonétions de la jurifdiétion territo= 
G ii] 
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riale. Mais une inftru@tron faite ert 
vertu de la réquifition d’un juge étran- 
ger , ne doit produire d’effet que dans 
le pays où la conteftation doit être 
jugée ; les perfonnes qui en font char- 
gées ne la font point pour eux-mêmes, 
ni en vertu d’une jurifdiétion qui leur 
foit propre : ce ne font que des man- 
dataires qui doivent recueillir & attef- 
ter les faits dans la forme qui eft indi- 
quée par le mandat. 

Ils ne peuvent le faire, fans doute, 
qu'avec la permiffion de leur fouve- 
rain: mais , s’il eft conforme aux loix 
de la fociété univerfelle qui unit les 
nations , que cette fonétion foit rem 
plie, que cette inftruétion fe fafle , 
parce qu'elles fe doivent réciproque= 
ment procurer les preuves des vérités 
de fait ; il eft également du droit des 
gens que le fouverain l’autorife fans 
déranger les conditions de cette efpèce 
de contrat qui fe forme entre le man- 
dant & le mandataire ; contrat qui eft 
du droit naturel, puifqu’il fe pañle 
d’une nation à l’autre. 

Enfin , loin que la règle prefcrite ad 
litis ordinationem fo1it bleflée dans une 
telle inftruétion faire dans une forme 
étrangère, on peut dire qu’elle y eft 
littéralement obfervée. 
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Eneffet, ilne faut pas confondre 

un juge d’évocation avec un fimple 
commiflaire délégué. 

Le juge d’évocation eft véritable 
ment juge : fon tribunal eft le vrai 
fiège de l’inftruétion: ainfi, quoiqu'il 
foit aflujerti, quant au fond de la dé- 
cifion , à la loi du lieu d’oùl’affaire eft 
évoquée , 1l doit inftruire fuivant la 
coutume de fon fiège: 17 his que fpec- 
tant ad ordinationem litis , debemus inf- 
picere confuetudinem loci ubi agitur ; fon 
fiège eft le lieu où lation eft pen- 
dante , ubi agrtur: mais , dans le cas 
d’une fimple délégation pour une inf- 
truétion incidente , c’eft tout le con- 
traire : les commiflaires délégués ne 
font point juges, ils ne font que les: 
certificateurs de la preuve ; ce n’eft 
point devant eux que l’inftance eft 
pendante , c’eft le tribunal étranger qui 
en eft faifi, bi agiur. C'eft donc fe 
conformer à la maxime prefcrite ad 
ordinationem litis | que de faire l’inf- 
truétion de la manière qui y eft ufitée. 

Si les témoins qui réfidert en France 
fe. trouvoient dans le pays où l’inf- 
tance doit être jugce , 1l eft certain 
qu'ils y feroient exarninés felon Ja 
forme pratiquée dans le tribunal qui 

Giv 
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en eft faif : te ny font pas, mais le 
droit des gens exige qu ’on fe prête à la: 
fiion , qu’on les confidère comme 
s'ils étoient en préfence du juge qui 
doit décider, & que, comme leurs 
dépofitions doivent faire partie d’une 
inftruétion étrangère , elles foient re- 
çues dans cette forme étrangère, puif- 
que c’eft celle à laquelle le juge qui 
doit prononcer eft aflujetti. 

On peut ajouter ici une réflexion 
qui paroïtavoir échappé aux jurifcon- 
fultes qui ont rédigé cette confulta- 
tion. 

Un juge eft homme ; mais il eft, en 
même tems , miniftre de la loi; &, 
fous ces deux qualités, 1] peut voir le 
même fait de deux façons différentes, 
Comme homme, plufeurs circonftan- 
ces qui échappent aux recherches ju- 
diciaires , des connoiflances qui lui 
font perfonnelles peuvent lui faire re- 
garder comme certain le fait qui eft 
en conteftation. Mais , comme juge, it 
ne peut avoir aucune certitude , fi elle 
ne lui eft acquife par les preuves, & 
dans les formes prefcrites par la loi : 
1l n'eft pas le miniftre de fon opinion, 
il eft le miniftre de la loi qui , feule, 
lui diéte fon jugement ; en forte qu'il 
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eft quelquefois forcé de condamner , 
contre fes nouons perfonnelles, un 
innocent, ou d’abfoudre un coupable. 
Ainfi un juge d’Ecoffe , d’après une 
procédure faite en France, pourra , 
comme homme , être convaincu dela 
vérité de laccufation; mais , comme 
juge , 1l ne pourra pas condamner l’ac- 
cufé fur la foi de témoins entendus 
fuivant une forme prohibée dans fon 
pays , & à laquelle la loi dont il eff le 
miniftré refufe toute croyance. 

Ces réflexions, continuoient les au« 
teurs de la confultation, pourroient 
fufire pour établir que les témoins 
doivent être entendus en France dans 
la forme Ecofloife ; mais on infifte fur 
cette propofition avec d'autant plus 
de confiance, qu’elle eft conforme à 
la jurifprudence des cours de France : 
on pourroit en trouver plufieurs preu< 
ves dans les regifires des parlemens où 
de femblables commiflions ont été fou- 
vent ordonnées; mais en voici deux 
exemples remarquables. 

L’un eft un arrêt du parlement de 
Touloufe rapporté par M. Maynard, 
liv. 4, chap. 94. 

_ s’agifloit, dans cette inftance, de 
f'exécurion d’un reftament au fujet du= 
G y 
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quel on avoit articulé des faits dont 14 
preuve devoit fe faire en Piedmont & 
autres lieux circonvoifins. 

On fuit, en Piedmont , la difpofi- 
tion du droit , fuivant lequel les té- 
moins peuvent être reprochés avant 
que d’avoir été entendus ; & fi le re- 
proche eft jugé valable, on les exclud 
fans les entendre: en France au con- 
traire , les témoins , quoique repro- 
chés, doivent toujours être entendus, 
fauf au juge à décider enfuite de la foi 
qu'ils méritent. 

Le commiflaire de Piedmont qui 
avoit été délégué , admit les reproches 
des témoins ; & jugeant qu'ils for- 
moient des exceptions légitimes, il ne 
prit point leurs dépofitions. 

Il s’étoit conformé à la loi du lieu 
de linftruétion , mais il s’étoit écarté 
de la règle obfervée en France. Cette 
procédure , rapportée au parlement de 
Touloufe, fut débattue de nullité :cette 
cour cafla la procédure du commif- 
faire, & ordonna qu'il y feroit pro- 
cédé par unautre , fuivant le flyle & 
forme obfervés G: gardés en ladite cour & 
refforc d’icelle | fauf aux parties , leurs 
reproches & falvations | à propofer en 
tems & lieu , ainf qu'il appartiendrois, 
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Le magiftrat qui rapporte cet arrêt, 
en exprime le motif en cestermes: Le 
‘commiffaire , comme juge délégué, n’uft de 
Ja propre jurifdiélion, ains de celui qui la 
commis & député ; par ainfi ne doit & ne 
peut procéder que felon icelle, 

L'autre arrêt du parlement de Paris 
eft rapporté par Charondas, en fes ré- 
ponfes, liv. 4, réponf, 33. 

Le titre en eft annoncé par cette 
propoftion: les témoins doivent être exa- 
mines felon la forme & flyle de la junif- 
diction du 7 Juge qui délègue, & non de ce 
lui qui eft délégué. 

Ii s’agifloit d’un procès où 1l fut be- 
foin de faire une enquête à Rome :il y 
eut une commifhon adreflée aux audi- 
teurs de la Rote ; mais les commiffai- 
res, fuivant l'ufage de la Rote & con- 
tre É règle qui s’obferve en France , 
interrogèrent les témoins fur des faits 
qui pouvoient donner matière à repro- 
ches:la partie qui les avoit produits 
en appella, & , par larrêt du parle- 
ment de Paris, il fat dit qu’il avoir été 
mal jugé, & que les témoins ferotent oz1s 
É examinés felon la forme obfervée au 
parlement, fans préjudice des reproches € 
Jalvations des parties ; ; car ( dit lurré- 
site ) de juge délégué qui ne procède que 
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Jelon la jurifdiétion qui lui eff attribuée 3 
mufe de fa propre jurifdithion , ains de ce= 
dus qui l'a commis & député. | 

C'eft ainfi que les deux premiers 
parlemens du royaume ont admis 6€ 
confacré la maxime que lon vient d’é- 
tablir. Cependant les premiers juge- 
ments n’avoient pas fpécialement or- 
donné que les enquèêres fuflent faites 
dans la forme pratiquée en France ; 
cette condition ne s’y trouvoit que ta- 
| citement ; au lieu qu'ici elle eft fpéciale 
& littérale dans la commiflion émanée 
de la cour de Seffion. Or, fi telle eft 
notre jurifprudence à l'égard des té- 
moins qu'il s'agit d'entendre en pays 
étranger en vertu de délégations des 
juges de France , on ne peut pas dou- 
ter que la règle ne doive être égale & 
réciproque lorfqu'il s’agit d'entendre 
& d’examiner ,en France , des témoins 
en vertu de la dél égation d’un juge 
étranger. 

Ainfi tout concourt à fe convaincre 
que les témoins qui doivent être en- 
tendus en France, en vertu des]; juge= 
ments de la cour de Seffion, doivent 

être examinés felon la forme prati- 
quée en Ecofe. 

Mais, après avoir confidéré cette 
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inftruction civile en elle-même, il faut ‘ 
maintenant l’envilager par relation 
avec la pourfuite criminelle dirigée en 
France, & voir fi l’une de ces inftruc- 
tions ne fait point d’obftacle à l’autre, 


TROISIEME QUESTION. 


La pourfuite criminelle qui [e fait au par- 
lement, ne fait elie peint d'obffacle à 
l'infirutlion civile requife par la cour de 
Seffion ? 


Les objeétions qu’on peut tirer de 
la procédure extraordinaire font faci- 
les à prévoir. | 

Comme 1l eft de principe , en Fran- 
ce, que le criminel atiire le civil ,ne peut 
on pas prétendre que le juge qui eft 
compétent pour prononcer la peine 
due à la vindiéte publique , le devient 
incidemment de l’aétion civile & doit 
y prononcer; qu’ainfi le crime de {up- 
potion de part ayant été commis en 
France où onen pourfuit la vengeance, 
le parlement qui y ftatuera, doit pro- 
noncer , en même tems, {ur l’état de 
l’enfant , qui n’eft qu’une conféquence 
du même fait & de la même preuve à 

Or, dira-t-on, fi l’a&ion civile doit 
être jugée en France ; fi c'eftici que le 
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titre de la naiflance du réclamant doit : 
être confirmé ou détruit , pourquoi y 
permettroit - On une inftruétion qui 
tend à faire juger, en pays étranger, 
un procès fur lequel il doit être ftatué 
en France ? | 

D'ailleurs , fuivant nos ordonnan- 
ces, il eft de l’effence de l’inftruétion 
extraordinaire , que les témoins foient 
entendus fecrètement, & que l’accufé 
ne puifle avoir connoiffance de leur 
dépofition qu’à la confrontation. 

Or, cette loi du fecret feroit violée ; 
fi on donnoit au réclamant communi- 
cation des dépofitions & des révéla- 
tions des témoins , ainfi que la cour de 
Seflion le requiert ; & quand cetre 
communication ne feroit pas accor- 
dée , ce feroit toujours bleffer indirec- 
tement ce fecret , que d’autorifer l’exa- 
men public des mêmes témoins , felon 
la forme pratiquée en Ecoffe. 

La réponfe à ces inconvénients fe 
tire de la diftinétion qu’il faut faire en 
tre les maximes qui font du droit des 
gens & celles qui ne font établies que 
par le droit civil. 

On doit reconnoître , pour premier 
principe , que dans le concours de 
deux règles , dont l’une eft du droit 
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es gens, & l’autre n’eft que du droit 
civil , celle-ci, d'une nation à l’autre, 
doit néceflairement plier ; parce que 
les loïx dela fociété particulière d’une 
domination doivent céder aux loix 
de cette fociété générale qui les unit 
toutes. Une nation ne peut être liée 
envers l’autre que par les règles du 
droit naturel, & l'empire que ie fou- 
verain a fur les perfonnes & fur les 
poffeffions de fes fujets, ne peut être 
refireint par les loix civiles d’une au- 
tre nation. 

On peut dire même que c’eft fur ce 
principe que font fondées routes les 
régles qui s'obfervent d’une nation à 
Pautre, & qui en entretiennent la cor- 
refpondance & l'harmonie: par exem- 
ple , les privilèges dont jouiflent les 
ambafladeurs , ne font que des excep- 
tions au droit civil de la nation où ils 
réfident , &c. , &il en eft de même du: 
droit que les étrangers ont de vivre 
felon leurs loix dans le pays où ils 
n’ont point établi de perpétuelle de- 
meure. 

Ce fondement pofé , il ne s’agit 
plus que de comparer les principes qui 
paroiïflent ici fe combattre. 

Il eft certainement du droit des gens 
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que l’état d’un citoyen foit jugé par 
les tribunaux de fa nation, dépofitaires 
de l'autorité de fon fouverain: la naïf- 
fance fortuite d’un enfant dans un pays 
étranger où fes père & mère n’étoient 
qu'en voyage , n'empêche pas que ; 
lorfqu’il a été conduit dans fa patrie, 
il ne foit citoyen de fanation , & juf- 
ticiable des tribunaux qui y exercent 
la puiflance publique : :1lae tient plus 
à une nation où il n’a vu le jour qu’au 
moment où il eft né, 

D'un autre côté , la règle fuivant la- 

ueile | ie criminel aïtire Le civil, n'eft 
qu’une règle du droit civil & Darticu= 
lier de France, puifqu'il y a des na- 
tions , comme en Ecoffe, où ces deux 
fortes d’aétions fe pouriuivent {éparé- 
ment dans des tribunaux différens , & 
ne fe réuniffent jamais, 

Il eft donc jufte que cette règle par= 
ticulière & locale cède au principe 
général qui conftitue la compétence 
du tribunal d’Ecofle fur l’état du ré 
clamant. 

En vain diroit-on que , fi le récla. 
mant eft un enfant fuppoté , il eft fran- 
çois, & que, par cette raifon, les tri- 
bunaux françois font compétens pour. 
ftatyer fur fon état, À cela il fufit de 


ae mp 
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répondre qu'il n'y a point , à cet 
égard , d’adion civile qui air encore 
étéintentée en France, Le réclamantne 
demande pas un état en France, puif- 
qu'au contraire 1l prétend être écof- 
{ois ; fes père & mère ne font point en 
inftance : mais en Ecoffe, il y a une 
ation intentée , & une inftance qui 4 
eft pendante. Le réclamant , en fe pré- 
féntant comme héritier du duc de Dour 
glas , s’eft conftitué demandeur ; le tu- 
teur du duc d’Aamilion & fes cohéri- 
tiers font défendeurs ; & c’eft par voie 
de défenfes & d’exception qu'ils lui 
conteftent l’état & les biens. On ne 
peut nier que la cour de Seffion ne 
foit véritablement compétente pour 
juger cette conteftation. Or, dès que 
cette compétence doit être reconnue 
en France, il eft du droit des gens d'y 
faciliter les inflruétions qui font né- 
ceflaires pour parvenir au jugement ; 
l’exiftence d’une pourfuite criminelle, 
ni la mixime que le criminel atuire le 
civil, ne peuvent être des obftacles 
légitimes à cetre inftruêtion , parce que 
cette inftruétion civile n’empêchera 
pas la pourfuite criminelle qui fe fait 
en France ; & la maxime que le crimi- 
nel attire ge civil, n’eft qu'une règle du 
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droit particulier de la France , qui 
doit ni empècher , ni retarder une inf- 
tance civile dont un tribunal étranger 
eft valablement faifi, fuivant les maxi- 
mes inconteftables du droit des gens, 


L'autre obje&ion , qui confifte à 


dire que linftruétion requife par la 
cour de Seffion dévoilera le fecret de 
la procédure qui fe pourfuit à la tour- 
nelle du parlement , fe réfoud par le 
même principe. 

Ce fecret eft véritablement prefcrit 
par nos ordonnances ; mais 1l eft en- 
core plus évident que ce n’eft qu'une 
régle de notre droit civil , & qui nous 
eft toute particulière. 

Suivant le droit romain ,les témoins 


s’examinoient publiquement; c’eft la - 


forme de procéder dans la Grande- 


Bretagne ; c’étoit même autrefois l’u- 


fage en France, & on en voit encore 
des veftiges dans la procédure qui s’ob- 
ferve pour les crimes qui fe commet- 
tent à la face des juges ; ainfi le fecret 
des charges n’eft qu’une loi pofitive , 
& du droit civil, qui ne doit pas em- 
pêcher une inftr uétion ordonnée par 
un Juge compétent , & à laquelle le 
droit des gens nous porte à concourir, 

Ce fecret pourroit être bleflé de 


] 
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deux manières : ou dire&tement par la 
communication des charges de la pro- 
cédure criminelle ; ou indireétement 
par l’audition publique des mêmes té- 
mMOIns qui y ont été entendus. 

La commurication que la cour de 
Seffion a enjoint aux pourfuivants de 
procurer au réclamant, paroit être 
une atteinte plus formelle aux difpofi- 
tions des ordonnances du royaume: 
mais, comme il eft de règle en Ecofle 
que toute information foit publique, 
la cour de Sefñion a penfé que cette 
communication en étoit une confé- 
quence néceffaire, & que , comme c’eft 
au juge qui délègue à régler la forme 
de linftruétion qu’il ordonne, le droit 
des gens qui autorife cette forme, de- 
voit l’emporter fur notre droit civil 
qui prefcrit le fecret. 

À l'égard de l'atteinte indirete que 
l'audition des témoins, dans l’inftruc- 
tion civile, paroïroit porter au fecret 
de ce qu'ils ont dépoié dans la pour- 
fuite criminelle ; cette crainte pour- 
roit-elle jamais être un obftacle à cette 
inftruétion civile ? On l’a déjà obfervés 
dès que la cour de Seffion eft compé- 
tente pour connoitre de l’aétion civile, 
on ne peut {e difpenfer de permettre 
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Pinftruion qui eft préalable à fon jui 
gemen:. La néceffité de mettre ce tri- 
bunal en érat de procurer à la partie 
léfée la réparation quilui eft due, eft 
du droit naturel & du droit des gens ; 
la néceflité d’obferver le fecret d’une 
procédure criminelle, n’eft qu’une inf= 
titution du droit civil; celle-ci doit né- 
ceflairement céder à l’autre. 

Si la preuve qui doit réfulter de 
linftruétion criminelle pouvoit fervir 
de bafe au jugement civil qui doit in- 
tervenir en Ecofle ; on pourroit dire 
que l'inftruétion eivile requife par la 
cour de Seffion feroit inutile & fuper- 
flue ; mais 1l eft tres certain que ce trie 
bunal ne pourra jamais afleoir fon ju- 
gement fur cette procédure extraordis 
naire, 

En effet , route l’économie de l’or= 
dre judiciaire qui s’obferve dans la 
Grande-Bretagne y réfifte. 

L'aûion civile & l’action criminelle 
y font perpetuellement féparées ; ce 
font, pour l’une & pour l’autre , des 
tribunaux divers & des pourfuites dif- 
tinétes : quand les accufés y feroient ju- 
gés coupables par le jugement de leurs 
pairs , les cours de juftice ne pour- 
æoient pas juger de l’objer civil fut 
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certe preuve: il faudroit toujours une 
autre inftruétion & une procédure ci- 
vile: or onne doit pas exiger de la 
_ Grande-Bretagne qu’elle ait plus d’é- 
gard à une procédure criminelle faite 
en France, que fi elle étoit faite dans 
la D même. L'inftruc- 
tion civile eft donc indifpenfable 3 in» 
dépendamment de la procédure ex- 
traordinaire , & celle-ci conféquem- 
ment ne doit pas empêcher l’autre, 

L’inftruétion civile n'empêchera pas 
que linftruétion criminelle ne fe pour< 
fuive à la requête de M. le procureur- 
général ; elles fe feront féparément, &e 
peuvent fe faire en même tems ; mais 
il eft d’autant plus juite de ne pas ar- 
rêter ni fufpendre l inftruétion civile , 
que c'eft la feule qui puiffe produire 
une preuve contradiétoire en Ecofe , 
autre ne pouvant vraifembl ablement 
avoir pour terme qu’un fimple juge- 
ment de contumace, 

Une preuve teftimoniale qui fe for: 
me par le concours d’un grand nom- 
bre de perfonnes , eft, chaque ; jour , 
expofée à dépérir : la juftice peut être 
privée, par la mort d'un feul témoin, 
de ce degré de lumière qui opère la 
conviétion, Différer une preuve, c'eft 
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ja laiffer échapper , c’eft la détruire ÿ$ 
On ne peut donc pas furfeoir à l'inf- 
truëtion civile jufqu’après le jugement 
du procès criminel, qui, attendu l’ab- 
fence des accufés , entrainera de longs 
délais : en un mot, s’il eft jufte en {ot 
de procéder à cette inftruétion civile, 
fi, entout étar de caufe , elle eft indit- 
penfable, 1! n’eft pas moins indifpenfa- 
ble d’y procéder dès-à- préfent ; puif- 
que la différer, c’eft s’expoler à per- 
dre le feul moyen de faire éclater la 
Vérité. ee 

Telles font les réflexions qui naif- 
fent de ce droit naturel , qui fe fait 
entendre à toutes les nations ; & apud 
omnes peræquè cuffoditur. On peut les ré- 
duire à un feul ratonnement égale= 
ment fimple & concluant. 

La cour de S:ffion d’Ecoffe eft le 
tribunal compétent pour connoitre de 
Pérat civil du réclamant; fi cette come 
_pérence eft reconnue, on doit faciliter 
& protéger , en France, l’inftruétion 
qui eft néceffaire à ce tribunal pour 
afleoir fon jugement; & la procédure 
criminelle qui fe pourfuit ne pouvant 

fervir , il eft du droit des gens de 

ermettre l’execution de la commif- 
fion que ce même tribunal a ordonnée 


Suppofition de part. 167 
felon la forme qu'il a prefcrite ; la pro- 
cédure extraordinaire n’en fera pas 


moins fuivie à la requête du miniftère 


public, & quandle fecret prefcrit par 
notre droit civil en fouffriroit quel- 
que atteinte, ce ne feroit pas une ral= 
fon fuffifante pour empêcher, ni pour 
fufpendre une aétion civile dont l’ob- 
jet eft légitime , & dont le droit des 
gens autorife & protège la poutfuite, 

Mais, comme le fondement de ce 
droit eft dans l'équité même , il n’eft 
pas douteux que les circonftances par- 
ticulières qui font naïtre une queftion 
de cette nature, ne puiflent quelque- 
fois y ajouter de nouveaux motifs de 
décifion, 

La première de toutes les loix eft 
que la juftice qui eft due à chacun , lui 
foit rendue , Jus fuum cuique tribuere ; 
c’eft pour ce grand objer que les rois 
règnent & que toute autorité eft éta- 


blie. De même qu’à fes fujets , un fou- … 


verain doit cette juftice aux étrangers 
à titre de proteétion , d’hofpitalité , & 
comme chef d'un état qui eftun mem- 
bre de cette focieté univer{elle qui lie 
toutes les Nations, 

Les héritiers du duc de Douplas {ont 
éxcités par le plus grand de tous les 
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intérêts, d'empêcher un enfant fupé 
 pofé de s’introduire. dans une famille 
illuftre, & d’en ufurper le nom &+ les 
biens ; ils n’ont pu fe difpenfer de dé- 
fendre à Paétion civile qu’il a intentée 
en Ecoffle, & ils ne peuvent mécon- 
mnoitre, à cet égard , le tribunal de leur 
nation , auquel ils font néceflairement 

hés. 

… Toutes les parties demandent que la 
commiflion émanée de ce tribunal foit 
exécutée en France ; fi cette grace n’é- 

toit pas accordée , fi elle éroit même 
différée, ce refus ou ce délai, entrai- 
neroit les conféquences les plus fu- 
neftes, : | 

La procédure criminelle ne pou- 
vant jamais produire l’effet d’une sétion 
civile en Ecoffe, ainfi qu’on l’a prou= 
-vé ; fi elle devenoit un obftacle à l’inf- 
_ truétion civile , il en réfulteroit une 
impofñbilité d'obtenir juftice en Ecof- 
fe, & une déchéance irréparable du 
droit le plus évident. 

Ainfi, parce que les pourfuivants au- 
roient déféré à autorité du parlement 
un crime dont il eft le vengeur, parce 
qu'ils auroient réclamé la proteétion de 
fa majefté , leur droit périroit, la vé- 
rité feroit étouffée, & l’impoñture 

: Pour Of 


\ 
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bourroit triompher en Écofle, 

Et quelle pourroit être la caufe 
d’une révolution fi funefte? Ce ne 
peut pas être, fans doute, l’inconvé- 
nient de permettre, en France , une 
inftruétion civile par délégation de la 
cour de Seffion , puifque le droit des 
gens la demande & l’autorife ; 1l n°y 
auroit donc que la crainte de bleffer 
le fecret de la procédure criminelle : 
c’eft où fe réduit toute la difficulté, 

Mais premièrement, ce fecret eft 
déjà dévoilé par les plaintes, par le 
_monitoire, par les faits qui ont été ar- 
ticulés en Ecoffe , & par toutes les 
démarches que les agens du réclamant 
ont multipliées auprès des témoins. 

En fecond lieu, la pourfuite crimt- 
nelle ne s’en fuivra pas moins à la re- 
quête de M. le procureur général , & 
le jugement de contumace, qui eft le 
feul terme où elle puifleaboutir, fera 
également prononcé, : 

Enfin la délicatefle fcrupuleufe de 
garder le fecret , déjà connu, des char- 
ges , peut-elle être mife en comparai- 
fon avec le danger effrayant auquelles 
pourfuivans feroient expofés fi Pinf- 
truétion civile n’étoit pas autorifée . 
ou étoit feulement différée ? 

Tome XLX, "A 
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Ge feches n'eft prefcrit par nos loix 
que pour mieux S'aflurer des coupa- 
bles, & parvenir plus facilement aux 
réparations qui font dues tant au pu- 
blic qu'aux parties civiles; mais 1ciles 
accufés font abfens, la condamnation 
par contumace qui interviendra , ne 
peut conduire à la réparation civile 
qui ne peut être adjugée qu’en Ecofle: 
&, pour une telle pourfuite, on laif- 
fera dépérir la preuve qui ue doit 
conduire au Jugement de l’état civil, 
qui eft l’objet efflentiel de cette affaire ; ; 
ne feroit-ce pas fervir les coupables & 
favorifer limpunité du crime ? 

Bien loin donc que l'autorité de fa 
majeflé foit compromife en permet- 
tant en France l’inftru@ion civile & la 
communication des dépofitions des té- 
moins entendus dans la procédure cri- 
minelle , les fouflignés eftiment qu'il 
eft de fa juftice & de fa gloire , d’ac- 
corder, aux vœux AE des étran- 
gers qui réclament, fa proteétion , la 
grace qu'ils dem snfont avectant d’inf- 
tance, & quieft le feul moyen de 
faire triomphe er la vérité, 

Délibéré le 8 oëlobre 1763 ; Signés, DE 
LAMBON ; MALLARD , DELA Mon- 
NOYE ; GERBIER , DOUTREMONS ; 
BONTOUX , BASUY, 
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+ Sur:la foi de cette confultarion, & 
pour fuivre la route qu’avoit tracée 
Varrêt du parlement du 6 feprembre 
1763 , les deux parties fe pourvurent 
au confeil du roi, par des requêtes ref 
pedtives. 
Tout ce qu’on vient de lire tend à 
prouver, 8 femble prouver ;en effet, 
qu’ Archiball ne tenoit à la maifon de 
Douglas que par la fuppoñtion de part 
dont. on avoit accufé Âd/1dy Jeanne, 
fon mari & la demoifelle Héwins Il 
femble que l'enlévement de l'enfant de 
Sarry , dans le fauxbourg S. Laurent, 
eft juridiquement établi. Îl eft vrai 
qu'on ne voit, dans toute la procé- 
dure, ou du moins dans ce quiena 
été imprimé, aucune trace de l’entè- 
vement d° Arébibolé ; ceux qui étoient 
chargés de fa défenfe préténdoient 
- qu'il étoir né du même accouchement 
que cet autre enfant qu’on accufoitle 
chevalier Sresart & fa femme, d’avoir 
dérobé à Sazry. Mais on prétendoit: 
établir , par toutes les circonftances 
détaillées dans des regiftres public: & 
particuliers, & par une foule de té- 
moins oculaires ; que Milady Jeanne 


n'avoit éprouvé aucun accouchement, PA 


n1 à Paris , n1 dans aucune autre ville 


Hij 
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de France. Elle n’avoit donc pu , aux 
époques dont elle parle , donnes le 
jour à aucun des deux enfants qu’elle 
s’attribuoir. 

On pouvoit appuyer ces preuves 
par une préfomption qui ne laifle pas 
d’avoir du poids, Le chevalier Srewars 
& fa femme avoient réfolu, fans qu’on 
en connoifle , à la vérité, le motif, 
de priver les héritiers légitimes du feu 
duc de Douglas, de fa fucceffion; &, 
pour laleur enlever ,1ls n’imaginèrent. 
pas de moyen plus fimple , & plus 
für, que de lui fuppofer des neveux, 
en fuppofant des enfants à fa fœur. Un 
feul auroit pu ne pas remplir leur 
vœu , la mort pouvoit l'enlever avant 
le duc de Douglas ; alors le projet étoit 
manqué , & l'hérédité rencroit dans 
l’ordre légitime des fucceffons, Il fal- 
loit donc fe procurer , au moins, deux 
enfants. Mais Milady Jeanne n’étoit 
plus dans un âge qui püt lui permettre 
de feindre plufieurs couches fucceffi- 
ves : 1l falloit mème fe prèter à l'illu= 
fion pour croire qu’elle ne fût pas ar- 
rivée au terme que la nature a fixé 

our la ftérilité des femmes. D’ail- 
Lu , indépendamment de cette con- 
fidération , ce n'eft pas fans peine , ce: 


/ 
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h'eft pas fans précautions, ce n’eft pas 
fans courir bien des hafards, que l’on 
réuflit à cacher une fuppoñtion de 
paît ; & quand une femme veut être 
mère de deux enfants,en feignant qu'ils 
font nés d’une feule couche, elle s’é- 
pargne la moitié de tous ces dangers; 
elle s’épargne un tems confidérable , 
qu'il faut néceflairement laifler écou- 
ler entre deux accouchements feints 5 
tems qui peut faire naître bien des cire 
. conftances capables de découvrir la 
fupercherie, & d’arrêter l'exécution 
du projet, 

Mais 1l falloit fçavoir files preuves 
acquifes étoient de nature à fixer l’o- 
pinion de la juftice. C’eft le but que 
fe propofèrent les tuteurs d’Archibald, 
dans une requête préfentée au con- 
feil. Elle contient une idée générale de 
l'affaire ; & a pour but principal d’éta- 
blir que toute la procédure criminelle 
faite en France à la requête du tuteur 
de MM, d’'Hamilion , eft jugée par les” 
deux arrêts contradiétoires de la cour 
de Seffion être nulle, & ne pouvoir 
produire aucun effet dans la contefta- 
tion pendante en ce tribunal. 

Tour ce qu’on a lu jufqu’ici eff di- 
rigé contre l’enfant de RER Jeanne 

iij 
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de Douglas ; & ileft peu de mes lec- 
teurs qui ne foit convaincu que fes 
père & mère fe font rendus coupables 
d’une fuppofñtion de part. Mais le fait 
de ce crime ne paroitra plusfiévident , 
lorfque l’on connoîtra les moyens fur 
lefquels on érayoit la lépirimité d'A4r- 
chibald, Je vas les expofer , avant de 
rendre compte de la requête dont je 
viens de parler :1ls font nécefaires , 
pour en faciliter l'intelligence. Je ferai 
contraint de me permettre quelques 
répétitions : mais elles feront préfen- 
tées fous d’autres couleurs, & contri- 
bueront à former un tableau différent 
de celui que je viens de tracer, 
Milady Jeanne Douglas , difoient les 
tuteurs d’#rchibald, {oœur de M, le duc 
de Douglas en Ecoffe, époufa en 1746 
M. le chevalier Ssewars de Grantully 3 
& , peu de temps après fon mariage, 
elle quitta fon pays , & pañla , avec 
{on époux, en Hollande , à Spa, & 
à Aix-la-Chapelle, où elle alla pren- 
dre les eaux, Ce n’eft donc pas fans 
raifon & fans motif qu’elle entreprit 
ces voyages qui lui ont tant été re- 
prochés. Vers la fin de 1747, êc au 
commencement de 1748, elle parut 
enceinte dans cette dernière ville, Elle 
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vint à Rheims, où elle féjoùrna quel 
que tems, & à Paris , où elle accou- 
cha de deux enfants jumeaux. Elle re 
tourna à Rheims, delà en Angleterre, 
& en Ecofle , avec fon mari, & fes 
deux fils. La fin de fa vie fe pañla dans 
la douleur , & dans l’amertume ; des 
gens mal intentionnés ayant femé la 
méfintelligence entr’elle & le duc fon 
frère. Elle mourut en 1753. Le plus 
jeune de fes fils Pavoit précédée au 
tombeau ; celui qui reftoit fe porta 
héritier de M. le duc de Douglas , fon 
oncle , mort fans enfans en 1761, & 
fut laiffé fous la tutele de plufeurs 
gens de la première confidération. 
= Les tuteurs de M.le duc d’Harmil- 
ton, mineur, après avoir répandu des 
bruits injurieux à la naïffance de M. 
de Douglas (1), l’attaquèrent formel 
lement devant la cour fouveraine d’E- 
coffe : 1ls prétendirent qu’il n’étoit 
point fils de Lady Jeanne Douglas , 
mais un enfant fuppofé par la fraude 
& par l’impofture. 
Les motifs qui portèrent ces tuteurs 
à commencer cette ation , & leur 


(x) C’eft ainfi que je nommerai l'enfant 
de Milady Jeanne Douglas, tant que je par- 
lerai des moyens propofés pour fa défenfe, 
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. conduite dans fa pourfuite, parurent ; 
aux hommes inftruits de la vérité , 
également étranges & coupables. 
. Ceux qui font. à la tête de cette 
pourfuite extraordinaire en France, 
difoit-on pour la défenfe de M. de 
Douglas, ont élevé, avec arnfice ,un 
cri , & une opinion générale , que 
c'eft l'intérêt & l’honneur de la mai- 
fon d’Hamilion, qui les engagent dans 
cette entreprife. 1 eft cependant cer- 
tain que tous les motifs d'honneur & 
d'intérêt auroient dù les porter à dé- 
fendre la mémoire & l’innocence de 
Lady Jeanne Douglas , & à foutenir 
les droits de M. de Douglas fon fils. 
L'accufation qu’ils intentent contre 
cette dame, déshonore la maifon pour 
laquelle ils prétendent agir. Le duc 
d’Hamilton eft Hu des mêmes ancêtres 
que Lady Jeanne; & 1l eft le premier 
des defcendans mâles du fang de Dou- 
glas. Celle que l’on veut flétrir a été 
difnguée . dans tout le cours de fa 
vie , par fes vertus &c par fes agré- 
mens. Attaquer fa mémoire, eft-ce re- 
lever la gloire de fes ancêtres , eft-ce 
honorer {es plus proches parens ? 
D'un autre côté , fi les pourfuivans 
téuffiflent dans leur entreprife contre 
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M. de Douglas, l'intérêt de la maifon 
d’Hamilton en fouffrira un tort irrépa- 
rable. Si M, de Douglas eft maintenu 
dans Ja poffeffion des biens du feu duc 
fon oncle, un fils de cette maifon eft 
le premier après lui, felon la difpofi 
tion aétuelle des chofes ; mais s’il vient 
à fuccomber , le duc d'Hamilton n’a 
plus de droit , ni d’efpérance à cette 
fucceflion; toutes les prétentions de 
cette noble maifon font perdues fans 
reflource , & toute la maffe des biens 
dont il s'agit, fera partagée & divifée 
entre un grand nombre de familles , 
qui n'ont aucune connexion avec la 
maifon dont on prétend foutenir l’intée 
rêt. Il eft donc clair que ce procédé 
des tuteurs du duc d' Hamilton leur a 
été infpiré par quelque caprice extraor- 
dinaire, fans aucune vue folide pour 
l'intérêt & pour l'honneur de leur pu- 
pille, LA 
Leur conduite, dans la pourfuite ; 
répond aux motifs étranges qui Pont 
didtée, Ce n’eft qu'après que M. de 
Douglas a atteint l’âge d'homme , & 
qu'il a été mis en poffefion; de fon 
état, comme fils de Lzdy Jeanne Dou= 
glas ; ce n’eft qu'après que M. le duc 
. Douglas l’a reconnu pour fon nes 
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veu, pour fon héritier, & pour l’unie 
qué & vrai repréfentant de fon an- 
cienne & illuftre maifon qui » fans 
cette difpofition, auroit été éteinte d 
la mort de ce duc ; ; ce n'eft qu ’après 
que fa naiffance a été conftatée, &c 
confirmée de la manière la plus fo- 
lemnelle, & per un corps de preuves 
juridiques : ce neit qu'après Tous ces 
faits , que les tuteurs de: M. le duc 
d’Aamilion ont élevéleur voix, &ont 
commencé leur attaque. M. Andre 
Stuart ; l'agent ordinaire de cette mais 
fon, & P un des tuteurs du duc mineur y 
a été envoyé en France pour faire des 
informations, & pour découvrir la 
prétendue impoñture. 

Ïl'a fait fes recherches dans le sis 
profond fecret ;il s’en eft occupé, plu- 
fieurs mois, à Paris , fous prétexte 
d’autres affaires particulières, Les amis 
& les tuteurs de M. de Douglzs n’ont 
eu: ‘connoïffance de ces ténébrentes 
menées, qu’au moment où ils ont vu 
commencer une action, au nom du 
jeuné duc d Zamilion & de fes cura- 
iérrs ; dé vant la cour fouveraine d’'E- 
côffe., bour réduire Ze fervice, (c'eft-à 
dire ; le Corps des | reuves ‘ur :elquels 
tes M:-de Douslas a-êre porté ‘hér1er 
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&e feu M. le duc de Douglas ), 8€ 
pour le faire déclarer le fruit de lim 
pofture , un enfant fuppofé qui doit 
être privé de l’état qu’il poffède. 
Cette cruelle entreprife contre un 
état déjà fi heureufement établi; en- 
treprife qui n’eft fondée fur aucune . 
vue folide ni d'honneur , n1 d’avanta- 
ges pour les aggreffeurs , a excité un 
cri général en Ecoffe parmi toutes les 
perfonnes défintéreffées ; & les tuteurs 
de M. de Douglas ont cru qu'il étoit 
de leur devoir de foutenir, felon les 
Joix , ce mineur dont l’état eft appuyé 
fur des preuves qui fuffifent, de l'a- 
veu de toutes les nations, pour affu- 
rer le repos des familles, : 
Peu de tems après l’arrivée de ma 
dame la ducheffe de Douglas à Paris, 
de quelques amis , & de gens d’affaires 
qui lont accompagnée pour faire les 
recherches néceflaires, &t fe préparer 
contre l’aétion commencée en Ecofle, 
ils ont été informés du moyen extraor- 
dinaire auquel leur partie adverfe s’é- 
toit portée; 1ls ont vu un deflein ma- 
nifefte & indubirable de prevenir Pef- 
prit des témoins, d'empêcher une en- 
quête à l’amiable , & égale pour les 
eux parties, & de répanire , d'a- 
_Hv 
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vance , dans cette capitale, l’injurieufé 
apinion de l’impofture qu’ils préten- 
deñt prouver. | 

Pour obtenir ces injuftes avantages 
les agens du duc d'Hamilton ont in- 
tenté , contre .M. le chevalier Jeu Sre- 
wart, (père de M. de Douglas ) une 
ation devant la tournelle ; 1ls l’ont 
accufé du crime de /zppo/ition de part. 
Cette accufation étoit d’autant plus 
déplacée, qu’on fçavoit que fon âge 
&c fes infirmités ne lui permettoient 
pas de fe rendre-en France, & de fe 
préfenter ouvertement & en perfonne 
pour fe défendre. Un monitoire d’une 
trame fans exempié,, affiché dans tou- 
tes les rues de Paris , envoyé dans 
toutes les parties du Royaume, a ré- 
pandu le bruit de leurs pourfuites, &e 
porté la prévention dans tous les ef- 
Pritse 
Ces procédés parurent , à tous les 
gens de loix de la Grande-Bretagne , 
indireë&s , nuifibles  & contraires à 
tous les principes. Les deux arrêts de 
la cour d’'Ecofle rapportés plus haut, 
font foi des-plaintesaie M. de Douglas 
ët de fon confeil,.contre la conduite 
dé fa partie adverfe. ‘ls fe font élevés, 
avec force , contre -çette procédure , 
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Eont les conféquences peuvent être fi 
funeftes ; qui, par fa nature , eft con- 
traire aux principes reçus en Ecofle |; 
aux formes établies, & à l’autorité de 
la cour fuprême de ce royaume ; en 
conféquence ils conclurent à ce que 
les témoins examinés devant la tour= 
nelle, ne fuflent pas admis à témoi- 
gner dans l’aétion civile. Les juges ont 
arrêté que cette objeétion contre les 
témoins déjà entendus, feroit réfervée 
à l’examen , & conferveroit toute fa 
force , jufqu’à ce que ces témoins fuf- 
{ent entendus de nouveau ; mais ils 
ont blâmé hautement, & d’une voix 
unanime, ces procéduresindireétes ; ils 
ont ordonné que les dépoñitions prifes 
devant la tournelle, feroient mifes à 
part & diftinguées des autres témoi- 
gneges ; fait défenfes aux agens du duc 
d'Hamilton | fous les plus fortes pei- 
nes, de pourfuivre leur a@ion crimi- 
nelle & de faire examiner d’autres té- 
moins devant la tournelle dans cette 
caufe ; 1ls ont , de plus, arrêté que ces 
témoins ne feroient pas examinés une 
feconde fois , fans la condition préala- 
ble, fçavoir , que les agens du duc 
.d'Æamilton qui font à Paris , obtien- 
droient que les dépofitions faites dans 
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Paëtion criminelle , fuflent livrées en 
tre les mains des commiffaires om 
més par M. de Douglas, pour être 
rayées : ou fi cela eft impraticable , 
que M. de Douvlas & fon confeil euf- 
fent un libre accès à ces procédures & 
à ces dépofñitions , & les puffent voir , 
examiner, & en tirer toutes les copies 
& tous les extraits qu'ils jugeroient 
néceffaires. 

Les agens du duc d’'Hamilton, pour 
fe tirer, s'il eft poffible, de l embarras 
où 1ls fe tone: jettés , ont préfenté une 
requête au LR de Paris , pour 


obtenir l'exécution de ces conditions; 


mails cette grace étant incompatible 
avec les formes & les règles de la juf- 
tice en France , le parlement a or- 
donné qu’ils fe retireroient pardevers 
le roi, pour obtenir des lettres-paten- 
tes, fi fa majefté jugeoit à propos de 
les ac corder. 

= Selon les formes établies en Ecoffe, 
tout examen de témoins fait ex parte, 
c'eft-à-dire fans la préfence régulière 
de l’une & de l’autre partie, eft con= 
damné comme une pratique 1llégitime ; 
& le pius fou vent donne Pexcluñon à 
ces témoins; & quand même ils fe 
xoient entendus ‘devant un juge com- 
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ÿétent , en Pi bfence de l’une des par 
ties, leur dépofition feroit rayée ou 
déchirée avant que ces témoins fuflent 
admis à dépofer dans une procédure 
régulière , décifive & fatale. 

C’eft fur ce principe que la cour 
fouveraine d’Ecoffe a impofé , pour 
premiére condition , aux adverfaires 
de M. de Douglas « que les dépofi- 
# tions devant la tournelle, feroïent 
» rayées ». Ses agens fe flattent que le 
roi voudra bien accorder cette pre- 
mière alternative de Parrêt : fi elle eft 
refufée , M. de Douglas ne peut pas re- 
garder comme une grace d’obtenir la 
feconde condition; elle eft toute en- 
tière en faveur de fes adverfaires ; & 
ne peut fe diffimuler, continuoit 
fon auteur, qu'il eft dur pour lui, par 
fie innocente , d’être attaqué contre 
toutes les règles, & de ne pas obtenir 

le l’autorité fupré Ême ce qu’il peut ap- 
péller, non pasune faveur , mais une 
efpèce de réparation ‘d’un tort qu'il 
reçoit ; tandis que ceux qui larta- 
quent ; ainfi que ceux dont la conduite 
irrégulière lui éaufe°ce tort, obtien- 
hent', de cette’ même autorité , ce 
qu il$ out le plus à defirer , ce qui feul 
peut les tirer'de l'embarras où lirré= 
gularité les a jettés, 
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Les agens du duc d’Hamilton ont 
tenu une marche qui n’eft pas con- 
forme aux règles de la droiture, qui 
eft injufte & préjudiciable à la défenfe 
légale de M. de Douglas devant les ju= 
ges de fon droit civil en Ecoffe. Ilsne 
doivent pas ,avec décence , s’attendre 
à la faveur du fouverain, pour les ti< 
rer d'affaire en France : c’eft ce que 
. prouve la décifion des juges d’Ecoffe ; 
& fur-tout la nature même de lacaufe, 
& une procédure criminelle à Paris. 

M. de Douglas & fon confeil font 
bien éloignés d’infinuer la moindre ré- 
flexion contre les cours de juftice & 
contre les loix de ce royaume. La fa- 
gefle des loix de France , la juftice ;: 
l'honneur & l'intégrité de fes juges 
{ont reconnus & refpeétés dans toutes 
les parties de l’Europe & du monde ; 
& ce feroit avec joie qu'ils foumet- 
troient , s’il étoit poffible, la décifion 
de leur caufe au parlement de Paris, - 
dans la forme ouverte & régulière, 

autorifée & établie pour toute quef= 
tion de droit civil. Dans les cas vrai 
ment criminels, où uneaétion férieufe 
eft intentée contre une partie, unique« 
ment pour venger l’ordre public, la 
forme de procéder à la tournelle eft 
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bonrie & füre ; celui qui intente cette 
aeccufation eft toujours un magiftrat 
d’une probité reconnue , & d’une 
haute confidération; fes vues ne doi- 
vent & ne peuvent être que pour le 
bien & pour l’exemple public; mais; 
dans le cas dont 1l s’agit ici, 1l ef 
clair que le pourfuivant ne tend à rien 
moins qu’au maintien de l’ordre dans 
cet état : fon urique objet eft une 
grande facceffion à laquelle ïl afpire ; 
& fous le prétexte d’une aétion légale 
en France, il a abufe des formes éta- 
blies dans un pays, pour fe fouftraire 
aux règles fuivant lefquelles les droits 
des particuliers doivent être difcutés 
dans un autre, 

. I paroitra clairement , & les agens 
de M. de Douglas ont éprouvé, depuis 
qu'ils font à Paris, combien cette con- 
duite de leur partie adverfe a préjudi- 
cié à l'intérêt de celui qu'ils défendent, 
Le bon fens apprend que des témoins 
examinés à la requête d’une des pare 
ties intéreflées diront un fait bien au- 
trement qu'ils ne le diroient dans un 
examen ouvert , & égal devant les 
deux parties; & que , s'ils viennent à 
être examinés de nouveau, 1ls feront 
portés à foutenir les circonftanges , & 
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les faits dont ils ont déjà certifié la vé= 
rité, fur la foi d’un ferment folemnel. 

Ce n’eft pas le feul défavanrage 
qu'ayent éprouvé les agens de M. de 
Douglas , 8 qui ait été occafionné par 
Padion criiinèlle: Lorfque , ou fes 
agens, ou des perfonnes employées 
par eux ont examiné des gens qui pou- 
Voient avoir quelque connoiïfiance de 
Milady Jeanne Douglas , de fa grof- 
feffe & de la naïflance de fes enfants : 
ces témoins , ou ont refufé de répon- 
dre, dans la perfuafon que M, de Don 
glas étoit la partie intéreffée dans Paf. 
faire pendante au parlement de Paris : 
ou, 1ls ont paru comme enchainés par 
les faits qu'ils avoient déjà avancés 
dans des converfations particulières 
avec les adverfaires de M. de Douglas, 
& par leurs dépofitions faites en con- 
féquence de la plainte criminelle done 
née au parlement par les mêmes advere 
faires. Ainfi les agens de M. de Doz- 
glas à Paris ont éprouvé que cette pro: 
cédure étoit un obftacle réel poureux , 
dans plufieurs recherches qu ls ont 
faites pour découvrir la vérité, 

Les meilleurs fecours que puiffent 
avoir les étrangers dans des affaires de 
gette nature, viennent des officiers de 
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a police. M. Sruart , dès fon arrivée à 
Paris, a Joui de ces fecours danstoute 
leur étendue , & dans toute leur force. 
En conféquence, beaucoup de pièces 
&t de témoignages qui, dans une en- 
quête ouverte & juite doivent êtreac- 
ceffibles aux deux parties , lui ont êté 
communiqués , fans que les agens de 
M. de Douglas aient obtenu les mêmes 
avantages, 

Une autre fuite importante & Hiba 
férieufe qui -réfulte de la procédure 
faite pour préjudicier au droit civil & 
à la défenfe de M. de Douglas , c’eft 
que, n'ayant pu paroiître devant la 
tournelle comme partie, & n ‘ayant ; 
par conféquent, pas eu a liberté de 
produire les titres authentiques de fa 
défenfe , tirés d’une multitude de cir- 
conftances qui feront prouvées un 
jour ; fes adverfaires ont triomphé au- 
près du peuple, par la partialité de 
leur expofé, par la prévention qu'ils 
ont infpirée au public en général, & 
en ren aux témoins qui feront 
entendus dans cette caufe. 

M. de Douglas ne pouvoit,en effet, 
être partie, ni faire aucun aéte dans 
‘une procédure oùil ne jouoit aucun 
rôle, Il n’étoit pas accufé; l'accufation 
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avoit pour objet un crime de rapt d'en: 
fant. Mais fi ce crime eût été réel’, ce 
n’étoit pas lui qui lavoit commis ; on 
limputoi au chevalier Srewart fon 
père qui étoit accufé, & M. de Dou= 
glas. étoit l'enfant qu’on foutenoit 
avoir éré enlevé. Il ne pouvoir donc 
jouer aucun rôle dansle procès crimi- 
nel ; l’ordre de la procédure françoife 
tes fui interdifoit tous ; il ne pouvoit 
même , ou ne devoit avoir nulle con- 
noïffance de ce qui fe pafloit dans le 
fecret de l’infiruétion. Son état étoit 
donc attaqué par les armes les plus 
terribles, fans qu'il püt fe mettre aue 
cunement en défenfe, 

Cependant les agens du duc d’Hu= 
silton ne fe font pas contentés , dans 
leurs requêtes au parlement de Paris, 
& à M. le lieutenant général de police, 
de les fupplier d’une manière humble 
& fimple, d'accorder la communica- 
tion des pièces que demande la cour 
d’Ecofle ; mais, pautfhivent toujours 
le plan violent & irrégulier de leur 
procédure criminelle , 1is font entrés 
dans des détails circonftanciés , pleins 
de déclamation, & capables de P'o- 
duire, en leur faveur > UN PrÉJUgÉ uni= 
verfel. 


\ 
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En un mot, files agens du duc d’Æa- 
milson fe propofoient, comme ils le 
prétendent , de faire porter au cheva- 
lier Jean Stewart la peine du crime 
qu'ils lui attribuent , 1ls auroient pro- 
cédé contre lui devant la cour fouve- 
raine d'Ecoffe. C’eft dans ce royaume 
que la prétendue fouftraétion d’une 
fucceffion a été commife ; c’eft dans ce 
royaume que l’accufé eft né; c’eft du 
fouverain de cet état qu'il eft fujet ; 
c’eft-là qu’il réfide, 8 que fon âge &e 
fes infirmités le retiendront toujours ; 
c’eft-là qu’il a un bien très-confdéra- 
ble , lequel feroit fujet aux confifca- 
tions de droit, s’il s’avifoit de fe fouf- 
traire aux recherches de la juftice (1). 


. (r) C’eft une maxime adoptée chez toutes 
les nations policées , que le crime doit être 
pourfuivi & puni dans le lieu où il a étécom- 
mis: ubi deliélum , 1bi pœna. Voulant donc 
intenter une aétion criminelle , c'eft en 
France , où l’on pretendoit que le crime de 
fuppofition de part avoit été commis , qu’elle 
devoit être intentée. Mais elle devoit auffi y 
être pourfuivie fuivant les règles de la pro- 
cédure françoife ; &, par-là , elle ne pouvoit 
produire aucun effet pour l'Ecoffe, ni pour 
aucun éndroit de la Grande-Bretagne où l’on 
n’a aucune foi aux dépofrions des témoins 
qui n’ont pas été entendus fuivant la forme 
prefcrite & ufitée dans la Grande-Bretagne. 
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Mais, en France, quel effet pouvoit | 
avoir cette procédure contre l’accufé? 
Elle n’a pu être intentée que dans la 
vue de produire, comme elle a pro-. 
duit , un effet défavorable à M. de 
Douglas qui , en toutcas, & quoiqu'il 
en {oit du fait, eft abfolünient InnO= 
cent ; fon intérêt civil ne doit donc 
pas être bleflé par des procédures où 
1 n’a pu être partie : & fes adverfaires, 
qui ont tenu une conduite injufte, ne 
doivent pas s'attendre que l'autorité 
fuprème vienne à leur appui, fi, en 
même tems ,ellene vient pas au fe- 
cours de M, de Douglas , & ne lui ac- 
corde pas la réparation des torts qu'il 
a foufferts par les moyens irréguliers 
qu’ils fe font permis, 

Que les adverfaires de M. de Dou- 
glas , après tous ces procédés injuftes 
& indireéts, fe vantent d’avoir trouvé 
des preuves claires & évidentes en leur 
faveur ; les tuteurs &e les agens de ce 
mineur n’en efpèrent pas moins , avec 
confiance, que fa naïflance & fon état 
feront maintenus ,lorfque les preuves, 
de part & d’autre , auront atteint leur 
perfeétion d’une manière régulière & 
juridique. 

… Les agens de M, de Douglas, en at« 
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tendant qu'ils mettent au grand jour , 
& faflent connoître , en détail, tous 
les faits qui ont rapport à fa naïflance 
& à fes droits, fe contenteront d’ex= 
pofer ici quelques traits particuliers, 
& quelques réflexions en fa faveur. 
_ 1% C’eft un fait reconnu que M. de 
Douglas eft aujourd’hui arrivé à l’âge 
de quinze ans , dans la pofeffion de 
fon état , & qu'il a toujours été re= 
gardé comme fils de Lady Jeanne Dour 
glas. Qu’eft-ce qui établit l’état de la 
plupart des hommes? C’eft d’avoir été 
reconnus & élevés, dès leur entrée 
dans le monde, comme enfans de leurs 
parens; peu d'hommes peuvent don= 
ner d’autres preuves de leur naiffance ; 
la paix des familles porte fur ce prin- 
cipe, comme fur un de fes plus fermes 
appuis, 
. 2°, Il fera prouvé que , non-feules 
ment les jumeaux ont été reconnuspar 
leurs parens ; mais que leurs parens , 
& fur-rout Lady Jeanne, ont toujours 
montré pour eux, dans toutes les oc- 
cafons & dans tous les tems , la ten- 
drefle la moins afteétée & la plus natu- 
_relle. Lady Jeanne , entre plufeurs au- 
tres belles qualités , étoit diftinguée 
par fa piété, & par fa religion; en la 
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connoiffant , il étoit impoffble de Ja 
foupçonner de fraude & d’impofture. 
Dans les derniers momens de fa vie, 
elle fit entendre les prières d’une mère 
pour le bonheur & pour la profpérité 
de cet enfant; peu d'heures avant d’ex- 
pirer , elle le fit approcher , & lui dit 
ces paroles diétées par le fentiment : 
« que Dieu vous bénifle , mon cher 
» fils, qu'il vous rende un homme de 
# bien & de probité, car je méprife 
» les richefles : prenez une épée , & 
# vous ferez peut-être , un jour, un 
# aufli grand héros que quelques-uns 
» de vos ancêtres ». 

Eft-ce ainfi que parle l’impoñteur fur 
les bords du tombeau? Et ce moment 
terrible, où le menfonge ne produit 
que des remords, pouvoit-il être eme 
ployé à confommer le crime & l’in- 
quftice? Cette préfomption n’eft-elle 
pas révolranre, fur -tout lorfqu’on 
J’applique àune perfonne qui a bien 
vécu ? Ajoutons à cela que, dans tout 
le cours de fa vie, dans les circonftan- 
ces les plus dures, &c les plus déplo- 
rables où la fortune puiffe réduire une 
femme de fa haute narffance , elle atou- 
jours perfifté à chérir fes enfants, à les 
élever avec tous les foins, & la ten- 
ù dreffe 
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“dreffe d’une mère. Dans des lettresfans 
nombre qu’elle a écrites à fon mari, 
où elle fe livroit à toute l'effufion de 
fon cœur, & étroit bien éloignée de 
fonger à former des titres pour une 
conteftation qu’elle ne pouvoit pré- 
voir, elle exprime fon contentement 
au milieu de fa douleur, & fe réjouit, 
dans fa peine, de ce que /és chers petits 
enfans fe portent bien: elle les appelle {a 
confolation , feule capable de la fou 
tenir contre les plus cruels revers, 

3°. Il fera prouvé, par le témoignage 
de plufieurs perfonnes du plus haut 
rang, que le plus jeune de ces enfants 
nommé So/tho thomas, étoit l'image 6 
le portrait de fa mère ; c'eft l’expreffion . 
de plufieurs témoins déjà entendus. 

4%. La groffefle de Lady Jeanne {era 
- prouvée d’une manière inconteftabie, 
non-feulement par ceux quiont remar- 
qué fon apparence extérieure , mais 
par letémoignageunanime de plufeurs 
témoins, qui ne pouvoient s’y troin- 
per, & qui éurent fouvent occafon 
de la voir, quand eile étoit fans ha- 
bits, quand elle fe metioit au lit, & 
“quand elle en fortoit. On va, fur ce 
point important, rapporter quelques 
dépofitions , qui feront confirmées par, 

Tome X1X, I 
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plufieurs autres, lorfqu'il fera tems de 
continuer la procédure. 

Jacques Hepburn de Keik, gentil- 
homme connu par fa candeur & fa 
probité, dépofe « qu'il fe trouvoit ; 
#tous les jours , à Aix- la-Chapelle 
» avec Lady Jeanne , en 1748 ; qu’alors 
» elle lui parut grofe ; que deux mois 
# aprés , 1l la vit à Liège, & qu 11 re= 
# marqua les progrès de fon état #. 

Dame Chrétienne Denoon , femme du 

récédent témoin , & jouiffant d une 
auffi bonne réputajion que fon mari 3 
ajoute à ce LRO & dit: « qu’à 
» Aix-la- Chapelle , elle obferva Lady 
# Jeanne; quefon vifage étoit maigre , 
» fa taille & fon ventre gros & épais; 
» fes joues tirées , & fes yeux plus 
» grands ; que ces Girconftances ne lui 
# laifloient pas le moindre doute que 
# cette dame ne fût enceinte ; ; que quel- 
» que tems après , elle Ja vit à Liège, 
“oûelle lui parur comme une pelorte 
s ( c’eftle terme dont elle fe fert }); ; 
# qu’elle portoit ordinairement un 
» mantelet, & paroïfoit peu curieufe 
# de découvrir fon état; qu’un jour, 
» au matin , elle trouva Lady Jeanne 
» affife fur fon lit, la gcrge tout-à- fait 
# découverte : ce qui lu lu donpa Ja fe 
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» cilité de la remarquer plus particu- 
# lièrement ; qu'il étoit impoñible 
# qu'on s’y méprit, & qu’en la voyant 
# ainfi , l’on doutât de fon état de 
» groffeffe, qui d’ailleurs étoit crue gé- 
# néralement ». Ç 
- Jeanne Greg, femme contre laquelle 
æn ne peut rien objeéter , dépofe : 
-# qu’elle vit Lady Jeanne à Aïix-la- 
» Chapelle, qu’elle avoit toutes les 
# apparences d’une femme enceinte , 
» & que particuliérement fon vifage 
#annonçoit fon état , de forte qu'il 
# n'y auroit qu'un aveugle qui püt en 
» douter ». 

Tfabeile Walker, témoin préfentée 
dernièrement par MM. d’Hamilion, &e 
examinée en Ecoffe, dépofe: « qu’elle 
» déshabilla fouvent Lady Jeanne, 
# quand cette dame alloit fe coucher, 
» lui fit changer de chemife , & lui 
# aida fouvent à s'habiller le matin, &. 
.» laça fon corps ; que , dans fon fep- 
» tième mois , Lady Jeanne fe fit faire 
» des corfetsà Aix-la- Chapelle ; qu’elle 
# ( dépofante }) vit fouvent fa gorge, 
» & fon ventre nuds ; au’elle y fentit 
# fouvent remuer le fruit vivant 3 
» qu’elle n’avoit jamais vu de femme 
» enceinte aufl grofle ,que Lie Lady 

| 1j 
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s Jeanne ; & que fi Effy Caw, l'autre 
» femme - de - chambre, vivoit , elle 
# rendroit le même témoignage fur 
# cette dernière circonftance ». 

Interrogée fur quel fondement elle 
afluroit cela, elle a dit : « qu'Effy Caw 
# coéfloit madame , & la fervoit le 
» maun; qu'un jour à Rheims, lorf- 
» que £ffy attachoit la robe de Milady, 
# elle fentit remuer l’enfant ; que Mi- 
» lady rougit , & repoufla ÆEffy , en 
# lui difant qu’elle attacheroit fa robe 
» elle-même; qu’Æffy fit part de cette 
# circonftance à la dépofante, ajoutant 
» que Milady étoit aufli honteufe de 
# fon état, que fi elle portoit un en- 
»> fant bâtard ; que quand elle ( dépo- 
# fante) feroit fur le point d'entrer dans 
» l'éternité , elle déclareroit que Lady 
» Jeanne étoit enceinte , quoique puf- 
» fent prétendre des malheureux cons 
sr tre fa dépofirion ». | 

Les adverfaires de M. de Douglas 
auront de la peine à renverfer ces té- 
moignages. Îl faut qu’ils prouvent, ce 
qu’ils n’ont pas encore tenté de faire 
que l'enfant , dont la naïffance a dû 
fuivre cette sroffeffe , a péri. 

5°. Mais la naïffance même eft prou- 


/ 


yée par le témoignage de mademoi= 
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felle Hewir , dame de compagnie de 
Milady Jeanne, & par le ferment du 
chevalier Jean Srewart , examiné jutis 
diquement à la requête des adverfai- 
res de cet enfant, L’un & l’autre fe 
réuniflent à dire que Lady Jeanne ac- 
coucha, le 10 de juillet 1748 , dans la 
maïfon de madame {e Brun ou la Brune, 
& que Pierre la Mare | accoucheur , 
affifta à la naiffance des jumeaux. 

Ces témoignages feront confirmés 
par plufeurs circonftances; par la ten 
drefle vive & conftante de Milady 
Jeanne pour fes enfans; par la reffem- 
blance du plus jeune avec elle ; parles 
dernières expreffions de l'amour ma- 
ternel qu’elle tint fur le lit de la mort ; 
par les preuves inconteftables de fa 
groffeffe ; par le témoignage de ceux 
qui l’ont vue avant fa délivrance , & 
de ceux qui l'ont vue après cette épo- 
que , & qui ont remarqué , en elle, 
toutes les apparences & tous lesfignes 
d’une femme accouchée depuis peu. Il 
fera aufñi prouvé que, quelque tems 
après fon retour à Rheims, elle de- 
vint grofle de nouveau, & qu’elle fit 
des faufles couches. L’exiftence de 
Pierre la Mare acéoucheur, celle de ma- 
dame Æ Brun, en la maifon de qui elle 

Ju 
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accoucha , feront prouvées claires 
ment ; quoique le premier foit mort ; 
& qu'on ne puiffe pas trouver l'autre, 
ce qui n’eft pas étonnant après un ff 
long tems , & dans une auf grande 
ville que Paris, où les perfonnes , 
dont il s’agit , étoient étrangères. Loin 
de fournir une preuve légale, contre M. 
de Douglas , cette circonftance ne doit 
pas occafronner le moindre foupçon. 
Telles font les preuves qui confta- 
tent l’accouchement de Milady Jeanne. 
Ce n’eff pas feulement le témoignage 
de la demoifelle Æewir, préfente à la 
naiflance , & la feule des témoins ocu- 
laires qui exiftent aujourd’hui, ou que 
du moins l’on puifle trouver ; mais 
c’eft la groffefle qui a précédé la naif- 
fance ; ce font les apparences de la ma- 
ladie ; ce font les progrès de la conva- 
lefcence qui l'ont fuivie. Ainfi, fi ja- 
mais fair a été prouvé, c’eft celui, où 
non-feulement le fait lui-même, mais 
encore Îles circonfiances qui Pont dû 
précéder, celles qui Pont dû fuivre 
font établies, ce qui fait une fuite & 
un enchainement de témoignages , 
auxquels 1l eft impoññble de fe refufer, 
Si cela eñft , la caûfe de MM. d’Hae 
milton tombe , n'étant bâtie que fur ce 
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fondement, fçavoir , que Lady Jeanne 
n'a jamais été grofle , comme ils l’ont 
avancé dans tous leurs écrits, tant en 
Ecoffe qu’en France: Car fi cette dame 
a été enceinte, les enfants qui font , 
& qui ont toujours été reconnus par 
les parens , doivent pafler pour leurs 
enfants , à moins qu'on n’entreprenne 
de montrer quel a été le fort de l’en 
fant ou des enfants, dont elle a dû né- 
ceffairement accoucher. 

C'eft en vain qu'ils veulent appors 
ter des exemples d’enfans enlevés à 
Paris, dans les années 1748, & 1749, 
avec des circonftances qu'ils préten- 
dent pouvoir convenir au chevalier 
Jean Stewart, Quand même, ils pout- 
eee fuivre le fil de ces aventures quf- 
qu'à lui & démontrer qu'il s’eft rendu 
coupable de,ces enlévements , 1l fera 
toujours conftant que Milady Jeannea 
été enceinte, & qu'elle eft accouchée. 
Un enlévement d'enfant commis par 
le chevalier Srewars, eft un fait abfo- 
lument diftin& , &c féparé de la grof- 
fefle & de l'accouchement de Milady 
Jeanne Douglas, & ne peur, par con- 
féquent, influer aucunement fur l’état 
de ceux qu’elle a mis au monde. Un 
père ne peut, par ce crime, priver des 

liv 
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droits de leur naïffance ceux dont f4 


_ femme eft accouchée à l’ombre du ma 


riage. | 

Mais, ily a plus: on ne rapporte 
pasla preuve la plus légère que le che- 
vahier Srewart eft le ravifleur de ces 
enfants , s'ils ont véritablementété en- 
levés. L’imputation qu’on fui en fait 
n’eft fondée que fur des conjeétures &t 
des préfomptions vagues. Les enléve- 
ments ne font point rares en France, 
&t fur-tout à Paris ; 11 n’eft donc pas 
étonnant que des enfants aient difpara 
en 1748 & 1749, comme dans tout 
autre tems. Les circonftances , telles 
qu'on les repréfente, pourroient aufli- 
bien s'appliquer à plufeurs autres , 
qu'au chevalier Sicyars ; au lieu que 
celles qui ont rapport à la groffefle &e 
à l’accouchement de Miady Jeanne, 
font telles, qu’il eft moralement im- 
pofhble de les appliquer à aucun autre 
accouchement qu’à celui qui eft certi- 
fié par le chevalier Srewart , la demot- 
{elle Aewis , & les autres témoins qui 
ont déjà été entendus, En un mot, 
quand on mettroit de côté, la preuve 
direéte de la groffeffe & de Paccou- 
chement aétuel de Milady Jeanne, les 
cisconftances qu'alléguent les défense 
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feurs de M. de Douglas pour appuyer 
fa naïflance , l’emporteront toujours 
fur le fyftème que fes adverfaires pré- 
tendent établir. 

-. Cette défenfe fur appuyée d’une re- 
_ quête préfentée au roi, & au confeil, 
par les tuteurs de M. de Douglas, à 
l'effet d'obtenir , en France, l’exécu- 
tion des jugements de la cour de Sef- 
ion, On s’y propofe de faire voir que 
les adverfaires de ce mineur, en s’a- 
dreflant au parlement de Paris, ont 
tenu une route tortueufe, qui ne tend 
qu’à éluder l’exécution des jugements 
prononcés en Ecofle ; quoique ce foit 
le feul moyen de fixer , d’une manière 
légitime, le fort de la fucceffion du 
feu duc de Douglas. Onentre, à cet 
égard , dans des détails fur la façon de 
procéder dans la Grande - Bretagne , 
comparée à celle de France, qui font 
dignes de ja curiofité du leéteur ; on y 
rappelle auffi plufieurs circonftances 
relatives à la naiffance d’Archibald. 

» Ils viennent d'apprendre, difoient 
les tuteurs de M. de Douglas, qu’on 
ufe encore de voies obliques dans l’af- 
faire fufcitée à Archibald de Douglas’; 
ce qui les met dans la néceflité de s’a- 
_dreffer à votre majefté , pour qu’il ne 
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foit rien fait dans cette importante 
_conteftation contre le vœu & les dif- 
pofitions des arrêts contradiétoires 
rendus par la cour d’Edimboursg , feule 
compétente pour prononcer fur l’état 
& la fortune de leur pupille. 

» Le duc d’'Hamilton, le lord Æa= 
milton , {on frère , le chevalier Dal- 
rymple, ont attaqué, par voie civile à 
_ la cour d’'Edimbourg, la naïflance & la 
légitimité d’Archibald de Douglas, Ce 
procès s’y inftruic, & doit être jugé. 
Maleré la litifpendance en Ecoffe , le 
tuteur du duc & du lord Hamilton & 
le chevalier Dalrymple | ont engagé 
une procédure criminelle en la cham- 
bre de tournelle du parlement de Pa- 
“ris. C’eft cette procédure extraordi- 
naire, que la cour d’Edimbourg vient 
de profcrire par fes arrêts , & qui 
donne fieu de recourir aujourd’hui à 
votre majefté. Voici les faits. | 

» Le duc de Douglas , premier pair 
d’Ecoffe, y eft mort en l’année 1761. 
IF a inftitué , pour fon héritier univer- 
fel, Archibald Stewart, fon neveu, fils 
de feue Lady de Douglas fa fœur & du 
chevalier Srewart, Il a nommé les fup- 
plians & autres grands d'Angleterre & 
d'EÉcoffe pour tuteurs de çe neveu, 


Suppofition de parts 203 
qui , depuis le décès de fon oncle, 
porte le nom de Douglas. 

» Conformément aux règles & aux 
ufages d’Ecoffe, il a été rendu, par la 
cour d'Edimbourg , après la mort du 
duc de Douglas , un jugement appellé 
Jervice de juré, par lequel , fur les preu- 
ves littérales & teftimoniales de la 
naiflance & de la qualité de reyez en 
la perfonne d’Archibald Siewart , naïf- 
fance & qualité qui étoient déjà conf- 
tantes & reconnues depuis l’année 
1748 , époque de fa naïflance ,1l a été 
. jugé feul faifi de la fucceffion du duc 
de Douglas fon oncle, Ce jugement a 
éte rendu contradiétoirement avec le 
duc d'Aamilton, & autres prétendans 
droit à la fucceflion du duc de Dou- 
glas. 

» La cupidité & les ennemis de la 
fplendeur de l’ancienne & 1illuftre maï- 
fon de Douglas , qui réfide attuelle- 
ment fur la tête d’Archibald de Dou- 
glas, Ont cherché à rendre probkléma- 
tiques & équivoques les preuves de fa 
naiflance , quoique déjà juridiquement 
conftatées & reconnues concluantes 
par le ervice de juré. Ils ontefpéré que , 
par-là , ils parviendroient à l’exclure 
de la fucceflion du duc Fe Douglas, 

V] 
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D'un autre côté ils ont prétendu qu'il 
ya, dans la maifon de Douglas, des 
fubftiturions , auxquelles Archibald de 
Douglas ne feroit pas appellé par les 
teftament & difpofitions de fon oncle. 
Ces prétentions diverfes du tuteur des 
duc & lord Hamilton ; du chevalier. 
Dalrymple, & de tous ceux qui fe font 
mis fur les rangs pour ravir , au jeune 
Douglas , les grands biens dont fon one 
cle l’a fait héritier , ont été portées à 
la cour d’Edimbourg , où ils ont atta- 
qué le jugement Jérvice de juré, par 
lation connue ea Ecoffe fous le nom 
de réduiion ; prétentions qui ont fait 
& font encore, à Edimbourg, la ma- 
tière de trois procès qui ont été Joints, 
& où ils font indécis ; s’ils n’y font 
pas encore. jugés, c’eft par le fait du 
tuteur dés duc &c lord Hamilton, & du 
chevalier Datrymple, La fuite va le 
prouver. 

» Ceux-ci, prévoyant qu'ils ne pou- 
voient réuflir en Ecoffe dans la recher- 
che odieufe &c imufte qu'ils y ont ha- 
fardée, & qui n’eft appuyée que fur 
une allégatiôn de faits vagues & géné- 
raux, Gont 1ls n’ofoient pas même de- 
mander à faire preuve , ont imaginé, 
au mois de novembre 1762, près d’un 
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an après le jugement férvice de juré, de 
rendre plainte en la tournelle du par- 
fement de Paris , contre le chevalier 
Stewart & la demoifelle Fewie, qu'ils 
ont accufés d’avoir fuppotfé, à Paris, 
Archibald de Douglas pour fils du che- 
valier Srewart & de Lady Jeanne de 
Douplas. 

. » Îleft évident que l’objet de cette 
plainte étoit direétement le même que 
celui de l’ation civile intentée en 
Ecoffe contre Archibald de Douglas , 
puifque cette plainte tendoit unique- 
ment à lui enlever fon état & la fuc= 
ceffion du duc de Douglas fon oncle; 
cette plainte & toute la procédure 
extraordinaire qui l'a fuivie, eft'donc 
nulle dans le principe ,incompétente, 
irrégulière , clandeftine & oblique. It 
ne faut pas être bien habile pour faire 
ce raïfonnement : « Nous avons atta- 
» qué , devant les juges d'Ecofle, l’é. 
#tat, parenté & filiation d’Archibald 
» de Douglas ;nous y avons avancé des 
» faits que nous alléguons être arrivés 
» en France; fi nous voulons en faire 
_# preuve } il faut que nous y foyons 
» admis par un jugement d'Ecoffe ; fr 
“nous allons en France prendre la 
» vole d’une procédureextraordinaire, 
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# elle fera contraire à la civile conis 
» mencée en Ecoffe ; elle fera oblique 
» & détournée ; jamais ÆArchibald de 
» Douglas & la cour d’Écoffe ne la re- 
_# connoîtront , d'autant que les formes 
» établies en France pour les informas 
# tions & enquêtes font abfolument 
# incompatibles avec les formes d'E- 
# cofle », i 

# Si donc le tuteur des duc & lord 
Hamilton, qui eft en France à la pour- 
fuite de cette affaire depuis dix-huit 
mois, n’avoit eu, comme il le pu- 
blie , que le defir d’approfondir les 
faits , 1l fe feroit borné à demander à 
Ja cour d’Ecofle , où il avoit dirigé 
fon aftion avec le chevalier Dalrymple 
contre Archibald Douglas, d’être auto- 
rifé à faire preuve des prétendus faits 
arrivés en France ; & cette preuve , fi 
elle eût été faite de lPautorité de ce tri- 
bunal , & fuivant les formes adnufes 
dans la Grande-Bretagne, eût abrégé 
la procédure , eût mis la vérité dans 
tout fon jour, & eût produit un juge- 
. ment appuyé fur les formes qui feules 
peuvent déterminer les décifions des 
tribunaux Ecoflois. Mais ce tuteur 
‘avoit des projets bien différens, & tout 
contraires aux faines maximes qu'inf= 


/ 
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pirent l'amour de la juftice , & la dé- 
couverte de la vérité. El a, en fon nom 
êt en celui du chevalier Dairymple, 
pufqu’au mois d’aoûr 1763, ( époque 
des arrêts de la cour d’Ecoffe ), fuivi, 
avec la plus grande chaleur, & en em 
ployant toute efpèce de voies, cette 
procédure extraordinaire portée à la 
tournelle. | 

» D'abord ils y ont obrenu permif- 
fon de faire informer à Paris & en 
différentes autres villes du royaume ; 
ils ont fait faire des informations com- 
pofées de témoins recherchés & de 
gens de la lie du peuple ; ils ont, à 
laide d’un exempt de police, ramafñlé 
des lettres, regiftres , notes de tout 
genre prifes chez des aubergiftes , des 
hôteliers & autres particuliers , dans 
Ja vue de les appliquer à la naïffance 
d’Archibald de Douglas : tout cela a été 
fait avec un éclat affelté & auff inju- 
rieux à Archibæld de Douglas , qu’à 
l'autorité de la cour d’Ecoffe, à la- 
quelle ils cherchoienr à fe fouftraire, 
Ils ont furpris , au mois d'avril 1763, 
un arrêt à la rournelle , qui les auto- 
fife à continuer leurs informations 
dans l’étendue de la Grande-Bretagne, 
fur les faits contenus dans leurs diffé- 
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‘rentes plaintes ; fa majefté britanni* 
que, après s'être fait rendre compte : 
par milord Halifax , un des fecrétaires 
d'état , de la conteftation indécife en 
 Ecoffe, & de cette procédure extraor- 
dinaire portée en France, où les par= 
ties ne procédoient point, & ne pou= 
voient procéder, & en aucune forme 
ni manière que ce püt être, n'a pas 
accordé l’interpofition de fonautorité 
royale pour l'exécution de cet arrêt 
de la tournelle , quoique, dans les cas 
ordinaires d'enquêtes à faire dans la 
Grande-Bretagne, pour foutenir une 
ation intentée légitimement & com- 
pétemment devant les tribunaux de 
France, il n’y ait jamais eu la moindre 
difficulté pour accorder lautorifation 
royale à une commiffion fcellée du 
grand fceau de France (1). 

» Chacune des démarches des adver- 
faires étoit dônc vifiblement marquée 
au coin du defr deffe fouftraire à la 
cour d'Edimbourg, & de tâcher de 
foutenir la procédure extraordinaire 


. fr) Ce fait eft expliqué plus haut, en dé: 
tail ; & il paroit que le récit que font iciles 
tuteurs n'eft pas entièrement conforme à la 
vérité. Mais il n’eft pas d’une grande impos- 
tance pour le fond de l'affaire, 
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| Le cretrement pratiquée à la tournelle , 

comme s’il avoit été pofhble qu’elle 

püt valoir fur des conteftarions pen« 

dantes & indécifes en Ecoffe , & en= 

tre des parties, tous citoyens dé Îa 
Grande-Bretagne. 

» En dernier lieu, pour dernier ef 
fort, & pour plus grand éclat , ils 
ont, au mois de juillet 1763, fait pas 
‘roître un monitoire obtenu à la res 
quête de M. le procureur général da 
parlement de Paris , quoi qu’il n’ait été 
nullement & qu'il ne foit pas partie 
plaignante dans cette procédure ex= 
traordinaire ; le monitoire obtenu en 
cour d’églife eft feulement en fon nom 
pour caulfes perfonnelles & particu- 
lières aux plaignans, attendu la diffé 
rence de religion (1). Ce monitoire 
d’apparat a été publié dans toutes les 
paroiffes de Paris, affiché dans prefque 
toutes les rues, places & carrefours , 
& envoyé dans la majeure partie des 


(1) Les tuteurs de M. d’Hamilton faifant 
profeflion de la religion protefiante, ne pou- 
voient pas recourir à l'autorité de l'églife Cas 
tholique. Mais voulant avoir un monitoire ; 
ils ont obtenu l'interpoñtion de M. le pro- 
cureur général, qui a cru devoir fecourir des 
étrangers dans une recherche aufli impors 
tante, 
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plus grandes villes de France , de a 
Grande-Brétaghe & d’autres royau= 
mes. | 

» Il eft facile de faire de ces procé- 
dures & de ces opérations, quand on 
n’a point de contradiéteur ; fur-tout 
dans un pays étranger aux parties atta- 
quées , où elles n’ont aueun défenfeur ; 
& où on ne pourroit même les obliger 
d'en avoir , fans violer toutes les rè= 
gles , le droit des gens & des nations: 
aufli arrive-t-1l un terme où toutes les 
trames font coupées , & où tout l’é- 
difice s'écroule faute de fondemens 3 
ce tems eft arrivé par l'autorité des 
deux arrêts contradiétoites rendus en 
da cour d'Edimbourg , les 27 juillet & 
11 août 1763 :cette cour a fouverai= 
nement décidé que toute la procédure 
extraordinaire faite en France ne peut 
produire aucun effet, & qu'elle doit 
être anéantie ; ces deux arrêts ont été 
rendus fur les écritures & plaidoyers 
refpeétifs des parties. 

» Les fupplians fe font plaints, avec 
raifon, en la cour d’Ecoffe de la pro- 
cédure oblique & clandeftine que le 
tuteur du duc d'Harilton & conforts 
pratiquoient en France par la voie 
extraordinaire, & ont foutenu que, 
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far cette procédure inouie ; 1ls s’é- 
toient eux - mêmes fermé la voie de 
pouvoir faire dépofer en enquête ci- 
_vile les témoins qu’ils avoient fait en- 
fendre en France par information ; 
parce qu’il eft de règle & de maxime 
inviolable en Ecoffe qu’un témoin ne 
peut jamais être entendu deux fois, 
non bis in idém ; & qu’en matière cis 
vile, comme en criminelle , les ré- 
moins ne doivent jamais être entendus 
en fecret, qu'ils doivent l'être publi- 
quemeñt, en préfence des commiflais 
res nommés par les différentesparties , 
auxquelles, ainfi qu’à leurs confeils 
ileft libre d'interroger refpeétivement 
les témoins , avant & pendant le cours 
de lPaudition; tellement que , dans les 
cas où une des parties a fait entendre 
des témoins en l’abfence de l’autre, 
(ce qui s'appelle en Ecofe ex parte ) 
cette partie ne peut faire entendre, 
de nouveau contradiétoirement les 
mêmestémoins , fans rapporter, avant 
toures chofes , les dépofitions ; & ce 
n’eft qu'après qu’elles ont été déchi- 
rées, ou mifes au feu en préfence des 
parties , que l'enquête refpeétive & 
publique, la feule qui foit légale & qui 
1oit admife en Ecofle , peut être faite : 
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en un mot les mêmes témoins ñe petit: 
vent jamais être entendus deux fois ;, 
ou du moins ; deux dépoñitions du 
même témoin ne peuvent exifter à-la= 
fois : telle eft la maxime invariable & 
inviolablement obfervée en Ecoffe. 

» Les fupplians ont foutenu encore 
que les preuves littérales & teftimo- 
niales établies pour Archibald de Dou- 
glas devant la cour d’'Ecoffle , ont une 
force fuffifante , & font aflez con- 
cluantes pour mettre cette cour en 
état de prononcer définitivement & 
une feconde fois ( Ze fervice de juré eft 
le premier jugement ) contre l’odieufe 
attaque & l’injufte prétention de fes 
adverfaires. | 
® » Ceux-ci ont voulu rendre leur 
conduite excufable, La France eff, fui- 
vant eux, le lieu où la prétendue fup- 
pofition d’Archibald de Douglas avoit 
été commife; & ils ont articulé, de= 
vant la cour d’Ecoffle , les faits rela- 
tifs à cette fuppofñtion imaginaire. Ils 
ont ajouté que ce feroit fe refufer à la 
recherche de la vérité, que de ne pas 
leur permettre d’en faire preuve en 
France. Ils étoient au nombre de qua- 
tre-vingt, ( ce font ceux qui font con 


è 
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tenus dans le fameux monitoire ). (1). 
Ce feroit , ajoutoient-ils , refuler de 
voir la lumière, que déclarer les té- 
moins entendus dans la procédure 
extraordinaire faite en France , inca- 
pables d’être entendus dans une en- 
quête qui feroit ordonnée par la cour 
d’Ecoffe. Ils fe font foumis , comme ils 
y font étroitement obligés par les loix 
d’Ecoffe, à procurer aux commiffaires 
qui feroient nommés par cette cour 
pour une enquête, les dépofitions des 
témoins entendus dans la procédure 
extraordinaire de France, pour qu’elles 
fuffent rayées, & toutes les autres 
pièces de cette procédure communi- 
_quées aux fupplians ; enfin , ils ont 
offert de communiquer , avant l’audi- 
tion des témoins par enquête civile, 
les regiftres , lettres, notes, monitoi- 
res ,révélations , & autres pièces qu’ils 
_ ayoient en France: & fur ces dires & 
plaidoyers refpeétifs font intervenus, 
en Ecoffe, deux arrêts les 27 juillet & 
11 août 1763 , dont les difpofitions 
principales vont étre rappellées, pour 
faire voir que le tuteur du duc d’Æa: 
milron & conforts ne s’y conforment 


(1) Hs ont été rapportés plus haut dans le 
çoars de la narration, 
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pas, & qu'ils ne fupplient pas votre 
majefté d'accorder la grace à laquelle 
toutes les parties doiventtendre, telle 
que ces arrêts ont ordonné qu’on la 
demandât. 

» Pour l’exécution de ces deux ar= 
rêts ; qui prouvent fenfiblement que 
la cour d'Écofle a entendu profcrire, 
a profcrit, en effet, la procédure ex= 
fraordinaire faite à la tournelle , de 
manière que jamais il n’en pût dirette- 
ment ni indireétement être fait aucun 
ufage entre les parties, les agens d’Ar- 
chibald de Douglas , & ceux du duc 
d'Hamilton & conforts, font venus en 
France , à la fin du mois d’août der 
nier ; ils {e font réunis pour obtenir 
un pareatis ,afin de pouvoir exécuter » 
en France, ces deux jugements. Il a été 
préfenté une requête au roi ad hoc, 
fignée par la duchefle de Douglas , 
tante & tutrice d’A#rchihald de Douglas 
& par le tuteur du duc d’ÆHamilton : 
ce pareatis a Été accordé au nom des 
parues entre fefquelles ont été rendus 
les deux arrêts ; il a été fcellé de l’aue: 
_ torité royale: les agens des parties fe 
font, immédiatement après ,aflemblés 
chez un des commiffaires nommés par 
les arrêts d'Edimbourg , pour faire 
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accepter la commiffion; le pareeiis ; 
fous le fcel duquel les deux arrêts d’'Es 
dimbourg font attachés , a éteapn otté 
à l’affemblée par les agens du duc Ha 
milron ; il en a été fait leéture ; 3 8 nf 
que des deux arrêts : les agens à: 
d’Hamilton ont enfuire emporté <e ra 
reatis , en promettant de le remeitre 
entre les mains des commiffaires ; mais 
ils n’ont pes tenu leur promefle ; ce 
qui a obligé les agens d’A#rchibald de 
Dougla e leur faire une fommation 
Ecofloife, par le miniftère 
d’un fecrétaire Ecoflois , & fuivant les 
formes d’Ecofle. Quéls font les vues 
& les projets des agens du duc d’Ha- 
milton fur ce pareutis s>Huitjours après 
lafommation, ils ont fait une réponfe, 
dans laquelle : ils veulent s’excufer fur 
ce que ce pareatis leur a été, difent« 
ils, redemandé par ordre du miniftre 
de France ; mais , au moins ,ils ne 

peuvent difconvenir qu’ils devoient en 
_faire part aux agens des fupplans, & 
non garder le fecret, comme ils ont 
fait , pendant près d’un mois, fur cette 
pièce commune aux parties, 
Quoi qu'il en foit', leurs autres dé» 
marches , dont on n'eft inftruit que 


par voies indireétes , ne font ni plus. 
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régulières , ni plus décentes, ni plus 
excufables aux yeux de la juftice, 
nommément celles qui font relatives 
aux conditions impofées par les arrêts 
d’'Edimbourg au duc d'Æamulron & fes 
conforts, ces conditions font d’obte- 
niren France que les dépofitions des 
témoins entendus dans la procédure 
extraordinaire ; foient remiles aux 
commiflaires nommés pour entendre 
ces témoins dans l'enquête ordonnée 
_ par les arrêts de la cour d'Ecoffe, 

» Eneffet, au lieu de deméfider Unjs 
quement , comme il leur étoit prefcrit 
par la troifième difpofition du premier 
de ces arrêts, que les dépofirions des 
témoins foient délivrées & remifes 
aux commiflaires pour être rayées, & 
le furplus de la procédure communi- 

_qué aux fupplans, 1ls ont préfenté re- 
quête à la tournelle, où , cumulant, par 
affe@ation, la troifième difpofition de 
ce premier arrêt avec la quatrième, 
qui font enuérement diftinétes , & 
dont l’une n’eft que fubfidiaire de l’aue 
tre ,1ls ont conclu, par la fubfidiaire, 
à ceque , dans le cas où ces dépofitions 

. me pourroient être délivrées | 11 leur fût 
donné aéte de ce qu’ils confentent , 

autant qu'il eff en eux , qu’on facilite 
| aux 
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aux agens d’Archibald de Douglas tous 
moyens pour voir les pièces de la pro- 
cédure extraordinaire. Il eft fenfible 
que , s'ils avotent voulu fe confor- 
mer, comme ils le devoient , aux 
difpofitions des arrêts de la cour d’E- 
coffe, ils aurotent feulement conclu à 
ce que les dépofñitions fuffent déli- 
vrées aux comnmuflaires, pour être 
rayées , & à ce que le furplus des piè- 
ces de cetie procédure ft communi- 
que. 

_» Sur.cetre requête , le tuteur du 
duc d’Æamilson & {es conforts ont eb- 
tenu arrêt à la tournelle, le 6 feptem- 
bre, qui, avant faire droit, « ordonne 
# qu'ils fe pourvoiront pardevers fa 
# majefté pour obtenir d’elle des let- 
# tres - patentes dérogatoires aux of- 
» donnances en ce qu concerne le fe- 
»# cret des procédures extraordinaires, 
# & les défenfes de les communiquer 
#» aux parties intéreflées; pour, ce fait, 
# &c les lettres-patentes, sil plait à à fa 
# majefté les accorder, rapportées &e 
» communiquées au procureur géné- 
# ral, être par la cour ordonné ce que 
ne +ailon 

» Non contens côté ,) par leurs 
conclufions fubfidiaires à la tournelle, 
Tome XIX, k 
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éludé de fatisfaire à la troifième difpo: 
fiion de l'arrêt d'Edimbourg du 27 
juillet, ils ont préfenté une requête, 
dans laquelle, en s'éloignant encore 
plus formellement des difpofitions de 
cet arrêt ,1ls demandent feulement des 
lettres - patentes pour parvenir aux 
communications auxquelles 1ls ont 
confenti. 

» Cette affeétation de ne demander 
des lettres patentes que pour procurer 
à Archibald de Douplas la communice- 
tion de la procédure extraordinaire , 
décèle l'intention de laiffer fubfifter 
les dépofñtions des témoins entendus 
de lautorité de la tournelle, quoique 
la troifième difpoftion de l'arrêt d'E- 
coffe du 27 juillet , eût prefcrit la con- 
duite qui devoit être tenue , pour que 
ces dépoftions fuffent biffées. 

» Ce n'étoit donc pas aflez que le 
tuteur des duc & lord Hamilton & fes 
conforts euflent préfenté une requête 
- à cet effet à la tournelle, dont ils ont 
furpris la religion par leurs conclu- 
fions fubfidiarres & entortillées ; ils 
devoient reprendre , au moins , ces 
conclufions dans celle qu'ils ont pré- 
fentée à votre majefté , routes vicieu- 
_fes qu'elles étoient ; ils devoient \ 
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conclure expreflément à ce qu'il fût 
accordé des lettres- “patentes pour que 
les “peer des témoins entendus 
par la tournelle fuflent remifes aux 
commiflaires de la cour d Edimbourg 
pour être rayées. Il eft donc évident 
que les tuteurs de MM. d’Aamilron 
voudroient , s'ils lé ponvoient , fe 
fouftraire aux difpofitions des arrêts 
de la cour d’Ecofle : pour le démon- 
trer , 1l fufhr de rappelle r les difpofi- 
tions qui font la loi irréfragable des 
parties, de laquelle elles ne peuvent 
aucunement s'écarter ; & comparer ces 
difpofitions avec les conclufions de la 
requête que les adverfaires ont pré= 
fentée À votre majefté. 

» Tels font les fps & la poftion 
des parties dans le moment aétuel, où 
il s’agit de fuivre, en Francé , l’exé- 
cution des arrêts de la cour d’Ecoffe. 
On en va rappeller les principales dif- 
poftions ; fur-rout celles qui font re= 
latives aux lettres patentes , telles que 
le tuteur du duc d’Hamilion les foili- 
cite ; & l’on verra que, s’il les obte= 
noit dans les termes dans lefquels 1 
les demande , le vœu des arrêts de la 
cour d'Ecofle ne feroit nullement rem: 
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» La première difpofition de celui 
du 27 juillet eft en ces termes : « les 
» lords du confeil & de Seffion ont ac- 
# cordé & accordent , par ces préfen- 
# tes, aux pourfuivans de prouver les 
» faits contenus dans les articulations 
» données par eux ; & ont accordé & 
» accordent, pañ icelles, aux défene 
» deurs une preuve conjointe , & aux 
» deux parties de prouver chaque au- 
# tre fait & chaque circonftance qu'ils 
» peuvent croire eflentiels dans Îa 
» caufe ; & , pour cet effet, ont ac+ 
» cordé & accordent , par ces préfen= 
w tes, commiffion aux deux parties de 
» la manière ci-après mentionnée ». 

Cette difpofition admet les parties à 
faire refpettivement leurs preuves de 
la manière prefcrite par les difpof- 
tions qui vont fuivre. Les agens ref. 
peétifs font venus en France , pour la 
faire. Ainf, 1l ne doit plus être nulle- 
ment queftion , n1 en Ecoffe, ni en 
France , que d'enquête par voie civile; 
& pour y parvenir, la cour d’Ecofle 
accordé commifhion rogatoire pour 
les différenes royaumes où la comimif. 
fion doit être exécutée. 

La feconde difpofñtion de ce même 
arret porte: « ont décide & décident 
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# par les préfentes, l’objeétion que cer: 
# tains témoins avoient été entendus 
» à la tournelle criminelle du parle- 
» ment de Paris, non fuffifante pour 
#empêcher ces témoins d’être exami- 
# nés comme témoins dans cette caufe ; 
» réfekvant toutes objedions à leur 
# crédibilite pour le tems où l’on con- 
# fultera fur la preuve ». 

» C’eft contreune maxime générale, 
inviolablement fuivie en Ecoffe , que 
les témoins entendus dans la procédure 
mal-à-propos faite en France par le 
tuteur du duc d'Aamilion & fes con- 
forts, n’ont pas été jugés incapables 
d'être entendus , de nouveau , dans 
l'enquête ordonnée par la première 
difpofition ; cette exception a été faite 
en confidération de la minorité du duc 
d’Hamilton. La cour d’Ecoffle a jugé 
que ce feroit fuivre trop ftriétement 
la maxime générale , que d’exclure en- 
tièrement & à jamais le duc d'Harmid 
con, par la faute de fon tuteur, du té- 
moignage de ceux qui avoient été en- 
tendus dans la procédure extraordi- 
naire de France, Cette décifion , favo- 
rable, par une exception toute parti- 
culière , au duc d’Hamilion , n’a pañlé 
qu’à la pluralité de trois voix. 
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» Dansla troifième difpofition , il 
eft dit : « mais ils ont décidé & déci- 
» dent ,par ces préfentes , que les pour- 
»# fuivans, avant de procéder à l’exé- 
# CUtIon Re cette commiffion , dot- 
# vent donner , &u nage de Paris, 
# un placet ou requête, pour le prier 
#» que les dépofitions des témoins pri- 
# {es en conféquence des plaintes à 
# l’inflance d’aucun des pourfuivans, 
» foient remifes au commiffaire qui 
# doit Être nommé par les défendeurs, 
#afin que ces dépofñtions foient bif- 
_» fées, & pour le prier auffi que les dé- 
 fendeurs aient la permiflion de voir 
» les plaintes, les regiftres ou écrits 

# produits & toure la procédure faite 
» à ce fujer, avec liberté aux défen- 
» deurs de prendre des copies ou ex= 
# traits d’iceux ». 

» Cette difpofitionimpofe au tuteur 
du duc d’'Æamilton la condition, avant 
de pouvoir procéder à l’enquêre , de 
fupplier la tournelle de permettre que 
les dépoñitions des témoins entendus 
devant ce tribunal, forent remifes au 
commiffaire, pour être rayées, & que 
les agens d’Archibald de Douglas aient la 
permiflion de voir les plaintes, ce, 
avec liberté d'en prendre des copies 


%, 
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Ou extraits. 51 la cour d'Ecoflea pref- 
crit au tuteur du duc d’Aamilion & 
conforts de fupplier la tournelle, de 
_Pautorité de laquelle 1ls avoient fait 
faire l'information , c’eft que la cour 
d’Ecoffe ne connoiïffoit pas les difpoft- 
tions des ordonnances de France, qui 
ne permettent aux juges ; n1 de remet- 
 treles dépofitions des témoins enten- 
dus dans les informations en matière 
criminelle , n1 de communiquer les 
pièces de l’inftruétion fecrette , fans 
l'autorité & la permiflion du fouve- 
rain, à qui feul appartient le pouvoir 
de déroger aux loix de fon royaume, 
._» Le tuteur du duc d’Aamilton qui, 
fuivant qu’il lannonce par-tout , n’a 
agi, en France , que par le confeil de 
jurifconfulres éclairés , n’ignoroit pas 
ces vérités fondamentales de la jurif= 
prudence françoife. I] devoit donc ex= 
pliquer à la cour d'Edimbourg ces 
maximes de France, dont il éroit cer- 
tainement inftruit lors des plaidoyers 
&c des écrits faits en Ecoffe ; & alors 
cette cour lui auroit ordonné de fup- 
plier direétement votre majefté, Quoi 
qu'il en foit , cette troifième difpofi- 
tion de l’arrêt du 27 juillet impofe 
_ formellement au cuteur du duc d'Æa- 
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milron & à fes conforts , la conditiort 
d’obtenir la remife des dépoftions des 
témoins entendus dans la procédure 
extraordinaire » pour être rayées b 
avant de pouvoir procéder à lexécu- 
tion de la commiflion établie par cet 
arrêr. La première démarche qu'ils 
avoient à faire étoit donc de donner 
leur requête pour obtenir la remife 
des dépoftions faites dans la procé- 
dure extraordinaire ; c’eft la première 
condition fous laquelle la cour d'E= 
coile avoit accordé, par grace & ex- 
ception, que les témoins qu’ils avoient 
fat entendre dans l'information ne fe- 
roient pas incapables d'être entendus 
dans l'enquête. Les lords du confeil de 
Seffion ont décidé 6 décident que les pour 
_faivans, ( le duc d'Hamilron & con- 
forts ), avant de procéder à l'exécution 
de la commuiffion pour l'enquête , doivent 
dorer requête à la tournelle, &c. &c. . 
» La cour d’'Ecoffe a même prévu, 
par fon fecond arrêt , que la grace qui 
devoit être demandee à la tournelle 
pour remplir cette condition, pour- 
roit être refufce. Cette cour a telle- 
_menteu l’intention que cette première 
condition impofée au duc d’ÆHamilion 
& conforts fût remplie, ou, qu'avant 
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 toutce qu'ils pourroient faire en vertu 


de ja commifion pour l'enquête per- 


« > A A * 
mife par fon arrêt , on eût pris un 


parti en France fur l’accompliffement 


de cette condition, ou fur le refus qui 


en pourroit être fait que Îa première 
difpofition de larrêt du 11 août eft 
conçue en ces termes : « les lords ont 
» adhéré à leur premier jugement avec 
# ces additions, qu'ils ont décidé, par 
# ces préfentes , que les dépofrions 
» des témoins qui ont été examinés de- 
» vant la tournelle criminelle, feront 
» fcelices féparément des témoignages 
# des autres témoins qui doivent être 
#examinés , & qu’on les transférera 
» ainfñ fcellées, fans qu’elles puiflent 
» être ouvertes par aucune des deux 
» parties, fans l’autorité de la cour de 
» Seflion ; réfervant aux défendeurs 
» d'objeéter , pour que ces examens ne 
» faflent pas partie de la caufe ; &c ont 
» décidé &c décident, par ces préfen- 
» tes, que les défendeurs pourront exe- 


# mineraucuns des témoins qui auront 


» été examinés devant la tournelle cri 
»# minelle , foit que les pourfuivans fe 
» Jotent 17 ormés aux Conditions de ce 
» jugement , ou du précédent jugement de 


» caufe , ou nor », 
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» Cette difpofition du fecond arrèf 
de la cour d’Ecoffe prouve, de plus 
en plus, qu’elle a entendu profcrire 
& qu’elle a profcrit, en effet, la pro- 
cédure extraordinaire faite en France; 
enforte que les parties ne peuvent ja= 
mais en faire aucun ufage , h1 direéte= 
ment , ni indirectement. Cette pre 
mière difpofition de l'arrêt du r 1 août 
eft prévue & annoncée par la cin- 
quième de celui du 27 juillet ; per- 
fonne n’en fçauroit douter en lifant 
les termes de cette cinquième difpoli- 
tion: « Les lords , y eft-il dit , ont dé- 
# fendu & défendent , par ces préfen- 
» tes,aux pourfuivans, à leurs rifques 
# &c périls, d'examiner aucun autre té- 
» moin, ou de potter plus de plainte 
# ayant rapport aux queftions élevées 
» entre les parties dans la caufe devant 
» la tournelle, ou aucune autre cour 
» en France, @& de continuer davan- 
» tage aucune procédure pour la pour- 
» fuite defdites plaintes , après le 10 
» d'août prochain mois 1763 ; & , 
» pendant que cette caufe fera indécife, 
# 1}s ont décidé & décident , par le pré- 
# fent , qu’aucuns témoins examinés 
# à l’inftance des pourfuivans par de- 
# vant auçune cour en France, depuis 
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# & après le 10 d'août prochain, ne 
» feront point admis comme témoins 
» dans cette caufe vw. 

# Cetre difpoñtion de l'arrêt dû 11 
août démontre, de nouveau, 1°. que 
la grace accordée au duc d’ÆAamilton 
& conforts, de n’avoir pas exclu en- 
tièrement les témoins entendus dans 
linformation , comme incapables de 
l'être dans l'enquête , n’a été oétroyée 
que fous la condition qu'ils commen- 
ceroient par faire, en France , les dé- 
marches néceffaires pour obtenir la re- 
mife des dépofitions, afin qu’elles fuf- 
fent rayées par les commiffaires no:n- 
més par la cour d’Ecofle , & pour pro- 
curer , en même tems, la communica- 
tion de toutes les pièces de la proce- 
dure extraordinaire, 2°, Que la cour. 
d'Edimbourg a même réfervé formel- 
lement aux fupplians la faculté obyec. 
cer , lors du rapport qui fera fait en 
Ecoffe des enquêtes qui doivent être 
faites en France , que Les dépofitions des 
émoins ci-devant entendus en la tournelle, 
ne feront pas partie de la caufe. Cette dif- 
pofition réitère bien formellement la 
condition impoñée au duc d’Aamilion 
_& conforts par la troifième difpofñtion 
de larrêr du 27 juillet; puifque cette 

K v} 
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cour autorife les fupphans à faire er 
tendre & examiner ceux qu ls vou- 
dront des témoins qui ont êté exami= 
nés devant la tournelle criminelle , foit 
que le duc d'Hamilton & conforts fe 
foient ou ne fe foient pas conformés 
aux conditions qui leut font impolfées 
par l'arrêt du 1 1 août , & par celui du 
27 Juiller. 

» Le motif de la cour d’Ecoffe , pour 
ordonner , comme elle a fait, que les 
dépoñitions faites dans la procédure 
extraordinaire foient rayées ,ef fondé, 
non - feulement fur la maxime qu’un 
témoin ne peut être entendu deux fois, 
mais encore fur la crainte qu ’un té- 
moin qui fçait que fa prémière dépo- 
fiion fubfifte dans une information, 
ne foit gêné pour en faire une feconde 
dans une enquête ; ce quieft conforme 
à la faine railon & aux règles des en- 
quêtes 8t & informations où le témoin 
s'engage par la religion du fermenr. 

» En France, lorfquèdes dépofitions 
font déclarées nulles , il faut, pour 
que Îles témoins foient entendus une 
feconde fois , que les cours l’ordon- 
nent expreflément; &, dans ces cas, 
elles ordonuent aufñ que les premières 
information$'ne {erviront que de mé 
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moires ; par-là les témoins peuvent 
dépofer librement une feconde fois. 

» Quand on convertit la procédure 
criminelle en procédure civile , les 
cours , en renvoÿant les parties en 
procès ordinaire, autorifent feulement 
l'accufé à faire, de fa. ‘part, preuve 
contraire. Le plaignant, qui alors de- 
vient fi fimplement demandeur, n’eft pas 
admis à faire entendre, de nouveau , 
les mêmes témoins qu la fait entendre 
dans l'information civilifée, mais feu- 
lement à continuer enquête. Cette jue 
rifprudence eft conforme à l’article 14 
du titre 6 de l’ordonnance criminelle 
de 1670, & à l'article 3 du titre 20 de 
la mème ordonnance. 

» La cour d’'Edimbourg a tellement 
Jugé que les dépofitions faites à la 
tournelle devoient être anéanties com: 
mes fufpeétes, que, dans la première 
fpoñition de l’arrêt du 11 août, cette 
cour , fuppofant que les dépoñtions 
des témoins entendus dans l’informa- 
tion auront été remifes & rayées, ce 
qui aura ms les témoins entendus dans 
l'information dans le cas d’être ous 
dans l'enquête , elle ordonne que , 
même dans ce cas, les dépofirions de 
ces témoins ferontenvoyées cachetées 
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féparément en Ecoffe, & elle réfervé 
à Archibald de Douglas le moyen de 
foutenir , gw’elles ne pourront pas même 
faire pièces au procès. 

» Or les ägens du duc d’Harmilton 
ont-ils agi, depuis ces jugements, & 
agiflent-ils aétuellement comme ils de- 
voient , pour remplir la condition por- 
tée par la troifième difpofition de l’ar- 
rêr du 27 juillet, conditioneffentielle, 
impofée préalablement à toutes cho- 
fes ? Non. Pour en être convaincu , 1l 
ne faut que rappeller leurs démarches, 
Ils ont, à la vérité, préfenté d'abord 
une requête à la tournelle pour paroï- 
tre fe conformer aux arrêts de la cour 
d'Ecoffe ; mais les conclufions de cette 
requête font-elles conformes aux dif- 
pofitions de ces jugements ? Non. La 
troifième difpoftion de celui du 27 
juillet impofe formellement l’obliga- 
tion de commencer, en France , par 
Supplier, afin d'obtenir que les dépo/s- 
sions des témoins entendus par la tour- 
nelle foient remifes aux commiffaires 
de la cour d’Ecoffe pour être rayées, 
& la communication donnée aux fup- 
plians , ou à leurs agens de toute la 
procédure extraordinaire, C’eft à ce 
point & à cette difpoftion, que ceux 
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du duc d’ Hamilton & conforts de- 
voient fe fixer : mais, point du tout 3 
au lieu de conclure uniquement , par 
leur requête à la tournelle, fur la re- 
mife des dépofitions des témoins en- 
tendus dans la procédure extraordi- 
naire, & fur la communication, ils 
ont , par des motifs fecrets , & qui fe 
pénètrent pourtant, conclu ,en même 
tems , fubfidiairement à l’exécurion de 
la quatrième difpofition de l'arrêt du 
27 juillet. « Et en cas, yeft-1l dit, que 
» les dépofitions ne puiflent pas être 
» remifes , les lords ont décidé & dé- 
# cident , par ces préfentes, qu’il faut 
» que les pourfuivans procurent , aux 
» défendeurs ou à leurs agens à Paris, 
»unlibre accès, pour voir les plain- 
» tes , les preuves les livres, lesécrits, 
» & route la procédure faite en confé- 
# quence de ces plaintes pardevant la 
» tournelle criminelle, & à iceux la 
# liberté de prendre des copies, expé- 
» ditions & extraits d'iceux, & cela 
» quinze jours au moins avant que les 
» pourfuivans faflent examiner aucun 
» témoin qui ait été traduit devant la 
# tournelle criminelle ». 

» Les fupplians foutiennent que Île 
duc d'Hamilion & conforts ne de= 
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voient pas cumuler la troifième difpo= 
fition de l'arrêt, qui eft irritante & 
impérative contr’eux, comme conte= 
nant la condition fous laquelle les té- 
moins entendus dans l'information 
pourroient être entendus dans l’en- 
quête , avec la difpofition fubfidiaire ; 
115 devoient, d’abord, demander uni- 
quement que les dépofitions de la pro- 
cédure extraordinaire fuflent remifes 
pour être rayées , & communication 
faite aux agens des fupplians ; il faut 
que la condition principale foit épui- 
fée , ayant d’en venir à la fubfidiaire ; 
d’aurant que , par la quatrième difpo- 
fiion de l'arrêt du 27 juillet , qui 
porte , qu’en cas que les dépofitions puif- 
fent être remifes | &c., la cour d’Ecofle 
pa pas dit , comme par la difpofition 
précédente concernant la radiation , 
qu'en ce cas le duc d’Harnilion & con- 
forts donneroient requête ou placet 
au parlement. Ils devoient donc, à 
tous égards, conclure uniquement fur 
la première & principale condition 
qui eft préliminaire , & ordonnée de 
préférence par la cour d’Ecoffe ; il 
étoit de leur devoir de fuivre la voie 
qui leur étoit prefcrite , & de deman- 
der précilément & uniquement la re- 
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mife des dépofitions entre les mains 
des commiflaires de la cour d'Ecoffe , 
comme condition préliminaire & prin- 
cipale à eux impofée : 1ls n’ont done 
pas fait ce qu'ils devoient pour s’y 

conformer , & ont fair ce qu'ils ne de- 
voient pas. Les termes dans lefquels 
eft conçu l’arrêt qu’ils ont obtenu à la 
tournelle, mañifefle , de plus en plus, 
qu'ils n’ont pas voulu fe conformer à 
ceux de la cour d'Eccfie ; à qu'ils 
veulent fe ménager une voie pour ÿ 
procéder encore. 

» En effet , la chambre de la tour- 
nelle, ayant renvoyé le duc d’Harmile 
ton & conforts à fe pourvoir parde= 
vers le roi pour obremir des lertres- 
patentes qui dérogeaffent aux ordon= 
nances du royaume , c’étoit le cas de 
leur ordonner de fe retirer vers fa 
majefté , fur toutes les conclufions de 
Jeur requête ; cependant , cet arrêt or- 
donne qu'avant faire droit , ils fe pour- 
voiront pour obtenir de fa majefté des 
lettres - patentes dérogeantes aux or- 
donnances en ce qui once fecret 
des procédures: extraordinaires, & Les 
defenfes de les communiquer aux parties 
intéreflées ; pour , ce fait, © lefdites les 
tres-patentes ; s’il plait à fa majefté les 
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accorder, rapportées 6 communiquées ai 
procureur général du roi , étre par ses 
cour ordonné ce que de raifon. | 
» Les fupplians, pleins de vénéra- 
tion pour les magiftrats qui compo- 
fent cette cour, ne chercheront pas à 
pénétrer les motifs de fon arrêt mais 
ils ne fçauroient s'empêcher de dire 
que les agens du duc d’Æarmilron & con. 
forts ; qui fçavent qu'il ne leur eft plus 
permis, après les deux arrêts d'Edim- 
bourg, de procéder à la tournelle, 
devoient être les premiers à fupplier 
cette cout d’ordonner qu'ils fe pour- 
Voiroient direétement devant fa ma- 
jefté fur toutes leurs conclufions, fans 
être fyncopées. Difons mieux , inf- 
truits, par leurs confeils, que la tour- 
nelle ne pouvoit pas déroger aux Or 
donnances , & qu’en s’y adreflant, 
c’étoit faire un circuit inutile , ils pou 
voient, & devoient , pour bien pro- 
céder , donner diretement leur res 
quête à votre majefté : ils n’avoient sû- 
tement aucun reproche à craindre, ni 
de la part des fupplians, qui eux-mê- 
mes ont aujourd'hui recours à fa bonté 
. & à fa juftice ; ni de la part de la cour 
d’Ecoffe , dont ils auroient rempli le 
vœu & les difpofitions de fes arrêts, 
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# Les agens du duc d’'Aarilton 6e 
_conforts ont des vues fecrettes, fans 
doute, pour procéder de cette ma- 
nière. Felles qu’elles foient , elles font 
évidemment contraires aux deux ar- 
rêts de la cour d'Ecoffe ; au moins en 
éludent-elles l'entière exécution, de 
laquelle ils ne peuvent cependant sé 
carter en aucun cas, ni en aucune fa 
çon , fans manquer à l'autorité de 
cette cour , le feuitribunal qui ait pu, 
par le pañlé, & puifle, par la fuite, 
prononcer aucun arrêt, foit interlo- 
cutoire, foit définitif entre les parties, 

# Les fupplians font, avec raifon, 
plus furpris encore de voir les eonclu- 
fions de la requête préfentée au roi 
par le duc d’Hamilron & conforts : on 
Va déjà obfervé, ils n’y concluent pas 
comme par leur requête à la tournelles 
leur demande ne porte que fur la feule 
communication. Il eft donc , de plus 
en plus, évident qu’à tous égards ils 
veulent s’écarter des difpofitions des 
arrêts de la cour d’Ecoffe. 

» C'eft, au contraire, pour fe con- 
former à ces arrêts , qu’en faifant ce 
que le tuteur du duc d’Haemilion &e 
conforts aurotent dû & devoient faire, 
de fupphians ont recours à votre ma= 
jeté. 
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_ » L’exécution de ces arrêts ne peut 
& ne doit , de l’aveu des adverfaires , 
faire aucune difficulté en France, nt 
pour le fond des difpofitions, n1 pour 
la forme & la manière en laquelle la 
cour d'Ecoffe a ordonné que ces en- 
auêtes fuffent faites ; parce que cela 
eft conforme au droit des gens & des 
nations : les adverfaires viennent, eux- 
mèmes , de diftribuer un mémoire, à 
la fuite duquel eft une confultation 
d'avocats (1), pour établir cette vé- 
rité, fur laquelle ils ont préfenté des 
queflions qui réellement ; fuivant la 
confultation, ten font point: leur ob- 
jet , fans doute , eft de vouloir paroi- 
tre occupés de la fuite & de l’exécu- 
tion de ces arrêts, & de ne vouloir pas 
s’en écarter ; sie , au fond, & dans 
le vrai, ils s’en éloignent à tous égards : 
on l’a prouvé. 
… » En vain ils veulent infinuer que 
leur procédure extraordinaire doit 
fubffter , parce que, difent-ils, M. le 
procureur général s’y eft, be, pour la 
vindiéte publique , & en conféquence 
a obtenu & fait publi iér monitoire, 

» 1%, Ce monitoire n’a êté obtenu 


(1) Cette confultation eft imprimée plus 


haut. 
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au nom de M. le procureur général, 
comme on l’a déjà dit, que pour caufe 
perfonnelle & particulière aux plai- 
gnans , & à raifon de la différence de 
religion. 

» 2°, M. le procureur général n’eft 
point plaignant, 
os 3 Son miniftère ne pourroit être 
excité qu'autant quil y auroit un 
crime conftaté commis en France, 
dont il pourroit pourfuivre le juge- 
ment par contumace contre un étran- 
ger. 

» Depuis 1748 , époque à laquelle 
Jes adverfaires fixent la prétendue fup 
pofition de part , fon miniftère n’a pas 
été éveillé; &s ls ont voulu éveiller 
par leur procédure extraordinaire qui 
eft a@tueliement profcrite, 1l ne pour- 
roit l'être réellement qu'autant que, 
par l'événement de la conteftation 1n- 
décife en la cour d'Ecofle, & quine 
fera jugée qu'après les enquêtes qui 
doivent fe faire de fon autorité en 
France , la prétendue fuppofition de 
part feroit démonftrativement établie ; 
c'eit ce qu'Archibald de ay ie n’a 
‘point à craindre. 

__» Enfin, & M. le procureur HUE 
fe parroit plaigaant ce feroit alors dis 
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retement contre les pères & mères s 
qui, fuivant que le publient nos ad- 
verfaires, fe préfentent a&uellement 
pour réclamer leurs enfans enlevés 1l 
y a quinze ans & de leur confente- 
ment ; parce qu’en fuppofant, pour 
un moment , l’enlévement de ces en» 
fants ils feroient criminels deles avoir 
livrés. 

» 4°. Quant à la vindiéte publique ; 
elle ne regarde pas nos adverfaires , & 
ils doivent s’en rapporter à la vigilance 
de M. le procureur général, qui agira, 
dans la fuite des tems, s'il le juge à 
propos. | 

» 5°. Depuis les deux arrêts de la 
cour d'Ecofle, le tuteur du duc d'Ha- 
milton &t conforts auroient dû , pour 
prévenir toures difficultés fur l’exécu- 
tion de ces arrêts en France , déclarer 
qu'ils n’entendent plus fefervir deleur 
procédure extraordinaire , qu'ils ne 
fçauroient faire fubfifter , fous pré- 
texte, comme ris le difent , qu’elle pour- 
roitintéreffer ie mimiftère public. 

# Ce n’eft pas en ce point feul que 
ce tuteur s’écarte des règles & des pre- 
miers devoirs que l’honnêteté, la dé- 
cence & la dignité, diétent dans une 


« 
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des perfonnes auffi diftinguées, 1] eft 
impardonnable de répandre , dans fes 
écrits & verbalement , les foupçonsles 
plus odieux & les injuresles plus mar- 
quées contre l’honneur, la bonne foi, 
& les mœurs du chevalier Srewart, de 
la demoifelle Héwir, & de feue Lady 
Jeanne de Douglas. Le chevalier Ste- 
wart,aêtuellement accablé d'infirmités 
par fon grand âge, a toutours joui , 
dans toute l’étendue de la Grande-Bre- 
tagne, de la réputation la plus.entière 
d'honneur & de probité , inféparable 
des perfonnes de fa naïflance. La des 
moifelle Hewit, que ce tuteur appelle 
fille perverfe, touche au dernier moment 
de fa vie, pendant laquelle 1l n'y a eu 
aucun reproche fur fa conduite & fur 
fes mœurs ; toujours attachée à Lady 
Jeanne de Douglas, en qualité de de- 
moifelle de compagnie, elle ne l’a été 
que pour des aétions louables ; Lady 
Jeanne de Douglas a été l’image de tou- 
tes les vertus réunies ; toutes les per- 
fonnes qui l’ont connue dans PEcoffe, 
l'Angleterre, l’Irlande & en France , 
rendent cet hommage à fa mémoire, 
» Ce tuteur argumente toujours des 
preuves qu’il publieavoir acquifes par 
fa procédure extraordinaire faite en 
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France: il oublie que cette procédure 
eft aujourd’hui anéantie fans reffource 
par les arrêts de la cour d'Ecoffe ; 1l 
oublie que les fupplians ont déjà dé- 
montré , en cette cour, partie des 
voies odieufes qu la employées pour 
donner l'être à cette procédure ex- 
traordinaire qu'il a fi témérairement 
hafardée, Une feule de fes démarches 
fuffit pour faire juger des autres , & 
prouver qu'il ne s’attache pas fincère- 
ment à s’aflurer de la vérité, 

» Dans fes menées pratiquées en 
France ,ila voulu fingulièrement cher- 
cher à contredire les déclarations por- 
tées par l'enquête faite lors du juge- 
ment /évice de juré fur accouchement 
de Lady Jeanne, fait par de la Marre, 
chirurgien , chez la dame /e Brun, amie 
de /a Marre, « Ce tuteur artira à diner, 
# chez un traiteur ,rue de Bufly , deux 
» chirurgiens qui éroient camarades de 
» de la Marre en 1748 , époque de la 
» naiflance d’Archibald de Douglas à 
» Paris, & qui eft mort en 1753 ;, 
# ain que la dame Ze Brun: pendant 
» ce diner, ces deux chirurgiens ayant, 
» en rendant hommage à la vérité, 
# afluré à ce tuteur qu’ils avoient été 
ptrès-liés avec de la Marre, qu'il leur 

» AVOIL 
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» avoit dit avoir accouché une dame 
# étrangère de grande condition , de 
# deux enfans mâles jumeaux , & qu’il 
# connoifloit la dame Ze Brun ». Ce 
tuteur s'eft bien gardé de faire enten- 
dre ces deux chirurgiens dans l'infor= 
mation faite à la tournelle. 

» En vain fait-1l fonner bien haut les 
preuves qu'il a été aflez heureux, dit= 
il , de recouvrer par l’ordre admira= 
ble qui règne à la police, & qui fe- 
ront, fuivant lui, établies dans l’en= 

uête à faire en vertu des arrêts de la 
cour d'Ecoffe; pourquoi donc fe re 
fufe-t-1l aux chofes néceflaires, pour 
faire promptement ces enquêtes de- 
vant les commiflaires de cette cour à 
pourquoi en arrête-t-il les opérations à 
pourquoi n’a-t-il pas , fans déguife- 
ment , fait part aux agens des fupplians 
des caufes de la fufpenfion du parearis 
que fa majefté a eu la bonté de fceller 
de fon autorité royale , pour exécuter, 
en France, Îles arrêts de la cour d’E- 
coffe ? Pourquoi ne fupplie-t-1l pas fa 
majefté d’accorder la grace telle qu’elle 
doit être demandée aux rermes de ces 
arrêrs ? & pourquoi enfin , par ces 
retards & ces détours, met-1l les fup« 
plians , qui font très-empreflés de voir 
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exécuter les arrêts de la cour d’Edim- 
bourg , dans le cas de recourir eux- 
mêmes à la bonté de fa majefté pour 
obienir cette grace telle que ces arrêts 
ont Rens au duc d'Hamilton à con- 
forts de le faire ? 
__ » Oui, les fupplians font empreffés 
de voir exécuter ces arrêts de la cour 
d’Ecoffe dans l’intéyrité de leurs dif- 
poñuons , afin d ccolaeer le dernier 
triomphe d'Archibald de Douglas : un 
premier jugement , le firvice de juré à 
contraciétoirement prononcé avec le 
duc d'Hamilon & conforts, l’a main- 
tenu dans fa légitimité qui étoit conf 
tante & reconnue dans toute l’étendue 
de la Grande-Bretagne , depuis fa naïf- 
fance , comme ceile de Sokho fon frère 
jumeau , mort en 1752. Sa mère, dé- 
cédée en 1753 l’a tendrement chéri juf- 
qu'au dernier Hepies ; elle lui fit, en 
mourant, les plus tendres adieux , en 
lu: Mt he LR de foutenir l'Houe 
neur & la gloire de fon nom & de fa 
maifon, Son père , la demoifelle Hewis 
&t une foute de perfonnes de diftinc- 
ton & de tout rang , dont Îles témMOI 
gragesne fçaurotent € être fufpeëts, ont, 
lors du férvice de juré , attefté la grof- 


fefle de Lady Jeanne , la naflance ëx La 
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légitimité d’Archibatd de Douglas ;dans 
les greffes & autres dépôts publics 
d’Ecoffe font confignés les aêtes & les 
preuves littérales qui confirment éga- 
lement la naflance & la légitimité d’4r 
chibald de Douglas ; une partie des ar- 
tifices mis en ufage pour enfanter la 
_ procédure extraordinaire a déjà été 
mife fous les yeux de la cour d'Ecofle; 
mais , lorfque les preuves refpeëives 
aw’elle a ordonné de faire en France 
auront été rapportées en Ecofle, on 
achevera d’y mettre dans le grand jour 
toutes les menées, les fuppofitions êc 
les fauffes attaques ; ;1la même déjà été 
fait en la cour d’Ecoffe , de nouvelles 
enquêtes refpeétives en vertu des deux 
arrêts de cette cour ; les preuves font 
accumulées en faveur d’Archibald de 
Douplas ; & même, dans les enquêres 
des teste ner on trouve les témoi= 
gnages les plus forts fur la groffeile de 
Lady Jeanne , & fur la naiffance d’Ar- 
chibald de Douslas ; ce n’eft pas par des 
conjettures toujours incertaines ou 
préfentées avec artifice, des doutes , 
de prétendues préfomptions, des 1n= 
certitudes fur un jour ou füuruneheure, 
des faits négatifs, des omifñions de 
mots non effentiels dans un extrait baps 

Li 
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tiftaire , par un accouchement à cin: 
quante ans, que la naïffance , la lépi- 
timité & la poffeflion d’état peuvent 
être détruites ; 1l faut des preuves cons 
traires plus claires que le jour , fur 
l'identité d’un individu fuppofé avec 
celui dont l’état eft attaqué ; le tuteur 
du duc d’Hamilton n’a pas réfléchi fur 
ces règles & fur ces maximes, qui font 
de tous les pays & de tous les royau« 
mes ; elles ont déjà été établies devant 
la cour d’Ecolfe, elles y feront dé- 
montrées de nouveau , après que les 
enquêtes permifes par les arrêts de 
cette cour auront été faites & rappor- 
tées fous fes yeux. | 
La nouvelle découverte que le tu 
teur du duc d’Hamilton publie avoir 
faite , quelque tems avant fon fameux 
monitoire , & depuis ; de deux enfans 
enlevés fur les paroifles de Saint Lau- 
rent & de Sainte Marguerite, réclamés 
par leurs pères, l’un favetier & l’autre 
maçon , ne pourra jamais, en fuppo= 
fant une preuve vraie, entière , & 
inattaquable de cet enlèvement , s’ap- 
pliquer à Archibald de Douglas & à dé: 
funt Sha/ro fon frère; cette prétendue 
découverte ne peut fervir qu’à prou= 
ver que çe tureur fait les plus grands 
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efforts; & qu'il s'accroche à tout ce 
qu'il peut , pour répandre des nuages 
& des ténèbres , & colorer l’injuftice 
odieufe , & la téméraire prétention 
hafardée contre la naiflance , la légiri= 
mité & la filiation d’Archibald de Dou- 
glas, qui font déjà pleinement recon- 
hues par ce jugement /ervice de juré de 
Ja cour d’Ecofle , & par toutes eipèces 
de preuves auf concluantes qu'atl= 
thentiques confignées en cette cour , 
capables d’affurer imperturbablement 

#]a naiflance , la légitimité & la poflef- 
fion d’érat d'Archibald de Douglas. 

* Tour le plan de Pattaque des adver- 
faires roule principalement fur la fir- 
gularité , difent-1ls, du voyage que le 
chevalier Srewars & Lady Jeanne ont 
fait en France immédiatement après 
leur mariage. 

Toute l’Ecoffé connoît les caufes & 
les circonftances de ce voyage; le ma- 
riage eft de 1746, & c’eft à la fin de 
1749 qu'ils font rentrés dans leur pa- 
trie & dans le fein de leur famille avec 
leurs deux enfans nés à Paris, dont 
l'ainé (Archibald ), fut baptifé publi- 
quement, quelques mois après fa naif- 
fance , à Rheims, & eut pour parrein 
&c marreine des perfonnes de diftinc= 

Li 


246 Suppofriot de part, 
tion de l’Ecoffe & de l’Angleterre, qu 
étoient dans cette ville, avec un grand 
nombre d’autres venues en France, 
Depuis 1750, Lady Jeanne à élevé 
fes deux enfants à la vue de tous les 
habitants de la Grande-Breragne , fin- 
gulièrement de l’Ecofle ; elle les a êle- 
vés fous les yeux du feu duc de Dou- 
glas, fon frère , marié avec la fup- 
pliante fa veuve, qui étoient certai- 
nement , l’un & l’autre en âge d’avoir 
des enfans; le duc de Douglas eft mort, 


pour ainfi dire , à la fleur de fon âge $» 


& a fini fes Jours en inftituant Archi- 
bald de Douglas fon héritier univerfel, 
en lui nommant pour tuteurs les fup- 
plians au nombre defquels , on ne peut 
trop le faire obferver , eft fa propre 
époufe , & quatre autres grands d’E- 
cofle & d'Angleterre. Tous ces faits 
{ont notoifes dans toute l'étendue de 
la Grande-Bretagne , & fingulièrement 
en Ecoffe où ont été rendus les arrêts 
dont les parties pourfuivent l’exécu- 
tion. 

Qu'il foit permis aux fupplians d’a- 
jouter que, fi fa majefté fe dérermine, 
comme on a lieu Le l’attendre de fa 
bonté & de fa juflice , à accorder des 
lettres-patentes relativement aux deux 
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arrêts d'Edimbourg, les difpofitions êc 
l'effet de ces lettres doivent être pour 
la radiation des dépofitions , comme pour 
la communication de toutes les autres 
pièces ; d'autant que la radiation eft 
ordonnée fpécialement fuivant les max 
ximes inviolables adoptées en Ecofle; 
la dérogation aux ordonnances de 
France eit également néceffaire pour la 
condition principale poriée par latroi- 
fième difpofition de l'arrêt du 27 juil- 
let, comme pour la condition fubfi- 
diaire portée par la quatrième difpofi- 
tion du même arrêt. 

Sa majefté déroge , quand & com- 
ment 1l lui plait, à fes loix & à fes 
ordonnances fur les objets publics de 
fon royaume, & entre fes fujets ; iC1, 
il s’agit d'une caufe indécife à Edim- 
bourg entre des fujets de la Grande- 
Bretagne, 8e de biens qui y font firués. 
Sa majefté a eu la bonté d'accorder un. 
pareatis en forme de commiffion, pour 
mettre à exécution, dans l'étendue de 
fon royaume, les deux arrêts d’'Edim- 
bourg ; ; c’eft les avoir ,en quelque ma 
nière, confirmés par fon autorité, Sa 
majefté voulant, pour l'exécution de 
ces deux arrêts, accorder des lettres- 
patentes, elles ne peuvent qu'être re- 
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latives & conformes à toutes les dif= 
pofitions de ces deux arrêts. La grace 
eft dans le cas d’être accordée pour la 
condition portée par la troifième dif- 
poñtion de celui du 27 juillet , com- 
me pour la condition fubfidiaire por- 
tée par la quatrième. 

À ces caufes, fire, plaife à votre 
majefté , eu égard au cas fingulier dont 
il s’agit, & fans tirer à conféquence 
pour autre cas , ordonner que, fans 
s'arrêter aux conclufions de la requête 
du tureur du duc d’Aarilton & con- 
forts, qui fe font écartés des difpofi- 
tions des arrêts de la cour d'Edim- 
bourg , & fans qu’aucunes des parties 
puiflent , n1 doivent procéder en Îa 
tournelle criminelle du parlement de 
Paris , il fera expédié des lertres-pa- 
tentes, par lefquelles votre majefté , 
en dérogeant aux ordonnances du 
royaume , accordera la grace & per-. 
miflion, que les dépofitions des témoins 
entendus dans la procédure extraordi- 
naire , portée & fuivie en ladite cham= 
bre de tournelle par le tuteur du duc 
d’'Hamilton & conforts, foient remifes, 
par les grefhiers dépoñitaires , entre les 
mains des commiffaires devant lefquels 
doivent être faites les enquêtes par 
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voie civile , ordonnées par les deux 
arrêts de la cour d'Ecoffe des 27 juil- 
let & 11 août 1763, fuivant lefquels 
arrêts toute ladite procédure extraor- 
dinaire faite en France ne peut fubff- 
fifter ,ni produire aucun effet quelcon- 
que, pour être lefdites dépofñitions , 
faites dans ladite procédure extraordi- 
naire , biffées ; comme auffi que les 
agens des fupplians aient la liberté de 
voir les plaintes , les regiftres & les 
écrits produits, & toute la procédure 
faite en conféquence, même les révé- 
lations qui pourroient avoir été en- 
voyées à la tournelle du parlement, ou 
à votre procureur général en ladite 
cour , avec liberté aux agens des fup- 
plians de prendre du tout des copies , 
expéditions ou extraits ainfi qu'ils avi- 
feront; & les fupplians , pénétrés de 
vos bontés, comme de votre juftice, 
ne cefleront de faire des vœux pour la 
confervation de votre majefté. Signés , 
la duchefle de Doucras & Desro- 
BERT , fondé de pouvoir de M. le duc 
de Queensbery. 

Le tuteur du duc d'Hamulton , & Île 
chevalier Dalrymple, préfentèrent , de 
leur côté , une requête au confeil, par 
laquelle, pour faire cefler F repro- 

À 4 
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ches qu’on leur faifoit de. mettre obf- 
tacle aux progrès de la procédure ; & 
à une décifion définitive, 1ls deman. 
dèrent aéte de ce qu'ils confentoient 
& même requéroient que les conclu 
fions prifes par leurs adverfares fuf- 
fent adjugées fous toutes les réferve 
de droit. | 

Enfin , le 28 oétobre 1763 , inter- 
vint arrêt du confeil, dont 1l eft né- 
ceffaire de lire le difpoñitif, 

« Sa majefté defirant de concilier, 
» autant qu'il peut dépendre d’elle , ce 
» qu'elle doit au bien commun de la 
…# juftite d’une domination à l’autre, 
# avec ce qu'elle fe doit à elle-même, 
» à fa couronne, aux loix les plus in 
# violables de fon royaume, & à l’in- 
# térêt légitime de fa majefté, fur-tout 
»en matière criminelle , & pour un 
» fait qui s’eft pañlé dans fes érats , elle 
» auroit réfolu de donner auxdirs ju= 
» gements de la cour d’Edimbourg , 
+ tout l’effet qu’ils peuvent avoir dans 
» fon royaume , fans porter préjudice 
» au cours & au fecret d’une pourfuite 
» criminelle qu'aucun motif ne peut 
:» faire fufpendre m1 détruire. À juor 
» voulant pourvoir oui le rapport du 
» fieur Duplex de Bicquencourt | après 
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pen avoir communiqué aux fieurs Da- 
» gueffeau de Frefnes, Gilbert de Voifins, 
» confeillers d’état ordinaires & au 
# confeil royal des dépêches, Ze Peile- 
» ier de Beaupré , confeiller d'état ordi- 
» naire, & de Boynes , confeiller d’é- 
» tat, aufli commiflaires à ce députes, 
# &t tout Confidéré : 

» Le roi, étant en fon confeil, a or- 
» donné & ordonne que lation cri- 
» minelle, pour rafon du fait dont il 
» s’agit, fera pourfuivie & continuée 
» en la chambre de tournelle de fa cour 
» du parlement de Paris, en la forme 
» portée par les loix & ordonnances, 
» Jufqu’à jugement définitif 8 exécu- 
»wtion d'icelui inclufivement, attri- 
_# buant à fadite cour , en tant que be- 
» foin, toute cour, jurifdiétion & con- 
 » noiflance , qu’elle interdit à fes au 
» tres cours & juges. Et néanmoins, 
# ayant aucunement égard aux deman- 
# des defdites parties, ordonne qu’a- 
» près le jugement définitif dudit pro- 
» cès y intervenu & exécuté, {oit par 
» contumace où autrement, à l'égard 
» de tous les accufés , 1l fera fait expé- 
# dition dudit procès en entier par le 
# greffier de ladite chambre ,‘pour être 
+ par lui envoyé dans un fac clos & ca: 
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» cheté, au greffe de la cour de Seffont 
» à Edimbourg, pour fervir à relufage 
»# qu’elle jugera* à propos pour linf- 
» truétion civile pendante devant elle ; 
# a permis & permet à Mes Duvaudrer ; 
# Doutremont & Collet, avocats au par- 
# lement, Desjobert & Danjou , procu- 
# reurs audit parlement , Couvaine € 
# Duchärel , profefleurs en droit en Pu- 
» niverfité de Reims , d'exécuter dans 
# toute l'étendue de fon royaume, la 
# commiflion à eux adreflée par lefdits 
» jugements de la cour de Seflion du 
# r1août dernier , & ce ,enla manière 
# qui y eft prefcrite ,les autorifant êt 
# donnant tout pouvoir néceflaire à 
# cet effet feulement , & fans tirer à 
# conféquence. Enjoint , fa majefté , à 
» tous fes juges, de leur prêter toute 
# afliftance à ce requife , & de rendre, 
# pour ce, toutes ordonnances ou ju= 
# gemens qu'il appartiendra ; comme 
# aufli à tous huifliers ou fergens, de 
» faire tous exploits à ce requis, le 
»# tout comme auparavant les lettres de 
» pareatis expédiées le 14 feprembre 
» dernier , qui demeureront comme 
# non avenues ; & feront expédiées fur 
» le préfent arrêt, routes lettres à ce 
» néceflaires ; fur le furplus des deman: 
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des des parties, les a mifes & met 
» hors de cour. Fait au conferl d’état 
» dwroi, fa majefté y étant, tenu à 
# Fontainebleau, le vingt-huit oétobre 
# mil fept cent foixante-trois. Signé, 
# CHOISEUL, duc de Praflin ». | 
Les lettres-patentes furent expédiées 
le même jour , & adreflées au parle= 
ment de Paris, qui, étant alors en va= 
cance , ne les enregiftra que le 31 dés 
cembre fuivant. 

On voit que le confeil ne fe prêta 
point aux difpoftions de la cour d’E« 
dimbourg.Ilne déroge point au fecret 
prefcrit par les ordonnances , quant à 
linftruétion qui devoit fe continuer en 
la tournelle du parlement de Paris, les 
commiflaires nommés par la cour de 
Seffion d’'Edimbourg n’étoient pas tous 
confervés , & la diftinétion entre ceux 
qui devoient procéder pour une par- 
tie, & ceux qui devoient procéder 
pour l’autre , n’étoit point admife. 

Ces différences ne pouvoient man=< 
quer de faire naître des difficultés dans 
les rribunaux de la Grande-Bretagne, 
où l’on regarde la publicité de la pro- 
cédure criminelle comme effentielle , 
de même que les tribunaux françois 
font forcés, d’après nos loix , de gar= 
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der le plus grand fecret dans la même 
procédure. Ainfi les auditions de ré- 
moins faites en France, jufqu’alors, ne 
furent n1 rayces, ni détruires comme 
lV’avoit exigé la cour de Sefion. Il étoit 
ordonné , à la vérité , que toute la pro- 
cédure faite jufqu” alors , & qui conti- 
nueroit d’être faite de l” autorité de la 
tournelie, feroit envoyée cachetée au 
tribunal d'Edimbourg , pour en faire 
tel ufage qu'il jugeroït à propos dans 
lPinftruétion du procès civil pendant 
devant lui. Mais le tribunal Ecoflois ne 
pouvoit, fuivant les maximes auxquel- 
les 1l eft attaché , ajouter aucune foi 
aux témoins entendus en France fui- 


vant les formes françoifes. Il ne pou-. 


voit, par les raifons qui ont été expo- 
fées plus haut , examiner , de nouveau, 
les témoins entendus à Paris, tant que 
leurs dépofitions ne feroient pas enriè- 
tement détruites, Îl étoit bien ordonné 
qu'il feroit envoyé , à Edimbourg , des 
expéditions du procès en entier. Mais 


les minutes fubfiftoient toujours ; les 


dépoñtions n’étoient donc pas anéan- 
ties , & le vœu de la cour de Sefion 
n'étoit pas rempli. 

M. de Douglas &ut recours a: tribu 
nal d’ Edimbours > & demanda qu'il or- 
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donnât l'exécution pure & fimple des. 
jugements. des 27 juillet & 11 août 
1763. Cette demande ne fut point ac- 
| cueïllie ; il fut dit , au contraire , par 
arrêt de cette cour du 21 décembre 

1763, que l'inftrudion fe feroit en 
Bidies fuivant l’arrêt du confeil du 18 
ottobre précédenr. 

ÆEn conféquence ; M. Déiabiiert e 
chef de la commiffion établie par cet 
arrêt du confeil ,convoqua l’afflemblée 
chez lui, le 16janvier 1764, à laquelle 
fe trouvèrent trois des commiflaires 
teulement ; MM. Danjou, Couvaine 8 
Duchätel ne s'y trouvèrent pas. 

Quand , fur le vu des jugements ,ar- 
rêts & lettres-patentes préfentés par 
M, Sruare , les trois commiffaires af- 
femblés AE accepté la commiffion, 
les deux parties adverfes, par la bou- 
che de leurs repréfentants , 6 , élevèrent 
une conteftation dont il eft néceffaire 
de rendre compte. On y apprend des 
faits poftérieurs à l’arrêt du confeil, &c 
des maximes de la procédure ang! loife 
-qui nous font inconnues , & qui mé- 
ritent attention. | 

Le ficur M. Konochie , agent d’ Ar= 
_chibald Stewart Douglas dit que, tut- 
-Vant les regles d'Écoffe, connues du 
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fieur Stuart , comme de lui , les com* 
miflaires étoient dans le cas de rece- 
voir fes proteftations & fes objeétions 
avant l’acceptation de la commiffon ; 
mais n’ayant pu les faire recevoir avant 
cette formalité, il protefta que cette 
circonftance ne pourroit nuire , ni pré= 
judicier aux tuteurs de M. de Douglas, 
& que fes proteftations & objeétions 
auroient le même effer, que fi elles 
avoient précédé lacceptation de la 
commiffion. | 

Il ajouta que la repréfentation de 
larrêt du confeil , & des lettres-paten« 
tes dont 1l étoit revêtu faite par M. 
Stuart, adverfaire d’Archibald , ne pou 
voit porter aucun préjudice à ce der- 
nier ; que les proreftations qu'il faifoit 
contre tout ce qui fe pañloit dans cette 
afflemblée devoient avoir autant d’ef- 
fet, que fi elles euflent précédé lac- 
ceptation de la commiflion ; & que de 
la repréfentation des pièces remifes à 
cette commiffon , on n’en pouvoit 
induire aucune approbation , ni aucun 
acquiefcement à l’arrèt du confeil & 
aux lettres-patentes. 

Sur ces objeétions & ces protefta= 
tions, le fieur M. Konochie a foutenu 
1°. que, pour fe foumettre au jugez 
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‘ment de la cour de Seflion, le fieur 
Stuart s’étoit adreflé au parlement de 

Paris, & enfuite au roi , pour obtenir 

queles dépofitions de plufieurs témoins 

entendus en la tournelle, fuffent bif- 

fées | ou du moins communiquées. 

Mais l'arrêt du confeil du 28 oétobre 

1763, non-feulement a refufé cette 

fuppreffion & cette communication , 

mais ilarejetté & exclu de la commif- 

fion tous les commiffaires que la cour 

de Seffion avoit nommés de la part de 

M. de Douglas , à l’exception de MM, 

Duvaudier , Collet, Desjobert & Cauvin, 

M. de Douglas porta fes plaintes à 

la cour de Seflion fur cette infra&ion 
portée à fes droits. Il foutint qu'ilétoit 
fondé à perfifter dans la nomination 
des commiffaires faite par la cour de 
Seffion , & qu'aucune puuflance étran- 
gère ne pouvoit le priver de ce droit 

& de cet avantage. Maisles lords de la 

cour d’Ecoffe n’eurent point d’égard à 

cette requête, & permirent de faire la 

preuve devant les commiflaires nom- 
més par Parrêt du confeil, & qui 
avoient été donnés à M. de Douglas par 
la cour de Seffion. Mais, difoii le fieur 

M. Konochie , ce dernier jugement éma- 

né dutribunal d'Ecoffe n'étoit pas dé 
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fioitif. Il portoit fur la fuppoñition que, | 


par les loix de France , la faculté d’être 
commiffaire en matière juridique dans 
le royaume ef 0 à quiconque 
n’eft pas homme de loi , gradué & 
françois. Or, parmi les commiflaires 
établis par la cour de Seffion , quel- 
ques-uns n’avoient qu’une de ces qua- 
lités , & d'autres n’en avoient aucune. 

Il y a cependant un grand nombre 
d'exemples d'étrangers qui font venus, 
.en France , exécuter des commiffions 
de cours étrangères ; & de françois 
qui , fans être gradués , ont été nom- 
més commiffaires. C'eft peut-être 1c1 
la première fois qu’on a vu exclure 
d’une commiffon des particuliers ,{oit 
_ françois, foit étrangers , nommés par 


les parties. [left donc certain que la : 


cour de Seffion, lorfqu’elle jugera dé- 
finitivement , rétablira la nomination 
de tous les commiflaires de M. de Dou- 
glas. 

2°. La cour de Sefion, qui a per 
mis de prendre la preuve un le pro 
cès, a ordonné qu'avant l'examen d’au- 
cuns témoins en France , les mineurs 
Hamilton feroient tenus de procurer 
aux tuteurs de M. de Douglas la com- 
municarion des regiftres de la police 


NU tion de part. 259 
dont les premiers ont eu la liberté de 
tirer des copies, ou des extraits. Le 
fieur M. Konochie a fait fommer le fieur 
Stuart , pour avoir cette communica- 
tion & des copies certifiées ; ce quia 
été refufé par le fieur Sruarr; & ce 
refus eft conitaté par une proteftation 
qui lui a été faite par le fieur A1. Kono- 
chie, Enforte que les tuteurs de M. de 
Douglas furent obligés de préfenter 
une requête à M. de Sartine, pour ob- 
tenir ces extraits certifiés , & enforme 
authentique. Cette requête, au mo- 
ment où fe faifoient ces proteftations, 
n’avoit pas encore été répondue. 

Ainfi la condition impofée aux mi- 
neurs Hamilton n’étoit pas remplie, 
Cependant , fuivant les termes précis 
& formels de l’arrêt de la cour de Sef- 
fion , le fieur Sevart, au nom de fes 
pupilles, ne peut faire examiner , en 
France , aucun témoin , qu'après avoir 
fait rate cette condition ; & encore_ 
doit elle être accomplie quinze jours 
avant l’audition d'aucun témoin. 

3°. Par le jugement de la cour de 
Seffion du 11 août 1763 ,1left enjoint 
au fieur Sruart de communiquer les ré- 
vélations dont 1! a eu connoïffance. Or 
1. y en a eu plufeurs faites aux curés 
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de Paris, en conféquence du moni< 
toire ; & 1l eft certain encore qu’elles 
ont été communiquées au fieur Srart 
Ainf il doit les communiquer , à fon 
tour, aux tuteurs de M. de Douglas, 
aux termes des jugements de la cour 
de Seffion, Ceux qui ont fait ces révé- 
lations ne font pas moins liés que ceux 
qui ont dépofé devant la rournelle. Les 
révélantsne doivent donc pas plus être 
entendus en témoignage avant la com- 
munication de leurs révélations , que 
les témoins déjà entendus ne doivent 
Pêtre ; avant que leurs dépoñitions 
n'aient été communiquées, 

4%. Les décrets de la cour de Seffion 
défendent aux tuteurs des mineurs Hæ 
nilton de fuivre aucune procédure cri- 
minelle après le 10 août 1763 ; avec 
déclaration expreffle que , fi quelques 
témoins font entendus après ce jour , 
ils ne pourront plus l'être dans l’en= 
quête civile. Malgré cette défenfe , 
plufieurs perfonnes ont fait leurs révé- 
lations à différents curés après le 10 
août ; & ces révélations faifant partie 
| intégrante de la procédure criminelle, 
les révélants ne peuvent plus être ad- 
mis à dépofer dans cette affaire, 

Par ces raifons , Le fieur M, Kozoi 
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chie infifta à ce qu’il ne fût fait aucunes 
procédures, ni audition de témoins en 
vertu de la commiflion, jufqu’à ce que 
la cour de Seffion eût pris , de nou= 
veau, en confidération {on interlocu= 
toire , & qu’elle eüt autorifé l'exécu- 
tion de la commiflion , non-obftant 
l’exclufion de quelques commiflaires, 
& nonobftant les autres changements 
faits par l’arrêt du confeil du 28 o&to- 
bre 1763 ; & jufqu’à ce que le fieur 
Stuart eùt obtenu que les extraits tirés 
de la police fuffent certifiés, & que les 
révélations euflent été communiquées, 
En conféquence le fieur M. Konochie 
infifta pour qu’aucuns des révélants ne 
puflent, en aucune manière , être en= 
tendus ni examinés dans cette caule, 

Cette proteftation ne demeura pas 
fans réplique de la part du fieur Stuart 
comme tuteur des mineurs Hamilton. 
Cette réfiftance, dit-il , n’eft qu’une 
fuite des moyens mis en pratique de- 
puis la naïflance de cette affaire , pour 
éluder , retarder , ou faire périr la 
preuve des faits admis par la cour d’'E- 
çcoffle ; & c’eft manquer à ce tribunal 
que de perfifter à faire ufage de moyens 
fi peu convenables, dans une affaire fi 
importantte, où la découverte de la 
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sud 


vérité doit être le but commun de tous 


tes les parties. 

Hn’eft, difoit-il, ni décent, n1 per- 
mis de critiquer , devant les comnuf- 
faires mêmes nommés par cette cour , 
le jugement du 21 décembre 1763. I 
s’agit feuiement de l’exécuter, en fe 
conformant aux arrêts & à la commif- 
fion des 27 & 11 août précédents. & 
aux lettres-patentes du 16 novembre 
fuivant enregiftrées au parlement. 

On peut d'autant momns s’y refufer , 
que ous les prétextes allégués par le 
fieur M. Konochie, pour arrêter la 
preuve ordonnée ,ont été propofes 8 
développés à Edimbourg, & rejertés 


en pleine connoiffance de cuufe par les. 


lords de la cour de Seffion , lors du ju- 
gement du 21 décembre, 1 
D'ailleurs les motifs que le feur M. 
Konochieie permet d’attribuer à ceju- 
gement , au fujet de l'incapacité des 
étrangers & des non-gradués , n’exif= 
tent que dans fon affertion , & ne font 
nullement exprimés dans l'arrêt. ls 
font ,en effet ,très-infuffilants pour dé- 
terminer une décifion juridique, 
Le fieur M. Konochie prétend , après 
avoir pris, dans les regiftres de la po- 
lice, les extraits qu'il a jugé à propos, 
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que le fieur Srvare doit les collation 
ner & les certifier. Celui - ci foutient 
qu'ayant exécuté ,à l’égard des rech. r« 
ches qui devoicnsiétre fakes à la PO= 
ice , tout ce qui avoit été prefcrit par 
les jugements de la cour d'Ecofle , il 
n’eft pas tenu de faire davantage ; d’aue 
tant plus qu'il n ’a aucune qualité qui 
l’autorife à donner de l’authenticite à 
des extraits tirés par le fieur M. Kono= 
chie, de regiftres publics, 

Pour ce qui concerne la communi 
cation des révélations faites par quel= 
ques témoins entre les mains des curés 
de Paris, en conféquence du monitoire 
requis par M. le procureur général, 
le fieur M. Konochie fuppole affez gra= 
tuitement que c’eft un préalable néCef= 
faire à la preuve qu’il s’agit ici d’ac= 
quérir. Mais on ne peut pas regarder 
une chofe impofñble comme un pré = 
lable néceflaire à une preuve indifpens 
fable. Or le fieur Sruart a fait tout ce 
qui a dépendu de lui , pour obtenir 
cette communication tant de l’autorité 
du parlement de Paris, que de celle du 
roi. Les requêtes qu'il a préfentées , à 
cet égard, en font foi: & la cour de 
Seflion, informée des difpofitions de 
l'arrêt du confeil && des lettres-paten= 
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tes, a permis, par fon jugement du 2x 


décembre,de procéder à la preuve dont 


sl s’agit, nonobftant ces difpofitions, 
Et le fieur M. Konochie ne peut igiorer 
que le 24 du même mois de décembre, 
les lords d’Ecofle ont rendu un juge» 
ment encore plus poftif au fujer des 
révélations, & qui ne laifle pas le 


moindre prétexte d’en exiger la coms 


munication. 

D'ailleurs ces révélations, n’ayant 
aucun caraëtère de dépofitions légaies, 
ne lient aucunement ceux qui les ont 
faites, & n’empêéchent point qu'ils ne 
foient enfuite entendus en témoignage, 
M. le procureur général ne permet pas 
qu’on les communique à aucune des 
parties , & le fieur Sruare n'en aaucune 
connoifiance, | | 

Il y a plus : les noms de quelquess 
uns des auteurs de ces révélations ont 
été envoyés, par M. le curé de Saints 
Laurent. à M. Danjou, procureur des 
mineurs Hamilton , & de M. Dalryme 
ple, & ontété connus , par la même 
voie, du fieur À. Konoche, & des tus 
teurs & confeils d'Archibald, avant 
même que le fieur Siuarr en eût cone 
noiflance. 

En effet , dans la dépoñtion du curé 

de 


\ 
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de S, Laurent , dont je parlerai bien- 
tôt, ce pafteur déclara que M. Siuart 
alla chez lui vers le mois de mai 1763, 
_& lui préfenta une lettre écrite d’a- 
près un difcours de M. l’abbé Poulle, 
_& lui demanda fi les faits qu’elle con- 
tenoit étoient vrais ou faux. Le curé 
lui répondit qu'il y en avoit de vrais 
&t de faux, & prit le parti de s’inf- 
truire de cette affaire, en interrogeant 
des femmes Lepris & Sanry. Depuis, 
différentes perfonnes allèrent chez lui 
pour le duc d’Æamulion, comme pour 
M. de Douglas , qui tous lui deman- 
dèrent la demeure des père & mère de 
l'enfant enlevé. Il le refufa affez long- 
temsà M. Sruarr. Mais enfin , preflé 
par ceux qui agifloient au nom de M, 
de Douglas ,1l indiqua les demeures de 
Sanry & fa femme, & celle de la dame 
Legris, en leur déclarant qu’il donne- 
roit la même indication à M. Sruarr ;: 
ce qu'il fit, le même jour , une heure 
ou deux après. Le pafteur ajouta que, 
dans le mois de juin précédent , une 
dame , qu’on lui dit être la femme de 
M. Stewart ( marié vraifemblablement 
-en fecondes noces } étoit venue chez 
lui, accompagnée d'un eccléfiaftique , 
qu'on lui a dit, depuis, avoir été Jé= 

Tome XIX, M 
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fuite. Ils cémoïgnèrent beaucoup d’in< 
térêt pour M. de Douglas, & parle- 
rent très-ayantageufement de fa caufe, 
Il ajouta que , dans l’intervalle du 
fems pendant lequel 1l avoit refufé 
d'indiquer la demeure de la femme 
“Sazry ,1l s’étoit entretenu , plufieurs 
fois, avecles parties fur cette affaire, 
& n’avoit difimule , à aucunes d'elles, 
les circonftances dontil s’étoitinftruit, 
Il eft donc certain que le fieur * 
Konochie avoit connu les révélants, 
même tems que le fieur Srixare, & 
peutêtre avant, Ce dernier afluroit 
même que quelques - uns des agens 
d’Archibald avoient vu ,lu, ouéntendu 
lire les révélations faites au curéde S, 
Laurent , avant qu’elles euflent été en- 
voyées à M. le procureur général ; 
qu’on leur avoit même donnéles noms 
de ceux quidevoient être entendus par 
‘les commiffaires , & qu’on les avoit 
envoyés, il y avoit plufieurs mois, à 
‘la cour d'Ecoffe, & à ceux qui y de: 
fendent les intérêts d’ Archibald Srewart, " 
Naud à. fieut M. -Kônochie foutint , dans 
fa réplique, que les répontes que l'on 
vient de liren’étaient qu'une déciama. 
tion. Cen Ka point M, de Douglas qui . 


“cherche à à éloigner la preuve qui MAL 1 
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lui afurer la jouiffance tranquile de 
l’état qui lui apparent. Il eftbien plus 
intéreflé que ies adverfaires , à difliper 
lesnuages que lon a répandus avectant 
d’affétation fur fa naiffance , & que 
lon travaille, tous les jours, à épaf- 
fit de plus en plus, Mais il demande 
que tout foit égal de part & d'autre. 
Hcift évidert , continuoit-1l, que les 
embarras & les difficultés qui fe font 
rencontrés dans cette affaire ne font 
provenus que de la procédure crimi= 
nelle intentée & pourfuivie en France, 
fans aucune néceflité. Après la réduc= 
tion du fervice de juré demandée & ob- 
tenue par MM, d’Hamilton , ils pou- 
voient y continuer leur pourfuite ci= 
vile devant la cour de Sefion. Leurs 
preuves , s'ils avoient pu parvenir à 
les faire , leur auroient procuré , fans 
détours & fans embarras, l’objet au- 
quel ils afpirent tant. Ils fe feroient 
épargné les longueurs & les détours 
d’une procédure qui ne pourra jamais 
être d'aucune tes dans la Grande= 
Bretagne, où 11 eft contraire à routes 
les loix de donner foi à une procédure 
fecrette ; & où ileft contraire à toutes 
les loix d'examiner un témoin qui a 
êté entendu, fur la même affaire, dans 

M ij 
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üne inftruétion fecrette. Tout ce qui 
S’eft fait à la tournelle eft donc inutile, 
_& ne peut que retarder & embrouiller 
l'affaire, 

A l'égard de la commiffion devant 
laquelle on fe difpofe à procéder, il 
éft certain qu’elle n’a été adoptée que 
provifoirement, & que la cour de Sef- 
fion, en déférant à l’arrêt du confeil 
qui a réformé celle qu’elle avoit éta- 
blie , n’a point renoncé au droit d’ufer 
de fon autorité, lorfqu’elle fera feule 
juge de cette affaire , après queles opé. 
rations de la forme françoife feront 
terminées, $ 

On n’a point nié que les motifs al- 
Jégués par le fieur M. Konochie ne fuf- 
fent véritablement ceux qui ont porté 
ce tribunal à tolérer provifoirement la 
réduétion de la commiffion qu’il avoit 
formée. On:s’eft contenté de dire que 
ces motifs n'étant point exprimés dans 
le jugement , on ne pouvoit s’en pré- 
valoir , & on n’a pas nié qu'il y eût 
des exemples d'étrangers, ou autres 
qui , fans être gens deloi , n’ont pas 
été empêchés d'exécuter des commif- 
fions en France. 

Les deux autres objections propo= 
fées contre les dépofitions des témoins 


t 
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ne l’ont jamais été en la cour de Sef- 


fion ; elles confervent donc toute leur 
force. M, de Douglas eft donc toujours 
fondé à en foutenir la folidité. Ainfi,, 
fans fe défifter du droit qu'il a de de- 
mander que les révélations lui foient 
communiquées , & de foutenir que ces 
révélations ayant été faites avant le 19 
août dernier , le fieur M. Konochie 
confent que MM. Duvaudier , Coller & 
Desjobert acceptent la commiflon.. ; 

En conféquence, ces commiflaires 
procédèrent à l'examen des témoins, 


{uivant les formes angloifes ; c'eft-à- 


dire en préfence des parties, qui eurent 
refpeétivement la faculté de leur faire 
des queftions. | 

Quatre témoins furent entendus : la 
femme Leoris , qui avoit conduit le 
nommé Duvernès chez Sanry ; le curé 
de S. Laurent, & les père & mêie de 
l'enfant. 

1 fut permis aux pârties , fuivanr 
l’'ufage de la Grande-Bretagne, de re- 
cufer les témoins, avant qu’ils fuflent 
entendus. Les deux premiers n'éproute 
vérent point de reproches ; mais quant 
aux deux autres , le fieur M, Konochie 
dit qu’érant inftruit, par la notifica- 
ton que lui avoit faite le fieur Sruare , 

M ü} 


270 Suppofiri tion de part. 

des noms des témoins , 1l fçavoit que 
Sanry & {a femme alloient fe préfen- 
ter pour être examinés, El objeëta que 
des deux précédents rémoins avoient 
attefté, qu’il étoit d’ailleurs de noto- 
riété publique que ceux-ci avoient été 
& éroient mendiants ; que Sazry étoit 
bateleur. Leur témoignage ne pouvoit 
&t ne devoit done êrre reçu , ni admis; 
& ils étoient d’autant moins dans le 
cas d’être écoutés comme témoins , 
qu'ils ont déclaré eux - mêmes qu'ils 
avoient hvré leur enfant, moyennant 
de Fargent , à des perfonnes qui leur 
étoient inconnues. Ainfr,au lieu d'être 
examinés comme témoins fur un fait 
qui feroit, de leur part, un véritable 
délit , ils font plutôt dans le cas d’être 
repris par la juftice. Le fieur M. Konom 
chie fe référoit , au furplus, aux ob- 
jectians qu il venoit de remettre, à ce 
fujet , en fangue Ecofloife, & quifont, 
difoit 1, fondées furles loix & furles 
ufages d'Ecofe. Pourc quoi il requit que 
Sanry & fa femme ne fufient pas admis 
à dépofer comme témoins. 

Le fieur Sruars dit que les reproches 
faits contre Sanry & fa femme n’é- 
toient pas fondés; 1°. parce qu'ils 
étoient témoins néccflaires , comme 
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père & mère de l'enfant enlevé; & 
qu’en Ecoffe, tout témoin néceffaire 
eit toujours reçu. 2°. Parce que la pau 
vreté & la profeffion de Sanrÿ , four: 
riflent une objeétion d'autant moins 
admiffible , qu'en général un énlève- 
ment d’ enfant ne peut fe faire qu’à des 
gens pauvres & fimples ; & que, fon 
refufoit de lesentendte en témoignage À 
ce feroit affurer l'impunité à tous les 
raviffeurs d'enfants. 3°. Loin que Sazry 
& fa femme puiffent être préfumés 
coupables, il eft déjà prouvé, & cette 
preuve fera encore fortifiée , qu'ils 
n'ont été qué les viétines de la-fur- 
prife qui leur a été faite fous le voile 
de la charité , én abufant de leur indi- 
gence. Pourquoi le fieur Stuart fou- 
tint que , fans avoir égard aux Objec- 
tions du fieur M. Koñochie , il re 
être procédé à l'audition & examen de 
deux témoins. 

Sur ce débat, les commiffaires don- 
nèrent aéte aux parties de leurs objec- 
tions , oppoftions & réponfes; 8 fins 
y préjudicier ordonnèrent que Sanry 
& fa femme feroient entendus & exa- 
minés, 

Ils le furent en effet. Je ne rappor- 


terai ni leurs dépofñitions , ni celles des 
M iv 
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deux précédents témoins ; le leéteur les 
connoït ; elles m'ont fourni prefque 
tout le récit de l’enlévement de len- 
fant fait au fauxbourg Saint-Laurent. 
Elles ne le fuivent pas au-delà, de la 
_ Croix de fer, rue S. Denis, où Sanry 
en perdit latrace, & d’où il ft > Pour 
la retrouver , les voyages dont j'ai 
parlé , & qui font détaillés dans fa dé- 
poñtion & dans celle de fa femme. 

Le furplus des circonftances dont 
j'ai rendu compte, eff fans doute le ré- 
fultat des démarches de la police , qui, 
ayant , une fois, trouvé lhôtel d’An= 
jou, rue Serpente, a facilement trouvé 
les autres agents du tranfport à Dam- 
martin; & de ce bourg, on eft facile- 
ment arrivé à Rheims, oùl’ona, avec 
ja même facilité ,apprisles détails dont. 
j'ai rendu compte, qui font confignés 
dans les mémoires imprimés pour le 
fieur Sruart & dansles foixante-un faits 
dont MM. d’Hamilron offrirent de faire 
la preuve devant les juges d'Ecoffe , 
qui furent admis Par la cour de Sef- 
fion , & imprimés à Paris. 

Toute cette procédure cefla , en 
France , par la dénonciation faite au 
* fieur Suxart par le fieur M. Konochie de 
l'appel : ErIette à la chambre des pairs 
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à Londres, pour M. de Douglas, des 
jugements de la cour d’Ecoffe qui 
avoient autorifé les informations com- 
mencées en France. 

_ Dans cet état , quel parti pouvoit- 
on préfumer que prendroit la chambre 
des pairs d’Angieterre, dans uneaffaire 
aufñ compliquée ? 

Toute la procédure faite jufqu’au 
moment de cet appel n’avoit pour ob- 
jet que l’enfant enlevé au fauxbourg S, 
Marceau, que lon accufoit le cheva- 
lier Stewart & Milady Douglas, fon 
époufe, de s'être attribué , commeiflu 
de leur mariage , qu’ils avoient pré- 
tendu être le cadet des deux enfants 
dont elle foutenoit être accouchée, & 
qui étoit mort à Edimbourg avant Mie 
lady , & avant l'ouverture de la fuc- 
ceffion du feu duc de Douglas. 

Mais il n’y avoit, dans toute cette 
procédure , auçune trace d’enléve- 
ment , ni de fuppoñtion de l'enfant qui 
avoit furvécu à fon oncle & à fa mère, 
Les foupçons répandus jufques-là ne 
paroifloient avoir été réalifés par au 
eune découverte précife , par aucun 
aéte juridique , par aucun témoin en- 
tendu. Ainfi fon état n’avoit encore 
éprouvé nulle fecouffe capable de l’és 
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branler. Que Pon donne telle force que 
l’on jugera à propos aux préfomptions 
qui femblent s'élever contre la naif- 
fance de ce prétendu fils de Sazry, il 
n’en réfulte rien contre #rchibald, Le 
chevalier Srewart a pu fe rendre cou- 
pable d’un enlévement d’enfant , fans 
qu'on foit en droit d’en inférer qu'il a 
commis deux fois le mème crime, Tout 
paroî donc, jufqu’ici, être entier res 
lativement au premier enfant , qui ef 
préeifémient celui qui réclame la fuc- 
ceflion de fon oncle. 

Quant au fecond, peu importe, au 
fond, quelle ef a naifänce sil ef 
mort, & tous les droits qu'il auroit 
pu tenter d'exercer font éteints avec 
Jui. 

D'ailleurs ; de ce que Île chevalier 
Stewart auroit enlevé un enfant, s’en 
fuivroit-il qu’il en eût déjà enlevé un 
précédemment, & qu'il fe foit rendu 
coupable de ces deux crimes fucceffi- 
vement , GC prefque confécutivement à 

On dit qu'il a eu , ainfñi que fon 
époufe , l'intention de priver les héri- 
tiers légitimes du ducde Douglas d'üne 
fucceffion immenfe quileur é étoit défé- 
rée par la loi. Mais quel étoit le motif 
d'une entreprife auf criminelle? On 


Ars 
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ne Ja point expliqué ; & rien ne nous 
annonce que ni Milädy Jeanne de Dou- 
glas, nile chevalier Srewarc euflent au- 
cun fujet de hame & de vengeance 
contre ceux à qui on leur impute d’a- 
voir voulu faire un tort auffi confidé- 
rable, On ne voit pas même quel inté- 
rêt perfonnel auroit pu les engager à fe 
rendre coupables d’un crime punifla- 
ble par toutes les loix de toutes les na- 
tions ; à fe donner toutes les peines & 
toutes les fatigues que l’on dit qu'ils 
‘Ont éprouvées pour obtenir une pa- 
ternité que la nature leur avoit refu= 
fée. En faifant pañler les biens & les 
honneurs de la maiïfon de Douglas 
fur la tête du fils d’un favetier ou d’un 
mendiant , ils n’en pouvoient retirer 
aucun avantage héréditaire. Le cheva- 
lier Stewart étroit abfolument étran= 
ger à la maifon dans laquelle il vou 
Joit interpofer un héritier ; ainfi, il ne 
pouvoit jamais efpérer pouvoir re= 
cueillir aucune partie des biens, dont, 
par cette fraude, il auroit détourné 
la deftination civile, 

Milady de Douglas n’avoit pas, per- 
fonnellement , plus d’intérêt que fon 
mari. Sonfexe l’excluoit de toute cetre 
fucceffion ; d’ailleurs, fuivant les im- 

M v; 
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putations dont on charge fa mémoire ; 
elle prenoit des mefures pour s’en te- 
nir éloignée, en fe donnant deux en- 
fants mâles auxquels elle achetoit, par 
des firatagêmes , des inquiérudes & des 
peines incroyables, des titres pour fe 
fuccéder mutuellement , en cas que 
l’un d'eux vint à manquer. 

Hélène Hewit avoit encore , dans 
toute cette affaire , beaucoup moins 
d'intérêt , que ceux pour lefquels elle 
s’eft tant expoñée , s’eft donné tant de 
peines , & a tramé rant d'intrigues. 

Mais allons plus loin. Tout ce corps, 
de preuves qui paroît fi redoutable . 
ne produit que des préfomptions , re=. 
lativement au fait donc il s’agit iei. Il 
eft pofüble, il paroït même prouvé 
qu’en juillet 1784, un particulier qui 
{e donnoit le nom de Duvernès avoit 
enlevé un des enfants de, Sazry , & 
qu’une femme , qui fe difoit la fienne . 
ait été complice de ce crime. Maiss’en 
fuit-1l que e’eft le chevalier Srewart, & 
Milady Jeanne de Douglas, qui en font. 
coupables ?: Quelle preuve convain- 
çante a-t-on que le chevalier Sresart 
& le nommé Duvernès font le même 
individu? On le préfime par le rap- 
prochement de certains faits qui fem- - 
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ble identifier les démarches du fieur 
Stewart , avec celles de Duvernès, Mais 
ce rapprochement ne forme pas une 
preuve fufhfante, pour  fubjuguer la 
quftice qui ; ; en matière de crimes , ne 
reconnoit pour preuves que celles 
auxquelles la raifon même ne peut re- 
fufer de fe rendre. : 

_« Qu'un juge, difoit Cainaie : ; 
5 ne condamne ; jamais qui que ce loit, 
» fans être für de 1a juftice de fon ju- 
» gement: qu'il ne décide jamais de la 
» vie des hommes, par des préfomp- 
» tions: qu'il voie la preuve claire , &. 
» qu'il juge enfuite, Ce n’eft donc pas. 
» celui qui eft accufé qu’il faut regar= 
» der comme coupable ; c’eft celui qui 
» eft convaincu. Rien n’eft fi dange- 
» reux & fi injufte que de hafarder un 
» jugement fur des conjeétures, Toutes, 
» les affaires où la preuve ne confifte 
» qu’en indices, & ne peut former 
» qu’un doute , doivent être réfervées 
»# au jugement fouverain de Dieu; &e 
» les hommes doivent fçavoir que, 
» toutes les fois qu'il n’a pas voulu. 
» leur donner des lumières certaines 
» fur un crime, c’eft qu’il n’a pas voulu 
» qu'ils en fuffent les juges. Nous de- 
» vons nous abftenir de prononcer fur 


278 Suppofition de part. 


» les faits dont nous n'avons pas une 


# preuve certaine  Jufqu'à à ce que Dieu 
» vienne ; lui - même , les mettre au 
# jour , en difhpant les ténèbres qui les 
# enveloppent, & en manifeftant les 
# fecrets des cœurs. On ne doit pas 
» même croire un fait qui eft vrai , 
» s’il n’eft appuyé fur des preuves in- 
» dubitables, fi l’on n’en à pas acquis 
» la conviétion par une procédure re- 
» gulière , & qui ne laïfle rien à defi- 
#rer (1) ». 


(1) Omnia primo diligenter cun&os opportet 
änquirere , ut cum juflicié definiantur: Nullus 
_quemquam antè juflum judicium daïmnet , nul- 
lum fufpicionis arbitrio judicer, Prius quidom 
probet ; 6 fic judicet. Non enim qui accufatur , 
fed qui convincitur , reus efl. Peflimum namque 
 lelur efl quemquam de fufpicione judi- 


care. In ambiguis , dei judicio refervetur fentene 


tia. Quod certe agnofcunt , fuo , quod nefciunt 


divino refervent judicio : quoniam non poteft 
humano condemnari examine.quem deus fuoju- 
dicio refervavit. Incerta namque non debemus 
Judicare quoadufque veniat dominus , qui la- 
tentia producet in lucem, & 1lluminabit ab[- 
condita tenebrarum , & manifeflabit confilia 
cordium. Quam vis énim vera fint, non tamen 
credenda funt nifi quæ certis indiciis compro- 
bantur , nift que manifeflo Judicie convincun- 
tur UE que judicario ordine publicuntur, Capit, 


fib. 7 » Cap. 269. rm col, 1079. 
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En un mot, les indices qui font naï- 
tre la préfomption doivent être clai- 
res, preflantes , fans aucune équivo- 
que, & tellement liées à la chofe dont 
a s’agit, qu'on ne pue les appliquer 
à aucun autre cas; ils ne doivent point 
. être tirés de loin, & doivent dériver 
direétement, & fans aucun détour, du 
fait dont on cherche à établir la preuve, 

Je vas donner ici un exemple qui 
prouve combien les indices qui paroif- 
fent les plus certains peuvent être 
trompeurs , & entrainer les juges dans 
l'erreur. C'eft Dom qui me le four- 
nit ; & je vas faire voir que cet au- 
teur s’y eft trompé lui-même. 

« Ily a, dit-1l, dans le difcours qui 
précède le quatrième livre du droit 
public , #1] y a une efpèce de preuves 
» qu’on appelle préfomptions, c’eft-à- 
» dire , des conféquences qu’on tire de 
» certains faits connus & Prouvés » 
# pour en conjeéturer , ou conclure le 
» fait dont on cherche la vérité, & 
# dont ces faits connus font des mar- 
# ques & des indices ; & ces fortes de 
» preuves s'appellent préfomprions , 
» parce qu ’elles ne démontrent pas le 
» fait même qui doit être prouvé , 
» mais prouvent la vérité d’autres faits, 
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» dont la connoiflance découvre, in- 
» dique & fait conjeéturer & préfu- 
» mer ce fait dont on cherche la vé- 
» rité , à caufe de la liaifon naturelle 
#» Ge néceflaire de ces faits connus , 
» avec ceux qui font inconnus. 

» Les préfomptions étant des confé; 
+ quences qu'on tire, des faits connus, 
» au fair dont on a befoin de chercher 
» la preuve, elles font füres , ou dou- 
» teufes , à proportion que la liaifon 
» des faits connus au fait inconnu eft 
# füre, ou douteufe; & , comme:il y 
» a des faits dont la liaifon à d’autres 
» eft indubitable, 1l y a auffi des pré+ 
» fomptions qui forment des preuves 
» certaines & indubitables. Mais celles 
» qui ne font fondées que fur des faits 
» dont la liaifon eft incertaine , ne font 
# pas des preuves. | | 

» Ainfi, pour premier exemple d’une 
» préfomption certaine , s’ileft prouvé 
» que , deux hommes s’étant querel- 
# lés, lun a fuivi l’autre qui fuyoit ; 
» & que celui-ci s'étant fauvé dans une 
# maifon, l’autre y foit entré, & en 
» foit forti, l’épée fanglante ; cet hom- 
# me pourfuivi de cette manière , fe 
# trouvant bleffé d’une épée dans certe 
# malfon où perfonne ne s’eft trouvé, 
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» tous ces faits enfemble emportent la 
» preuve que c’eft cet aggrefleur qui a 
» tué cet homme; & , GRR per 
») fonne ne lait vu tuer , c'eft aflez 
» qu'on ait vu le mouvement de l'ag- 
» grefleur avec l’é épée nue , & la pour- 
» fuite, & l’entrée dans Ja "maifon mie 
» fortie avec l’épée fanglante , la mort 
» du bleffé , la maifon vuide d’autres 
» perfonnes : car ces faits prouvés ont 
»#une liaifon naturelle & néceffaire 
» avec le feul qui refte à prouver, que 
» c’eft cet homme qui a porté le coup 
» que perfonne n’a vu donner. Cette 
» laïifon de ce fait aux autres forme 
» une preuve très-fufffante, pour en 
# conclure que c’eft cet aggrefleur qu£ 
# a donné ce COUP 3 êt cette preuve 
# d’un fait qui n’eft connu, ni par la 
# confeffion, fi cet aggreffeur dénie ; 
# n1 par des témoins qui aient vu por- 
» ter lecoup, ni par d’autres voies, fe 
» réduit à la conjetture & à la pré- 
# fomption ; c’eft-à-dire à la confé- 
» quence naturelle par laquelle on con- 
» clud, de ces indices, qu’étant im- 
»# poflible, d’une part,.qu'aucun autre 
» ait fait le coup , & naturel, de l’au- 
» tre, que c’eft celui qui a pourfuivi 
» de cette manière , 1l eft néceflaire de 
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# conclure, & impoflible de ne pas jus 
» ger qu'il en eft l’auteur ». | 
Eflal bien vrai qu’il eft impoñlible 
de ne pas juger que celui contre lequel 
toutes ces apparences fe réuniffent eft 
coupable? On ne peut nier que leur 
réunion & la combinaifon des cir- 
conftances formée par un malheureux 
hafard eft bien capable de donner de 
l'inquiétude à la juftice , qui ne peut 
laifler le crime impuni, mais qui ne 
veut faire ufage de fon glaive que con- 
tre les coupables, & non contre ceux 
qui paroïflent feulement être coupa- 

bles. | 

En effet, qui vous a dit que, f ces 
_perfonnes ont eu une converfation 
vive , & aflez vive pour avoir Pair 
d’une querelle , elle n’avoit pas pour 
motif d’arrêter les effets du défefpoir 
auquel lun des deux vouloit s’aban- 
donner ? Celui-ci fuit , pour éviter les 
obftacles que fon compagnon vouloit 
oppofer à fon deffein, Dans fa fuite, 
il trouve une maifon ouverte , dans 
laquelle il ne fe rencontre perfonne ; 
fon compagnon , qui le pourfuivoit , 
toujours avec % vivacité & l’ardeur 
qu'infpire l’horreur du crime qu’il vou- 
loit empêcher, s’y élance, en même 
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tems que lui, & fort un inftant après, 
Pair effaré , & tenant, à fa main, une 
épée enfanglantée. On l’arrête; on en= 
tre dans la maifon, on y trouve un 
cadavre dont le fang coule encore par 
une bleffure qui vient de lui être faite 
avec une épée. Sur ces indices, qui 
{émblent démontrer , avec évidence , 
que l’accufé eft coupable . on le con- 
damne à la roue, &1l eftexécuté.C’eft 
cependant un innocent que l” on 4 fait 
rompre ; Un innocent qui n'a paru 
coupable, que parce qu’il a voulu em- 
pêcher le crime. Le mort s’eft percé 
lui-même avec l'épée de fon compa- 
gnon qu’il lui avoit arrachée du côté, 
fans que celui-ci ait pu prévenir la pré. 
Cipitation avec laquelle cette funefte 
Opération a êté exécutée. 

Peut-on , après cette hypothèfe, aus 
eft dans l’ordre des chofes poffibles, & 
dans laquelle font réunies toutes Îles 
circonftances qui peuvent fournir l’é- 
vidence morale, peut-on condamner 
avec fécurité, un accufé contre lequel 
1} n'exifte que ‘des préfomptions , quel- 
que certitude que leur combinaifon 
puiffe promettre ? 

Mais celles fur lefquelles on veut 
étayer l’accufation intentée contre le 


{ 
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chevalier Srewart, pour le faire juger 
comme coupable ‘d'une fuppofition de 
part, & d’un rapt d'enfant, peuvent- 
elles approcher de limpreflion que 
font naître celles dont nous venons de 
parler , qui ont conduit un innocent à 
l’échafaud ? 

Je ne parlerai point du premier en- 
fant que l’on a prétendu être le fils 
d’un favetier du fauxbourg S. Antoine. 
Ï n'y a, comme on l'a” vu , aucune 
procédure qui annonce cette Origine ; 
ni même qu'il y ait eu , dans ce quar- 
tier , aucun favetier qui ait perdu ou 
vendu un enfant. Il ne s ’agit donc que 
de celui qui fut tiré, par artifice, des 
bras de Sanry & fa femme, dans Ia pa- 
roifle de S. Laurent. Jai déjà fait ob- 
ferver que ; quand cet enfant auroit 
été enlevé par un homme qui fe faifoit 
appeller Duvernès , 11 ne s’en fuivroit 
pas que le chevalier Sreware fût cou- 
pable de ce plagiat, à moins que lon 
ne démonträt que c’eft le même indi- 
vidu ; &c riea de pofitif s'annonce certe 
identité. 

D'ailleurs les procédures faites fous 
lPautorité de la tournelle du parlement 
de Paris, & le réfultat des perquifi- 
tions de la police , quelque bon ordre 


Suppofition de part. 28% 
qui règne dans cetteadminiftration,n’a- 
voient nul caraëtère qui pût, aux yeux 
du tribunal fuprême de la Grande- 
Bretagne, être regardé , même comme 
indice. On {çait que, dans les procé- 
dures criminelles qui fe pourfuivent 
en Angleterre , tout s’y fait publique 
ment ,en préfence de l’accufé, & con- 
tradiétoirement avec lui; & toute pro 
cédure faite fuivant une autre mé- : 
thode , y eftradicalement nulle ; & l’on 
y a tant d’averfion pour celles qui font 
fecrettes , que l'on ny peut en faire 
aucun ufage ; & l’on a vu, par les deux 
arrêts de la cour de Seffion que , files 
circonftances exigent que des témoins 
entendus dans une information fe- 
crette , le foient de nouveau dans un 
procès qui s’inftruit devant un tribu- 
nal anglois , il faut qu’ilne refte aucun 
veftige de la procédure fecrette ; j’ai 
expliqué les motifs de cette icrupu- 
leufe précaution. On craint d’expofer 
un témoin à tomber en contradiétion 
avec lui-même. En ce cas , outre que 
ce feroit tendre tin piège à la mémoire 
ou à la bonne foi du témoin, que ce 
feroit , en quelque forte, chercher à 
faire un coupable, à laquelle de deux 
dépofitions contraires ou différentes 
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pourroit-on fe déterminer à donner 
confiance ? 

Les anglois reprochent, d’ailleurs, 
à notre procédure criminelle , plu- 
fieurs défauts qui, difent-1ls, peuvent 
conduire linnocent au fupplice PAL. 
mettre le calomniateur à l'abri detoute 
pourfuite. Les témoins dépofent en 
préfence de deux perfonnes feules , 
exaétement feules ; 1] y auroit nullité, 
s’ils’y entrouvoit une troifième: l’une 
entend le témoin, & l’autre rédige. 
On: ne doit certainement sn préfumer 
qu'il y ait collufñon entre le juge & le 
greffier, pour altérer la dépofition, & 
encore moins pour la rédiger d’une 
manière oppofée à celle que le témoin 
a prononcée. Maïs on doit tout crain- 
dre, tout prévoir, tout prévenir dans 
une matière où la fortune, l’honneur 
&t la vie des hommes font compro- 
mis; & combien n’a-t-on pas vu punir 
de juges prévaricateurs ? Les exem- 
ples font rares fans doute , dansle cas 
dont il eft ici queftion, parce qu’il eft 
prefque impofRble d’en acquérir la 
preuve; & que n’a-t-on pas à crain- 
dre de la perverficé des hommes; fur- 
tout dans un tems où le luxe fait des 
ravages fi effrayants, & étouffe, pour 
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ainfidire, le germe detoutesles vertus? 

_ D'ailleurs , il peut arriver que les 
dépofitions foient mal rédigées , fans 
qu'aucun des deux officiers {oient pré- 
varicateurs ; mais 1ls peuvent pécher , 
lun & l’autre, par inattention, ou par 
des précautions indifcrètes, Les gref- 
fiers font dans l’ufage de reétifier les 
expreflions des payfansentendus en té« 
moignage , & même de chänger la 
tournure des phrafes qui leur paroïf- 
foient incorreétes , où ambygne., & 
ils fe contentent, après avoir tait la 
rédsétion comme ils l’ont jugé à pro- 
pos ,de la lire au dépofant , en lui 
demandant f? ce nef pas cela qu'il a 
voulu dire ? 

On fent combien d’inconvéniens 
pernicieux peuvent réfulrer de cette 
“méthode, Le fens de la penfée ne peut- 
11 pas être altéré, par la fubftitution 
d’une expreffion ou d'une contexture 
de phrafe à une autre? Le malheureux 
payfan, après avoir entendu la ledure 
qui lui a été faite, croit n’appercevoir 
d'autre différence entre ce qu’il a dit 
& ce qu'on lui hit, qu’un peu plus d’é- 
légance dans la diétion ; il adopte une 
dépofition dans laquelle il apperçoit à 
peine la fuperficie de ce qu'il a dit, &z 
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qui cependant , eft fort différente de 
celle qu'il a prononcée. Il fe rend à 
lui-même le témoignage de fon igno- 
rance en fait de langage ; il eft intimi- 
dé par le ton brufque du grefher & 
du juge qui fe croiroient humiliés , 
s'ils avoient , en fe réformant, paru 
avouer qu’un payfan a pu les repren- 
dre avec fondement. 

Ceux que leur état a mis quelque- 
fois dans le cas d’exercer le miniftère 
de juge , fçavent qu’il n’eft pas rare de 
voir des témoins accufés de varia- 
tions ,-qui , au fond , n’en étoient cou- 
pables que par le fait des greffers. 
Ceux-ci, voulant répandre du jour fur 
des idées qui leur paroiffent peu fui- 
vies , groflièrement & confufément 
rendues, avoient, par une préfomp- 
tion mal entendue, écrit autre chofe, 
que ce qui avoit été dit. Mais pour- 
quoi penfent-ils que Îe tribunal pour 
lequel ils travaillent, n’entendroit pas 
auffñi - bien qu'eux le prétendu ver- 
biage, le prétendu jargon qu'ils veu- 
lent éclaircir ? Le miniftère du grefñer 
eft purement pañfif, Il eft l’homme que 
la loi a établi pour fixer la confiance 
de la juftice , pour écrire ce qu'on lui 

dit, & non, pour l'expliquer & l'in- 
terpréter. 
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terprécer, La foi due à fon minifière 
fe borne à affurer au tribunal près du- 
quel ii exerce fes fonétions, que ce 
qui eft écrit de fa main eft la dépofñ- 
tion même du témoin. S'il la change, 
quel que foit le motif qui l’a porté à 
fe permettre ce changement , ce n’eft 
plus la dépofition qui eft fous les yeux 
du tribunal; ce font les idées du gref- 
fier ; & les idées du greffier ne condui- 
fent point à la vérité teftimoniale que 
l’on cherche, 

Ne peut-il pas arriver même qu'avec 
certe licence de rédiger à fon gré ,un 
officier , fans s’en appercevoir , foit 
dupe de fa prévention , & donne à la 
dépofition un fens qui n’eft pas celui du 
témoin. Ces erreurs font moins rares 
qu'on ne l’imagine ; & fi le juge, qui 
préfide à la réda&ion eft imbu des mê- 
mes préventions, ou ne fait pas atten- 
tion à la force des termes, ou à la con- 
texture des phrafes que l’on fubftitue 
à celles que le dépofant a proférées , 
la dépofition fe trouve falffiée, fans 
que ce foit le fait du dépofant. Com- 
bien de juges de village, d’ailleurs , ne 
connoïflent pas la force des termes, & 
ne font pas en état de traduire avec 
jufteffe le patois des témoins qu'ils en- 
Tome XIX, N 
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tendent ; & encore moins le greffier ; 
qui n'eft fouvent qu’un payfan lui- 
même ? | 

_ Ces inconvéniens fi fouvent funef- 
tes , ne font point à craindre dans la 
procédure angloife, Le juge & fon 
greffier ont l'accufé & le public pour 
témoins ,; qui entendent la dépofition, 
qui entendent la leéture, quand elle eft 
rédigée , & réclameroient contre les 
erreurs , ou les infidélités qui auroient 
pu s’y gliffer. 

Telle eft, fans doute , une des prin- 
cipales raifons qui infpire aux tribu- 
naux de la Grande-Bretagne, pour les 
informations fecrettes , l'éloignement 
dont on a vu la preuve dans le çours 
de cette affaire. 

Il n’étoit donc pas poffble que la 
chambre des_pairs de Londres eüt au- 
_cun égard à tout ce qui s’étoit fait en 
France, Les découvertes qu’avoient 
fournies les recherches dela police , las 
quelle agit toujours myftérieufement, 
ne pouvoient produire la croyanceju- 
ridique chez une nation qui , dans la 
procédure criminelle , exige la plus 
grande publicité. On impute , d’ail- 
Jeurs aux agens dela police de Paris de 
ñe parverur aux connoiffançes qu’on 
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les charge d'acquérir , que par des 
voies détournées; on leur impute en- 
core de chercher moins la vérité, que 
les moyens fpécieux de pouvoir dé- 
noncer des coupables, attendu, dit- 
on , qu'ils ne font payés qu’autant 
qu'ils ont des accufations & des cap- 
tures à faire. | | 

D'après ces préjugés , qui font, fur 
un peuple dont la liberté eft lidole, 
des impreffions bien plus vives, que 
chez nous qui nous faifons un devoir 
de la foumiffion refpeëtueufe qu’a droit 
d’exiger notre fouverain pour les loix 
qu'il juge à propos d'établir & de 
maintenir , le premier tribunal britan- 
nique pouvoit-il avoir égard aux dé- 
| couvertes faites par cette voie ? Pou- 
“voit-il même fouffrir qu’on les Jui mit 
fous les yeux ? SVT 1 | 

Mais , quand on auroit pu fe prêrer 
à prendre toutes ces perquifitions pour 
_de fimples indices , fans leur donner 
aucune confiance juridique , quelle lu- 
mière en auroit-on pu tirer ? J’ai déjà 
‘obfervé qu’Archibald n’étoit point Pen- 
fant enlevé chez Szzry , au fauxbourg 
S. Laurent , & dont on prétendoit 
avoir fuivi la traceavec tant de peine. 
On difoit , mais on ne prouvoit pas, 

N 1 
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on n’offroit mème pas de preuve qu'il 
für fils d’un favetier du fauxbourg S. 
Antoine. Ce qui s'’étoit pañté à Paris lui 
étroit donc entièrement étranger, & ne 
pouvoit être , relativement à lui, d’aue 
cune utilité dans la caufe, 

Quant à l’autre enfant , décédé en 
Ecofle avant Milady Jeanne, qu'il fût, 
-ou ne fût pas fils de Sazry, ce fait étoit 
«étranger à ce'ui du fort duquel il s’agit 
ici. Il pouvoit, tout au plus, donner 
quelques foupçons fur les fentiments 
& fur la conduite du particulier qui 


avoit commis ce plagiat ; s'il avoit en- 


levé un enfant ; 1l pouvoit bien en 
avoir énlevé un autre. Mais quelétoir- 
il ce raviffeur ? C’étoit le chevalier 
Stewart ,difoit-on , qui s’étoit déguifé 
fous le nom de Davernès, Mais quelle 
étoit la preuve de cetre identité de 
perfonne ; > Si Pon fe rappelle les faits 
que j'ai racontés, & fi l’on abandonne 
les imprefions que ce récit a pu faire 
naître ,on reftera convaincu que rien 
ne | 'attelle, au moins d’une manière 
capable de “fatisfaire la raifon, & de 
porter dans l’ame , cette céidiou 
qui peut & doit feule faire porter un 
jugement duquel dépendent le fort, 
la fortune & les dignités d’une des plus 
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grandes & des plus 1lluftres maifons de 
l'Europe. fe 

… C’eft une maxime infpirée par la na 
ture, & par l'humanité , que le crime. 
ne fe préfume pas. Elle fe trouve à 
chaque page des ouvrages de nos mo- 
ralftes, de nos publiciftes, & de nos 
jurifconfultes ; elle eft pratiquée par 
tous les tribunaux ; & sl fe trouve 
quelques exemples où l’on a cru, par 
la force des circonftences, devoir en 
fufpendre la pratique, à combien de 
plaintes & de réclamations , ces juge- 
ments n’ont-ils pas donné lieu? 

Ici, quand on examine cette affaire 
de fens froid , fans s’abandonner au 
defir de trouver du merveilleux, & à 
ce penchant qui nous porte à croire, 
fur les moindres indices , que tout ac 
cufé eft coupable, on n’ytrouveraau- 
cun fondement aux conjetlures que 
lon s’eft pernufes, & donc le public a 
éié imbu contre le chevalier Srewarts 
Elles n’ont pu être apperçues qu'à la 
faveur d’une lumière foible & trom- 
peufe , qui n'étoit propre qu’à égarer 
la rafon , & lu faire prendre des 
phantômes pour la vérité, | 

Un enfant a été enlevé, par furprife, 
dans le fauxbourse $. Laurent, des bras 

NN ii 
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de fes père & mère ; s’en fuit-il que 
c’eft le chevalier Srewart qui acommis 
ce crime ? ÎL'a été commis par un hom- 
me qui fe nommoit Defvernès ; s'en 
fuit-1l que ce Defÿernès étoit Le cheva- 
her Sreswart ? 

Mais ces prélomptions mêmes ne 
pouvoient pas être apperçues des an- 
glois, qui rejettent avec mépris, & 
même avec une forte d’indignation 
four ce’ qui. réfulte d’une information 
fecrette, de quelque tribunal qu’elle 
émane , & fur-rour , quand c’eft le 
produit des perquifitions des agens de 
fa police de Paris. | 4 
. Les informations faites en France 
âvoient même, comme on l’a vu ,jetté 
les témoins dont elles étoient compo- 
fées dans l’incapacité abfolue & invine 
cible d’être crus, & même d’être en- 
tendus en Angleterre. Leurs connoif- 
fances , dans cette affaire, & leurs dé- 
pofitions étoient abfolument anéan- 
ties , fans pouvoir jamais reprendre 
‘aucune exiftence. 

Que reftoit-1l donc qui pût indiquer 
la vérité, & fervir de bafe au juge- 
ment que les parties follicitoient ? Il 
ne reftoit que les preuves qui avoient 
été mifes fous les yeux dela cour de 
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Seffion LÉ dimbourg s foutenues de 
Paéte judiciaire nommé Jervice de jure ;;: 
accordé en connoiflance de caufe , & 
d’après une procédure conforme aux 
règles angloifes. Je les ai rapportées 
phus haut; & l’on doit convenir , en 
fe les rappellant, qu'elles font capables 
de faire de profondes impreflions , & 
que n'étant combattues par aucune au-. 
tre , elles acquièrent une force à la- 
quelle on ne peut guère réffter. 
Quant aux préfomptions , outre que 
celles qui pouvoient réfulter des per- 
quifitions faites en France ne pou- 
voient être d’aucune confidération 
pour des juges dela Grande-Bretagne, 
il en étoit d’autres capables de frapper 
vivemènt les perfonnes ‘de tous les 
états. Qui croira que Miady Jeanne 
Douglas , pour fe venger de je ne fçais 
quels chagrins qu’elle avoit éprouvés, 
dit-on , de la part des héritiers pré- 
fomptifs de fon frère , fe foit détermi- 
née à fe rendre coupable du crime de 
fuppofition de part? Que pour réuffir 
dans un projet fi peu conforme aux 
mœurs & aux fentimens honnêtes dont 
elle avoit toujours donné des preu- 
ves , elle fe foit mife à parcourir toute 
l'Europe, pour chercher un enfant & 
Niv 
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même deux , dont elle vouloit qu’on 
la crût mère, Elle fut appellée aux 
eaux d’Aïx-la- Chapelle , par fa fanté. 
Elle crut pouvoir pañler par la France, 
pour retourner dans la Grande Breta- 
gne ; elle fut furprife , à Paris, par le 
befoin de mettre bas fon fruir: ; elle y 
mit deux enfants au monde, par le m1- 

nifière d’un chirurgien qui n’avoit 
peut-être pas lès qualités civiles re- 
quifes pour exercer publiquement Part 
des accouchements ; mais qui l’exer- 
çoit enfin, On a voulu érablir que ce 
fieur Lamarr n’exiftoit pas, & même 
n’avoit jamais exifté: on a prétendu 
que les lettres qu’il avoit écritesau che. 
valier Srewart étoient fuppofées, Mais 
on l’a dit, fans même autre preuve , 
que des conjeétures tirées du ftyle & 
dela contexture des lettres ; conjeë&u- 
res qui pourrolent être combattues 
par d’autres auilifrappentes. Ecun mot 
où ne s'eft derendu, ps le miniftère 
de cét aecdithement , & fur la dame 
le Brun, chez laquelle Les s’eft fait , que 
par des preuves négatives; & l'on fçait 
que ces fortes de preuves font inad- 
miflibles. En effet, dans l’efpèce pré- 
fente, de ce que, ‘dañis une ville im 
menfe comme Paris ,6n Cherche ne 
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perfonne que l’on ne trouve pas, peut- 
on en conclure légitimement qu” elle 
n’y eft pas, qu elle n’y a jamais été, 
& aller Jufqu’à foutenir qu elle us a à Ja= 
mais exifté ? : 

li en eft de même de Ta ‘dâme le 
Brun dont Pexifience, dit- -On., avoit 
échappé aux recherches de! 1 police F, 
qui connoit exaétement toutes Jes 
chambres garnies , & les perfonnes 
qui les Jouent , ou qui y logent, Mais 
qui a dit que cette femme % Brun 
écoit une Joueufe ‘en chambres Car 
nies en titre ? | 

N’y a-t1l donc pérfonne à paiis qui, , 
fans faire profefhon de tenir dés cham- 
bres garmes , donne afyle' à des étran. 
gers , & Rue adminiftre les fecours 
dont ils ont befoin , foit qu'on Sy 
trouve excité par des recommanda= 
tions d'amis, foit par ce penchant à 
obliger fi conimun dans la nation fran. 
çoife, foit par intérêt, foit par tout 
autre Motif à ? Cesaëtes de: bienfaifance 
échappent à la police, qui , fielle n’a 
de fortes raifons d'inquiétude ,ne pé- 
nètre point dans l'afylé des particu- 
liers, les laiffe régir Hbrement leurs 
afai?es ; & conduire l’intérieur de leur 
maifoa à leur fantaifie, 

N v 


4 
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.… Telle a pu être cette dame /e Rrum 
dont il s’agit ici. Elle aura donné fes 
foins, & les fecours qui pouvoient 
dépendre d’elle à une étrangère qui ne 
trouvoit pas , dans l'hôtel garnioüelle 
logeoit , les commodités convenables 
à {on état , qui navoit que fort peu 
de connoiffances dans çette ville , à la- 


quelle on avoit indiqué, pour éco 
cheur , us homme de fon pays, lequel 
avoit des laifons avec la dame 4 Brun. 
… Ce font ici des conjeëtures, il eft 
vrai; mais elles font dans l’ordre na- 
turel des chofes ; rien ne les détruit ; 
on ne les combat que par des dénéga- 
tions , dont on offre de faire une 
preuve négative. Enfin elles font favo- 
rables à l'innocence ; & ,àcetitres 
bien propres à faire daniihe Jh fur les 
ames honnêtes & fenfibles, qui ne 
croientle crime , que quand {a preuve 
eft plus claire que le jour. 

. Ce font , fans doute, ces circonf- 
tances & ces Me Fees qui onf 
déterminé la cour des pairs de la 
Grande-Bretagne à déclarer Archibald 
fils légitime de Milady Jeanne Dou- 
glas , & , par conféquent , héritier du 
feu comte duc de Douglas, fon oncle. 
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LE MARÉCHAL DE GIÉ. 


UOIQUE cette hiftoire ne foit in- 
téreffante que par le nom des perfon- 
nes qui y jouent les principaux rôles , 
comme elle fe trouve dans les précé- 
dentes éditions des caufes célèbres, on 
n'a pas cru devoir la fupprimer, 

Pierre de Rohan, connu fous le nom 
de Maréchal de Gi, eft un de ceux 
qui a le plus contribué à Pilluftrarion 
de fa maifon. Il quitte la cour des ducs 
de Bretagne, pour s’attacher à celle de 
France. Dès l’âge de vingt-deux ans, 
fes exploits militaires l’avoient élevé 
à la dignité de maréchal de France ; & 
fes talents pour la politique lavoient 
fait entrer fort avant dans les bonnes 
graces de Louis XI, Quoique ce prince 
füt tellement foupçonneux que l’on 
difoit qu'il fe défioit de lui-même, il 
eut néanmoins beaucoup de confiance 
dans le maréchal de Gié : & celui-ci 
eut l’art de fe la conferver jufqu’à la 
mort de fon maître , qui ,tant qu'il vé- 
cut ,le combla d’honneurs & de ri- 
cheffes, | 
N v; 
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Le maréchal ne perdit rien de fa fa- 
veur fous Charles VIII , fils & fuccef- 
feur de Louis XI , & continua de la 
mériter par {es fervices. Sa place de 
maréchal de France, éreinte, fuivant 
 Pafage de ces tems-là , par la mort du 

roi qui la lui avoit donnée, lui fut 
conférée de nouveau. Il appaifa , par 
la voie de la négociation la guerre qui 
s'étoit allumée entre la France & la 
Bretagne , & conciut le mariage du rot 
avec Anne héritière de cette province. 
Il eut la principale part à la conquête 
du royaume de Naples. 

La mort de Charles VIII ne déran- 
gea rien dans la fortune du maréchal ; 
Louis XII , au contraire, lui donna 
toutes les marques de la reconnoif- 
fance qu'il lui devoit, pour lavoirre- 
concilié avec le roi, contre quiilavoit 
pris les armes, lorfqu'il n’étoit que 
duc d'Orléans, Après plufieurs campa- 
gnes pour le fervice de fon maitre , 
mêlées de bons & de mauvais fuccès, 
1] eut le malheur de s’attirer la difgrace 
d'Anne de PBigagne qui, veuve de 
Charles VIH, avoit époufé Louis XIT, 

En 1503, “le roi eut une maladie , 
qui fit appréhender fa mort. La reine 
fe préparoit , après la perte de ce 
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prince, à fe retirer dans fon duché de 
Bretagne ; elle avoit même déjà em- 
barqué, fur la Loire, tout ce qu'elle 
avoit de plus rer Le cardinal 
d'Amboife , principal favori, & pre- 
mier minute du roi étoit abfent , & 
avoit confié les fonétions du Hifi 
au maréchal de Gié. Celni-c1 fit ufage 
de fon autorité pour prévenir les def 
feins de la reine , à fit arrêter, vers 
Saumur , Îles bateaux chargés de fes 
_ballots. 11 étoit fondé à croire que le 
roi lui fçauroit gré de cette démerche, 
s'il recouvroit fa fanté, ou fes {uccefe 
feurs , s’il ne la recouvroit pas. 

ètre princefle éioit vindicative ; 
& le Gendre ,en fonhifloire de France, 
dx qu’elle avoit , par tempérament , 
toute l’auftérité des prudes avec tous 
les hommes en général; &, par incli- 
nation pour le roi, tout l’enjouement 
des coquettes ; & qu'elle avoit un 
grand empire fur l’efprit de fox mari, 

Le roi revint en fanté. Elle fcut le 
déterminer à fe prêter à la vengeance 
de l’attentat qu’elle prétendoit avoir 
été commis contre elle par le maré- 
chal. Elle fit rechercher fa vie fecrerte- 
ment, & fit confulter les plus fameux 
jurifconfultes d'Italie, qui, fur les mé- 
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moires qu’on leur préfenta , décidè- 
rent qu'il éroit coupable de lèfe-ma- 
jefté , particulièrement pour avoir fait 
arrêter les ballots de la reine. | 
Le parlement de Touloufe avoit 
alors la réputation d’être fort févère. 
C'eft le tribunal auquel elle voulut que 
le foin de fa vengeance fût remis : 
mais , pour s’aflurer davantage du ju- 
gemeñt a’ella fouhaitoit, elle choifit 
plufñieurs magiftrats en différents tri- 
bunaux qui, par lettres-patentes , fu- 
rent infticués confeillers au parlement de 
Touloufe , dans cette matière, & pour 
Juppléer, eft-il dit, aux juges eccléfrafii- 
ques , aux malades , 6 parce que Le roi 
defire qu’il y ait de bons 6 grands perfon- 
nages dans ce procès, Ces confeillers mo- 
mentanés furent pris entre les préfi- 
dents & confeillers du parlement de 
Paris, les maitres des requêtes , les con- 
feillers au grand-confeil , les préfi- 
dents à l’échiquier de Normandie & 
les juges -mages de Carcaflonne. On 
doit préfumer que la reine connoifloit 
bien ceux fur qui elle fit tomber fon 
choix. 
Le maréchal fut arrêté à Orléans, 
&& interrogé d’abord par le chancelier 
Guillaume de Rochefort, On lui demanda 
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pat quels moyens il étoit parvenu au 
point de grandeur où il étroit élevé. Il 
répondit qu’étant né d’une des plus 
grandes maifons , & allié aux plus 
grands feigneurs du royaume , fon élé- 
vation étoit naturelle, & n’avoit pas 
befoin d’être foutenue par des brigues. 

Pierre de Pontbriant de Montréal , do- 
teltique de madame d’Anoouléme mère 
du roi François Ier , fut entendu en ré- 
moignage, & infinua que madamed” An 
goulëéme étoit plus en état que perfonne 
de donner des éclairciflements fur la 
conduite du maréchal , dont cette 
princefle étoit l’ennemie privée. Il faut 
développer la fource de cette haine. 

Charles V'eut, pour fils , Charks VI 
qui lui fuccéda à la couronne, & 
Louis duc d'Orléans, qui fur affafliné 
par le duc de Bourgogne. Louis d Orléans 
eut aufli deux fils, Charkss & Jean. 
Charles fut duc d'Orléans, après lui; 
& Jean prit le nom de comte d'An- 
goulême. Charles fut père de Louis XII, 
qui fuccéda à Charks VIII mort fans 
enfants. Jean eut un fils, nommé Char- 
les d'Angouléme , qui époufa Louife de 
Sayoye, de faquelle il eut François Ier, 
fuccefleur de Louis XII. 

Charles d'Angoulême mourut fous le 
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rèone de Charles VIII, & nomma fes 
exécuteurs teftamentaires, Louis XFE 
alors duc d'Orléans, & le maréchal de 
Gié, Le duc d'Orléans fe déchargea de 
tout le foin de cette exécution fur le 
maréchal, La comtefle d'Angouléme fut 
mortifiée de fe voir enlever | ’adminif- 
tration des biens de fon fils. Louis XII, 
devenu roi, nomma le maréchal ‘à 
Gié gouverneur du comte d’Angou= 
léme héritier préfompuf de la cou- 
ronne , & le chargea de garder ce 
prince à Amboife, dont il étoit gou- 
verneur, L’exaétitude fcrupuleufe avec 
laquelle 11 s'acquitta de cet emploi, ir- 
ritèrent davantage madame & #ngou- 
lême ; & la déterminérent à chercher 
les moyens de perdre fon ennemi. 
Ainfi, quoique fort éloignée d’être 
uaie avec la reine, elle ne laifla pes 
d’époufer fa quer rel “8 

Son reffenniment n’alla cependant 
pas jufqu’à charger le maréchal de cho- 
fes dont il ne füt pas coupable. Mais 
on peut dire qu’elle chercha à enveni- 
mer fa dépoñtion. Elle dépofa en- 
tr'autres, qu’il lui avoit dit qu'il fça- 
voit bien que la reine ne l’aimoit pas, 
quilne s’ea foucioit guères y & qu'il 
ne la. creignoit point ; qu'il étoit. für 
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du roi fon maître qui le foutiendroit 
toujours. Il lui avoit dit, une autre 
fois, qu’il fçavoir bien que l'intention 
de la reine éroit, en cas que le roi 
vint à mourir , de fe retirer en Breta- 
gne avec madame Claude fafile, mais 
qu’on fçauroit bien l'en empêcher. 
Que la reine croyoit être aimée de {es 
fujets ; mais que , fi elle fe trouvoit 
dans le cas d’en faire l'épreuve, elle 
verroit combien elle fe trompoit ;, 
qu’elle mécontentoit tous les grands de 
fa cour. Que la reine employoit tous 
les refforts de ta politique pour forti- 
fier fon autorité aux dépens de celle 
de madame 7 Angouléme; maïs la com- 
pagnie d'hommes qu'il commandoit 
étoit prête à fer vir celle-c1, en cas que 
le roi vint à mourir ; qu’elle pouvoit 
avoir confiance en lui & dans les pa- 
rents qu'il avoir en Bretagne. Elle 
ajoute , dans une autre dépoñtion , 
qu’il hui dit un jour , dans te tems que 
l’on fongeoit au mariage de madame 
Claude avec le comte d'Angoulime 
que , fi cette princefle n’étoit pas conf- 
tnuée pour avoir des enfants, 1l vau- 
droit mieux que l'héritier préfomptif 
de la couronne époufàt la ples petite 
beroère du royaume. 
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Le refte de fes dépofitions ne conte- 
noit rien qui regardàt directement la 
reine , mais elles faifoient apperce- 
voir que le maréchal fe préparoit les 
moyens de conferver fa faveur fous le 
règne du éomte d’Angouléme: il pre- 
noit des mefures pour fe ménager la 
confiance de ce prince, & même fe 
procurer de l’afcendant fur fon efprit : 
1l fongeoit à le mettre à l’abri des en- 
treprifes de la maïfon de Bourbon {ur 
la couronne, dont elle ne fe voyoit: 
éloignée , dès-lors , que par cet héri- 
tier préfomptif du trône. 

Tous les autres témoins de l'infor= 
mation étoient domeftiques de ma 
dame d’Angouléme , & dépofèrent à- 
peu-près comme elle, & ajoutèrent, 
contre la notoriété publique , que le 
maréchal & elle avoient toujours vécu 
dans la plus parfaite intelligence. 

A la confrontation , l’accufé , par 
refpeét pour cette princefle , la dif- 
penfa du ferment. Elle perfifta dans fa 
dépofition. Le maréchal obferva, pour 
fa juftification, que le difcours qu’on 
lui imputoit au fujet de madame C/az- 
de , n’étoit pas vraifemblable , puifque 
c'étoit lui qui avoit négocié fon union 
avec M. Angoulême ; & il prit le roi 
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à témoin de ce qu’il avançoit. À l’é-. 
gard de la reine, il foutint qu'il étoit 
contre toute vraïifemblance qu'il eût. 
dit qu’il ne l’aimoit pas, & qu'il ne fe, 
foucioit pas d’elle ; qu’il ne feroit pas 
capable de tenir de pareils difcours de 
la femme du plus petit gentilhomme 
du royaume: Que ce m’étoit pas con- 
ferver fon caraëtère que de faire tenir 
‘à un ancien chevalier comme lui, fans 
reproche, qui avoit vieilli , fous trois 
rois, dans lesintrigues de la cour, en 
différents commandements, & à latète 
des armées, des difcours aufli indif- 
crets, & qui n’étoient conformes ni à 
la vérité ni à la vraifemblance; que la 
reine avoit le cœur des fujets du roi, 
& de fes bretons, qu’elle combloit de 
bienfaits. Il ajouta que le refte dela dé- 
pofition rouloit fur des converfations 
qu’il n’auroit jamais cru devoir être 
rapportées en juitice , encore moins 
fervir contre lui de titres d’accufation 
en crime de lèfe-majefté. 

Lorfqu’il fut confronté à Pierre de 
Pont-Briant de Montréal, un des do- 
meftiques de madame d'Angoulême, 1 
donna un démenti formel à ce témoin, 
& requit que ce démenti füt enregif- 
tré, Sur la remontrance que lui fit le 
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commiflaire , il dit que Pont-Briant 
7e méritoit pas des paroles plus gracteufes : 
que c'étoit un difeur de patenôtres , qui en 
difoit plus qu'un cordelier , & qui lui avoit 
donné un tour de cordon. "Pontbrians ré 
pondit qu ilavoit dit la vérité, & que, 
s’il étoit hors la préfence du : quge, 1l 
répondroit au maréchal fur le démenti. 
Le commiflaire défendit aux parties 
d'avoir recours aux voies de fait; & 
dit que le refpeét dû à la Juflice du roi 
avoit forcé le témoin à déclarer ce 
qu’il fçavoit ,nonobftant la différence 
des conditions; quel Paccufé avoit par 
conféquent tort de s’en plaindre, 

Sur les interpellations faites à Port= 
Brian, 1] découvrit la fource du venin. 
qui lindifpofoit contre le maréchal. 
Il dit qu’étant valer de chambre de 
Louis X1 , il couchoit dans la chambre 
de ce prince , & Îe maréchal avec le 
roi; que , quoique ce favorilui fit 
bon accueil, il ne lui avoit cependant 
procuré aucune grâce ; que plufeurs 
fois 1l avoit averti le maréchal de 
quelques paroles que le roi avoit di: 
tes contre lui, fans en avoir jamais 
eu aucun témoignage de reconnoif- 
fance. 


Il étoir aifé d’appercevoir que ce 


de 
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procès n'étoit que le fruit d’un com- 
plot fait pour perdre le maréchal de 
Gié: 11 n’y étoit queftion d'aucune en- 
treprife criminelle , mais feulement de 
quelques difcours peut-être inconfidé- 
rés; & auxquels les deux princeffes 
faifotent tous leurs efforts pour don- 
ner les couleurs noires. 

Les impreflions que l’on s'efforçoit 
de faire prendre aux juges n’eurent 
point d'effet: par un premier arrêt du 
30 décembre 1504,1l fut dit que le 
fieur de Rohan feroit admis à faire en- 
quête fur les faits contenus en fes re- 
proches ; fauf au procureur généralen- 
quête contraire ; & que cependant lee 
dit de Rohan feroit élargi à fa caution 
juratoire, jufqu’au premier avril fui- 
vant ; jour auquel il feroit tenu de fe 
repréfenter ; fous peine d'être réputé 
convaincu, 

Le maréchal demanda que le procu- 
reur général, dans le titre de fon accu- 
farion , qu’on appelloit alors le cartel, 
Ôtât le mot criminel de lèfe - majefié. 
Après plufieurs plaidovers fur cet in- 
cident, il fut dit fimplement : fauf Le 
terme de criminel de lèfe-magefié à étre ôté 
de la caufe. 

L’accufé demanda qu'il lui fût per< 
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mis de faire entendre, dans fon en- 
quête , le roi & le cardinal d’Amboife, 
légat & premier miniftre. Celui-ci ne 
refufa pas fon témoignage, parce qu'il 
falloit, dit-il, que la juftice fût inf- 
‘truite: mais 1l dit qu'il ne convenoit 
‘point de faire entendre le roi, qui, 
d’ailleurs , ne pouvoit pas être té- 
moin dans fa propre caufe. 

Il eft pourtant certain que le roi peut 
pafler en témoignage. M. Dupuis, dans 
la défenfe de M. de Thou, dit qu’en 
un procès fait au chancelier Poyes 

“en 1544, François L. avoit dépofé {ur 
‘plufieurs faits fort importants à l’hon- 
"neur &t à la vie de ce chancelier. Il fut 
ordonné que ce témoignage feroit lu 
"à l’accufé. Quand il eut entendu , ik 
dit qu’il reconnoïfloit que le roi, par 
fa dignité & fes grandes vertus, étoit 
irréprochable: que cependant la fra- 
gilité humaine , le poids des affaires 
“dont ilétoit accablé, pouvoient, mal- 
gré lui, induire en erreur fon ame ma- 

nanime. Les rois, quand ils fe font 
prêtés à cette formalité , ne font point 
fujets à celle de la confrontation : il 
paroït que ce privilège s’étend aux 
princes du fang : du moins , quoique 
plufieurs ayent été ouis dans des pro- 
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cès criminels , on n’en voit point qui 
aient été confrontés. 

Dans l'affaire du maréchal de Gé , 
le cardinal légat fut entendu, & ne 
chargea point l’accufé, 

Le fieur d’A/bert , comte de Dreux ; 
dépofa qu’il étoit notoire que le ma- 
iréchal de Gié avoit reçu de grands 
biens & de grandes charges des rois 
Louis XII, Charles VIII & du roi ré- 
-gnant : qu'il lui avoit dit que, quand 
1] parloit au roi , il avoit deux langa 
-ges ; l'un qu’il employoit lorfque ce 
prince étoit couché avec la reine; & 
un autre quand elle étoit abfente. Il 
ajouta que l’accufé lui avoit dit qu’au 
cas que Dieu appellât le roi , il empé- 
cheroit bien la reine d’aller en Breta- 
gne; & qu'il avoit compris que fon 
intention étoit de fe faifir de la prin- 
cefle &de l'arrêter ; mais qu'il ne 
croyoit pas qu'il eüt le même deffein 
à l'égard de madame Claude. 11 dépofa 
que le maréchal avoit dit que la reine 
fe trompoit fi elle croyoit faire un 
grand ufage de l’amour qu’elle s’imagi- 
-noit qu'on avoit pour elle en Breta- 
gne. [l attribua enfuite au maréchal 
-plufieurs autres propos qui faifoient 
entendre qu'il fongeoit à prendre des 
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mefures pour S'aflurer l’efprit & le 
cœur du comte d’#rgouléme, 

On interrogea M. d’Orval, td 
de confidérarion, & dont le témoi- 
gnage n'étoit pas fufpeét ; puifque le 
«maréchal avoit fait ce qu’il avoit pu 
pour lui ôrer la confiance de madame 
d'Angoulême. Il dépofa avoir entendu 
dire à l’accufé que, fi le roi venoit à 
mourir , 1l falloit marier madame 
Claude avec le comte d'Angoulême ; 
qu’on devoit s’emprefler de confacrer 
{es fervices à ce prince héritier pré- 
fomptif de la couronne: qu’il avoit 
prié le dépofant de fervir madame 
d’Angouléme & {on fils; que cependant 
il avoit confeillé à cette  princefle de ne 
pas fe fier à fui, étant gagné par la 
reine ; qu'au furplus , il ne croyoit pas 
‘que le maréchal voulût rien entrè- 
prendre contre l'époufe de fon fouve- 
rain. aie. 

I! n’étoit pas pofñible de trouver, 
dans ces dépofitions, un crime capital. 
On rechercha , avec foin , toutes les 
anecdotes de fa vie , afin de râcher de 
les empoifonner ; $ en voici un trait : 
par le traité de paix de 1482 entre 
Louis XI & Maximilien archiduc d’Au- 
triche roi des Romains, il fut arrêté 

que 
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que Marguerite d'Autriche fille de l’Ar- 
chiduc épouferoit le Dauphin, qui rè- 
gna depuis , fous le nom de Charles 
VIII ; qu’elle feroit conduite à la cour 
de France, où le roi la feroit élever 
comme fa fille ainée , jufqu’à ce qu’elle 
fût en état d'accomplir le mariage ; 
qu’un prince du fang , en la recevant, 
feroit ferment fur la vraie croix, & 
fur les évangiles ,au nom du roi & de 
monfeigneur le Dauphin, que ce jeune 
prince la prendroit pour fa femme dès 
qu’elie feroit en âge; & qu’elle auroit, 
pour fa dot , les comtés d’Artois & de 
Bourgogne, & les terres & feigneuries 
de Maconnois , Auxerrois, Charo- 
lois, de Salins, de Bar-fur-Seine & de 
Noyers. 

En conféquence de ce traité , la 
jeune princefle prit à la cour le rang 
dû à l’état qui lui étoit deftiné ; après 
la mort de Louis XI, on la regarda 
comme la reine, & l’on n’attendoit 
que l’âge, pour lui en donner le nom. 

Les circonftances dérangèrent ces 
projets : Charles PTIT crut qu’il lui fe- 
toit plus avantageux d'époufer l’héri- 
tière de Bretagne, pour réunir cette 
belle province à la couronne , & tarir 


la fource des guerres que la France ne 
Tome XIX, 
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ceffoit d’être obligée de foutenir con- 
tre les ducs, 

Ï! fallut prendre le parti de renvoyer 
Marguerite d'Autriche ; cette princeffe 
avoit à fon fervice une dame de Cour- 
rodon époufe du fieur .de Segre d'Epi- 
ray , laquelle étoit parente du maré- 
chal de Gié, On imagina que, lors des 
mouvements que le départ de la prin- 
cefle ne manqua pas d’occafionner à la 
cour, 1l pourroit être échappé au ma- 
réchal quelques expreffions dans lef- 
quelles on découvriroit fes vrais fen- 
timents fur l'alliance de la reine avec 
la couronne de France ; que ces indif- 
crétions auroient éclaté fur-tout en 
préfence de fa parente qui, par fon 
pofte, avoit dù être une des perfon- 
nes les plus affeétées du départ de la 
princefle d'Autriche, I! étoit revenu, 
fur-tout, à la reine, que quelqu'un 
avoit dit à Marguerire qu’on la défe- 
roit d'Anne de Bretagne. Onauroit bien 
fouhaité trouver ce difcours dans la 
bouche du maréchal, 

On fit entendre -en témoignage la 
dame de Courradon & fon mari : mais 
leurs dépoñtions ne roulèrent que fur 
la douleur qu’eut la princefle d’Autri- 
che de fe voir décheoir tout d'un coup 
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de l’efpérance d’être une grande reine , 
& d’être ramenée chez fon père. 

Enfin rien n’échappa aux recherches 
que l’on fit de fa vie. On examina les 
confifcations que le roi lui avoit ad- 
jugées. On rechercha un projet que le 
confeil avoit formé de convoquer un 
ban de vingt mille hommes , qui n’eut 
point d'exécution, mais que le maré- 
chal avoit infpiré. 

Le procureur général de Bretagne 
obtint permiffion d'informer des cri- 
mes. dont on accufoit les Montauban, 
parents maternels du maréchal, qui 
confiftoient à avoit confpiré la perte 
de Gilles, frère de François II, duc de 
Bretagne & père de la reine : mais, 
quelques recherches que l’on ait fai- 
tes,on ne trouva rien de perfonnel 
dans linformation, dont on püt chars 
ger le maréchal. 

Le dernier interrogatoire qu’on lui 
fit fubir ne donna pas plus de lumières : 
1] fe retrancha toujours à nier qu'il eùt 
jamais rien dit qui ne fût exactement 
conforme au refpeét qu'il avoit & 
qu'il devoit avoir pour la reine. 

Cependant le procureur général 
conclut à ce qu'il eût la tête tranchée, 
& que fes biens fuffent déclarés acquis 

Oij 
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& confifqués au roi:mais, par l’arrêt, 
il fut privé de la place de gouverneur 
de M. d’Angouléme, de fes gouverae- 
ments de places, & fufpendu , pour 
vingt ans , de l'office de maréchal , 
avec défenfes , fous peine de confifca- 
tion de corps & de biens, d’appro- 
cher, pendant ce tems, de dix lieues de 
la cour, Cet arrêt eft du 9 février 1505. 
Quoique la reine füt trompée dans 
fa vengeance, elle témoigna d’être fa- 
tisfaite : s’il eùt éré condamné à mort, 
fa peine , dit-elle, auroit été trop lé- 
ère , & 1] n’auroit pas porté aflez 
Does le poids de fa difgrace. 
Après fon jugement , il fe retira au 
château de Vergier qu'il avoit fait bâ- 
tir en Anjou. Il prit, pour devife, un 
chapeau à grands bords, avec cette lé. 
gende : à la bonne heure nous prit la 
* pluie ; Voulant infinuer que l’adverfité 
lui étoit venue à propos pour lui laif- 
{er le tems de travailler à fon falut. 
Son exil fini ,1il fut rappellé à la 
cour ; mais il n’y joua plus aucun rôle; 
& on le trouve totalement éclipfé 
dans l’hiftoire. Il mourut à Paris, le 
22'avril 1513 , âgé de 66 ans, ou en- 
viron. | 
Jilaiffa trois enfants, Charles , comte 
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de Gié, qui continua la poftérité ; 
François ,| évêque d’Angers, depuis 
archevêque de Lyon, & Pierre de 
Rohan, L | 
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DU CONNÉTABLE 


DE BOURBON, 


Condamné comme rebelle au Roi, & en- 
nemi de l'Etat, 


L E héros de cette hiftoire defcen- : 
doit de Robert de France, fixième fils 
de Saint-Louis, & auteur de la maifon 
de Bourbon, qui occupe aujourd’hui le 
trône de France. Il étoit fecond fils de 
Gilbert de Montpenfier, & de Clarice de 
Gonzague. La branche de Montpenfier 
étoit cadette de la maifon de Bourbon; 
ainfi Charles , dont on écrit ici l’hif- 
toire ,étoit cadet de la branche cadette, 
Son père mourut dans le royaume de 
Naples, dont Charles VIIT lui avoit 
donné la vice-royauté ; fon frère aîné 
mourut peu de tems après; le duc de 
Chétellerault, troifième enfant mâle de 
cette maïfon , fut tué à la bataille de 
Marignan. Charles refté feul de fa bran. 
che , prit le nom de comte de Afone. 
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penfier, & parut fous ce titre à la cour 
_ de Zouis XII, 

On célébroit alors les fêtes potirile 
mariage de Claude de France , fille du 
roi,avec le comte d’Angoulême, quré- 
gna depuis fous le nom de François IT. 
Les graces &: l’adrefle qu’il montra dans 
les tou -nois lui gagnèrent le cœur de 
Louijè de Savoie, duchefle d’Argou- 
léme , mère de François Ier, Elle étoit 
fille de Marguerire de Bourbon , fille de 
Charles , duc de Bourbonnoïis & d’Au- 

vergne , & veuve de Charles d'Orléans, 
comte d’Angoulème, premier prince 
du fang. 

Le comte de Montpenfier ne répon- 
dit point aux tendres fentiments qu'il 
avoit infpirés à la duchefle, & le ma- 
riage que les circonftances l’obligèrent 
de contraéter , fit perdre à cette prin- 
cefle toute efpérance de le voir fon 
époux. 

Jean IT, chef de la maïfon de Bour- 
bon & connétablé de France , étoit 
môrten 1488 fans enfans. Pierre IT, 
fon frère , recueillit toute fa fuccefs 
fion, prit le titre de duc de Bourbon , 
& de fon mariage avec Anne de France, 
fille de Louis À , il ne laiffa qu'une 

fille nommée Syzanne, 
Oiv 
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Cette révolurion rendit le comte de 
Mon:penfrer chef de la maifon, dont il : 
prétendit recueillir tous les biens, qui 
étoient immenfes. Mais Suzanne lui 
contefta cette fucceflion. Elle invo- 
quoit , en fa faveur, le droit commun 
& la loi du royaume , qui défère aux 
filles qui n’ont point de frères, ka fuc- 
ceffion du père, de quelque nature que 
foient les biens, | 

Le duc de Bourbon oppofoit , à cette 
prétention, une ‘ancienne fubflitution 
par laquelle, dans la maïfon de Bour- 
fon , les mâles feuls étoient appellés, 
Le mariage entre Charles & Suzanne, 
étoit le feul moyen d'arrêter le pro- 
cès: toutconcouroit à cette union. La 
duchefle de Bosrbon, jaloufe dir cré- 
dit que la ducheffe d'Angoulême avoit 
au confeil, ne cherchoit qu’à la mor- 
tiier, & c’étoit la prendre par un en- 
droit bien fenfible, que de fui ravir 
l'efpoir d’époufer le duc de Bourbon. 
Celui-ci, de fon côté , prévenoit un 
procès dont le fuccès éroit incertain ; 
& l’eût-il gagné, 1l lui auroit toujours 
failu reftituer , àla veuve, fa dot, fon 
préciput & fon douaire, qui étoient 
très confidérables. Louis XI, fon père 
a’avoit rien oublié pour lui faire un 
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fort heureux. Il l’avoit nommée , par 
fon teftament , gouvernante de la per- 
fonne de Charles VIII, fon fils & fon 
fucceffeur. Cette qualité lui fut con- 
firmée par les états généraux ; & elle 
avoit employé tout le gain que cette 
place lui valut à acquitter les dettes dé 
la maïfon de Bourbon , qui éroient im- 
menfes, 11 auroit encore fallu lui rem- 
bourfer ces fommes. FA 

Le mariage fut donc conclu: la ré- 
daétion du contrat fut confiée aux plus 
célèbres jurifconfultes du tems'; la du- 
chefle de Bourbon leur donna hbre car- 
rière pour flipuler toutes les claufes 
les plus favorables au futur époux. Ils 
le firent reconnoître feul & néceflaire 
héritier de la maïfon de Bourton ; &c. 
ftipulèrent une donation mutuelle de 
tous les biens qui pouvoient apparte= 
nir d'ailleurs à chacun des deux époux. 
Mais il s’en falloit encore trois mois 
que Suzanne ne fût majeure ; on ne fit 
point attention à cette incapacité ; on 
ne prit aucune précaution pour ja cou- 
vrir ; & cette inattention mena le duc 
de Bourbon ä {a perte, ES 

Mais n’anticipons point. À l’occa- 
fion de fon mariage, le roil'honora de 
Fépée de connétable. Il s’en fervir avec 

Ov 
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tant de fuccès , à la bataille de Mari- 
gnan , que le roi crut lui devoir la 
conquête du Milanès ; &, pour l’en 
récompenfer , 1l le fit gouverneur de 
ce duché. La fageffe de fa conduite lui 
acquit l'amour & le refpe& des peu- 
ples qu’il avoit conquis à fon maitre; 
Gt cetre conduite même fut le pré- 
texte de fon rappel. 

Son mariage n’avoit point éteint la 
pafñion de la duchefle d’Argoulème ; 
elle vouloit qu’il fut auprès d’elle, elle 
vouloit qu'il tint tout d’elle. Son cré- 
dit fur l’efprit du roi fon fils fut mis 
en ufage; la prudence fut Île prétexte 
qu'elle fit valoir pour arriver à fon 
but. La naïflance du connétable lui 
donnoit beaucoup de poids, difoit- 
elle ; festerres, qui le rendoient maître 
d’une étendue de pays confidérable ; 
fes vaflaux, qui étoient nombreux & 
puiffants ; fes revenus, qui étoient ime 
menfes ; fes qualités perfonnelles qui 
lui avoient acquis l'amour & la con- 
fiance des troupes , du peuple & de la 
nobleffe ; fa charge enfin, qui le ren- 
doit dépofitaire des forces de l’état , 
rout donnoit lieu de craindre que, 
dans un pays fi éloigné , l’ambition ne 
l’excitât à profiter de tant d’avantages. 
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On lui manda que fes avis étoient né+ 
ceflaires dans le confeil , on lui donna 
ordre de revenir , & Lautrec eut fa 
place. 
Peu après, les befoins de Pétat fervr- 
rent de prétexte au retranchement des 
penfons que fon rang & fes fervices 
lui avoient acquifes. 
Tant de coups redoublés l'indifpo- 
foient ; il n’ignoroit pas d’où ils par- 
toient ; maisil ne put fe déterminer à 
implorer une proteétion qu’il ne pou 
voit payer de fon cœur ; & c’étoit le 
feul prix auquel il püt l'acheter. 
Quelque tes après , la femme du 
connétable accoucha d’un fils, Cet évé- 
nément fut une nouvelle fource d’ai- 
greurs dans le cœur du roi & dans ce- 
lui du duc de Bourbon, Là cérémonie 
du baptême fe fit à Moulins; le roi s’y 
tranfporta , pour tenir Pénfant fur les 
fonts. Ce prince fut choqué de la ma- 
gnificence des fêtes ; 1} la regarda com- 
me un affaut de fafte que le connéta- 
ble ofoitluilivrer. Le premier effet de 
fon dépit fut d’accorder au duc d’4- 
lençon premier prince du fang, dans la 
marche de l’armée à Valenciennes, le 
commandement de l'avant - garde , 
fonétion qui , de tems nr ; 
V] 
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étoit attachée à la place de connétable: 

Le duc dé Bourbon prit cetté efpèce 
de démembrement de fa place pour un 
outrage ;1l l’attribua à la ducheffe d’An- 
gouléme ; & commença, dès-lors , un 
commerce fecretayec l'Empereur Char 
des F, | 

La rupture entre cette princefle 8 
le duc éclata enfin à l’occafion de la 
mort de la duchefle de Bourbor , qui 
ne laiffa point d’enfans. Le chancelier 
Dupraiï faifit cette occafion pour faire 
fa cour à la mère du roi. Elle étoit fille 
de la fœur de Pierre de Bourbon, père 
de la connétable ; d’où il conclut qu’elle 
étoit héritière de tous les biens de la 
maifon de Bourbon ,nonobftant le con- 
trat de mariage du connétable, & l’an- 
cienne fubftitution de la maiïfon de 
Bourbon. | À 

La ducheffe écouta cette ouverture, 
& en fentir cout le prix : elle crut que 
le connétable , pour éviter d’avoir un 
procès contre }a mère de fon fouve- 
rain , & reprendre auprès du roi la 
faveur qu’il perdoït de Jour en jour , 
fe dérermineroit à l’'époufer. Elle char- 
geal’amiril Bonnives de négocier cette 
affaire ; mais il fe garda bien d’em- 
ployer Les talents pour la négociation ; 
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Pamour & lambition l’arrétèrent. Il 
étoit éperduement amoureux de la dus 
chefle d’ Alençon , fille de fa duchefle 
d’ Angoulême. | fentit bien que le con- 
nérable, devenant beau-père de famai- 
trefle , ne manqueroit pas d’ufer de 
fon autorité, pour lempêcher de la 
voir. D’ailleurs l'amiral regardoit le 
connétable comme fon rival dans le 
chemin de ambition, & ne cherchoit 
qu'à s'enrichir de fes dépouilles, 

D'un autre cûté, le duc de Bourbon 
fe croyoit tellement für de fon bon 
droit ; qu'il n’imagina pas pouvoir 
perdre fa caufe ; il ne rifquoit rien en 
plaidanr ; & il ne pouvoit éviter de 
plaider qu’en fe déterminant à époufer 
une femme beaucoup plus âgée que 
fui, & qu'il n’aimoit pas, D'ailleurs la 
reine fouhaitoit qu’il époufät Renée, 
{a fœur , fille de Louis X11 commeelle. 
Cette haute alliance , qui le mettoit à 
la tête des grands biens de cette prin- 
ceffe, quravoit le tiers des terres al- 
lodiales de la maifon de Bretagne, 
flittoit trop le connérable , pour lui 
faire oublier fon averfon pour la du- 
chefle d’Ancoulene. Aïnf Bonnivet ne 
fut pornt écouté , & l’on plaida. 

Montholon ; célèbre avocat, fut 
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chargé de la défenfe du duc de Bour- 
bon ; & la manière dont il s’en. ac- 
quitra lui valut la place de garde des 
fceaux , quoiqu'il eût plaidé contre la 
mère du roi. : 

Il expofa d’abord que la loi falique, 
qu’il défendoit dans cette caufe , n’é- 
toit pas uniquement reftreinte à régler 
la fucceffion royale. En la terre falique ; 
dit cette loi , aucune portion d'héritage ne 
vient à la femelle ; ains que le [exe vin 
acquiert la poffeffion. Or on appelloit 
terre, ou héritage falique , toutes Îles 
terres, tant fiefs que roture , qui ve- 
noient de fouche ; enforte que, quand 
il y avoit des mâles , les femmes n’hé- 
ritoient que des meubles & acquêts. 
Cette loi, dont Clovis eft auteur, eft 
nommée /alique, à caufe du fel & de 
la prudence dont elle eft pleine (1). 


(x) Rien n’a tant exercé nos jurifconful- 
tes , que la fignification des mots serre falique, 
M. Echard, dit M. de Montefquieu , efprit 
des loix, liv. 18, chap.22, a fort bien prouvé 
que le mot falique vient du mot fala, qui. 
ignifie maifon; & qu'ainfi la terre falique 
étoit la rerre de la maifon. Il eft certain que 
fala, en latin barbare, fignifioit maifon ; & 
- c'eft delà que vient notre mot fale, qui eft 
comme Ja partie principale de la maifon, 
celle que l'on habite le plus, & où on reçoit 
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. Béatrix de Bourgogne , fille de Jean 
de Bourgogne & d'Agnès de Bourbon- 


Ja compagnie. Quoiqu'il en foit, M. de Moz- 
tefquieu adopte l’étymologie d'Echard, & 
cherche à découvrir ce que c’étoit que cette 
terre falique , ou terre de la maifon. Nous 
fçavons, dit-il, par Tacire & par Céfar que 
les terres que les Germains cultivoient ne 
leur étoient données que pour un an ; après 
quoi elles redevenoient publiques. Ils n’a- 
_ voient de patrimoine que la maifon, & un 
morceau de terre dans l'enceinte autour de la 
maifon , & cette enceinte s'appelle curtis 
dans les chartres. C’eft ce patrimoine parti- 
culier qui appartenoit aux mâles. En effet, 
pourquoi auroit-il appartenu aux filles ? Elles 
pañloient dans une autre maifon. Après la 
conquête , les Francs acquirent de nouvelles 
propriétés , que l’on continua d’appeller ter- 
res faliques. Ces acquifitions étoient de gran- 
des terres ; & on trouva dur que les filles & 
leurs enfants ne puflent y avoir de part. L’u- 
fige permit infenfiblement au père de rap- 
peller fa fille & les enfants de fa fille. C’eft 
dans cette difpofition que M. de Montefquieu 
prétend trouver la fource de la fucceflion 
perfonnelle des mâles à la couronne. « Il eft 
» indubitable, dit-il , qu’elle en vient. Je le 
» prouve , ajoute-t-il, par les divers codes 
» des peuples barbares. La loi falique & la 
» loi des Bourguignons ne donnèrent point 
» aux filles le droit de fuccéder à la terre 
» avec leurs frères ; elles ne fuccédèrent pas 
» non plus à la couronne, La loi des Wifi- 
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Archambault | avoit hérité feule de 
tous les biens de la maifon de Bour= 


_#gots, au contra're, admit les filles à fuccé- 
» der aux terres avec leurs frères , les fem- 
» mes furent capahles de fuccéder à la cou- 
» ronne. .. Par la difpofition d: la loi fali- 
» que, tous les frères fuccédoient également 
» à la terre; & c’étoir aufli [a difpofirion de 
# la loi d:s Bourguignons. Auffi, dans la 
n monarchie des Francs & dans celle des 
>» Bourguignons, tous les frères fuccédèrent- 
» ils à la couronne , à quelques violences, 
» meurtres & ufurpations près, chez les 
» Bourguignons ». 

M. l'abbé de Mully ne s'eff point embar- 
safe de l’érymologie. Il obferve que, fous 
la première race de nos rois, on ne connoif- 
foit que deux fortes de biens; les bénéfices & 
les alleux. Ceux ci fe divifoient en propres & 
en acquêts. Les acquérs étoient, comme au- 
jourd’hui , des biens que le propriétaire avoit 
acquis ; & les propres étoient ceux qu’on rez 
aoit de fes pères; & c'étoir ceux-là que l’on 
nommoit terres faliques , & dont la loi avoit 
exclu Îles filles qui avoient des frères. 

Pour appuyer fon opinion, M l'abbé de 
Mably fuit la roure indiquée par M. de Mon. 
tefquieu ; il explique une loi barbare par une 
autre , & trouve , dans la loi Ripuaire , art. 
56, que, tant qu'il y a des héritiers du fexe 
mafculin , les filles font exclues de tout droit 
aux biens propres. Dum virilis fexus extitee 
rit , dit cette. loi ,tit. 56, fœmina in hæredita- 
tem avViaticam non fuccedar, Cette loi con- 
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\bon , & les avoit portés dans la mai- 
ifon de France par fon mariage avec 


itient vifñblement , ditl , la même difpofi= 
ition que la loi falique, dont voici les mots : 
: de terr& verd [alicé nulla portio hæreditatis mu- 
dieri veniat ; fed ad virilem fexum tota terræ 
 hereditas perveniat. De ces deux textes ainfr 
‘rapprochés, M. l'Abbé de Mably conclud 
que ce que l’une appelle Aærediraterm aviati 
cam ; des biens dont on a hérité de [es pères, 
l'autre le nomme rerram falicam , terre falique, 
Cet auteur appuie fon obfervation fur les 
formutes anciennes. Il en copie une de Mar- 
culfe ,1, 1, f. 12, dans laquelle un père dit 
que la coutume qui défêre la fuccefñon pa- 
ternelle aux frères, à l’exclufion des fœurs , 
eft une loi impie; que, pour lui, fes en- 
fants lui érant tous également chers , puif- 
u’il les à tous reçus de Dieu, il veut que fa 
fille ait , dans fa fucceflion , une part égale 
à celle de chacun de fes frères , rant dans les 
alleux qui lui viennent de fes ancêtres , de 
alode paterna, que de fes acquêts. 
Il eft remarquable que M. de Montefquien 
a pareïllement fait ufage de cette formule , 
pour prouver que les filles n’avoient point 
de part à la terre falique , fi elles n’y étoient 
appellées par le teftament du père ; mais, à 
fes yeux , tout héritage , foit propre foit ac- 
quèt, étoit serre falique : maïs il faut que, 
trop prévenu pour fon fyftême , il nait pas 
fait attention à ces mots: ram de alode pa- 
terné , quam de Cumparato.... æquà lance 
cum filiis meis, germanis tuis, dividere vel 
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Robert de Clermont, le dernier des fils 
de Suint-Louis. En 1400 , au mois de 


exæquare debeas : ils expriment bien diferte- 
ment les propres & les acquêts. 

Mais la véritable fignification des mots 
terra falica eft expreflément énoncée dans 
une des formules anciennes recueillies par 
M. Bignon, & mifes à la fuite de celles de 
Marculphe. Un père y dit à fa fille que la loi 
falique attribue à fes frères , exclufivement à 
elle , tous les alleux que les ancêtres ont mis 
dans la maifon ; en conféquence il veut 
qu'elle partage tant dans ces alleux, que 
dans fes acquêts. Omnibus non haberur inco- 
gritum quôd , ficut lex falica continet, de re 
bus meis , de eo quod mihi ex alode parentum 
meorum obvenit, apud germanos tuos, filios 
meos minimé in hæreditate fuccedere poteras. 
Propterea Etc. | 

« Ce feroit trop me défier des lumières de 
» mes leéteurs, continue l'abbé de Mably, 
» que de m'étendre en raifonnemens, pour 
» faire voir que ces deux formules nous ap- 
» prennent que les terres faliques n'étoient 
» que des propres , & que les pères pou- 
# voient, par un acte particulier, deroger à 
» la coutume ou à la loi qui rendoient les 
» femmes inhabiles à cette fucceffion. Que 
» deviennent donc, continue-t-il , tous les 
#5 fyftêmes de plufeurs de nos hiftoriens & 
» A nos jurifconfultes fur la nature des ter. 
» res faliques ? Tout le monde fe fait un fyf- 
» tème de l’hiftoire de France , pour s’épar- 
# gner la peine de l'étudier », 
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mai, Louis duc de Bourbon , fecond du 
nom , maria fon fils Jean avec Marie 
de Berry fille de Jean , duc de Berry & 
d'Auvergne, frère du roi Charles V. 

À l’occafion de ce mariage, il fe fit 
un traité, par lequel le duc de Berry , 
d'une part , avec l’exprès confente- 
ment du roi, donnoit le duché d’Au- 
vergne & le comté de Montpenfier aux 
deux jeunes époux , & à leurs enfants 
mâles , & aux defcendans des mâles , 
tant que la ligne mafculine dureroit. 
Louis de Bourbon, de fon côté, im- 
pofa la même fubftiturion fur fon du- 
Ché de Bourbonnois , & fes comtés de 
Clermont & de Forez : & par un autre 
traité, daté du même jour , il ftipula 


L'explication de M. l'abbé de Mably ft 
naturelle & aflez bien déduite du peu de 
textes qu'il a confultés & rapprochés à fon 
fujet ; mais on ne voit pas facilement com- 
ment il pourroit appliquer, avec netteté & 
avec certitude , fon raifonnement à la fuc- 
ceflion au trône de France. Il faudroit , pour 
développer cette analogie , entrer dans des 
difcuffions qui exigeroient beaucoup de re- 
cherches & beaucoup détendue ; une fimple 
note n'eft pas fufceptible de ce travail , qui 
fuffiroit pour fournir la matière d’un livre. 

Ce qu’on en a dit ici fufhit pour faire juger 
fi l'application que Montholon faifoit de la 
loi falique à fa caufe, étoit jufte, 
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que, laligne mafculine venant à man- 
quer , fon duché & fes comtés feroient 
unis à la couronne. 

Jean de Bourbon, ayant été pris à la 
bataille d’'Azincourt , fous Charles VI, 
mourut en Angleterre , & laifla deux 
fils de Marie de Berry ; fçavoir Charles 
duc de Bourbon & d'Auvergne, comte 
de Clermont & de Forez ; & Louis 
comte de Montpenfier, qui fut la fource 
de la branche de Mortpenjier. 

Charles ,duc de Bourbon , eut quatre 
enfants , dont deux prirent le parti de 
VEglife ; les deux autres furent Jean, 
duc de Bourbon, I1 du nom, & Pierre, 
Seigneur de Beaujeu. Le premier fut con- 
nétable de France , & mourut fans en. 
fans. Sa mort tranfmit tous fes biens à 
Pierre , qui devint duc de Bourbon. Ce- 
lui-c1 époufa Anne de France , fille de 
Louis XI, & de ce mariage , il ne refta 
qu'une fille nommée Suzanne, qui étoit 
morte femme du connétable actuel. Par 
cette généalogie , il eft évident que la 
loi falique ; qui régifloit les biens de la 
maifon de Bourbon , les transféroit au 
connétable. 

L’ufage de la loi falique, dans la maï- 
fon d’Archambault de Bourbon , avant 
que fes biens fuflent entrés dans la 
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maifon royale , avoit été fi religieufe- 
ment obfervé ,que , par arrêt du par- 
lement prononcé en préfence de Phr- 
dippe-Augufle en 1213, la comtefle de 
Forcalquier , fille du comte de Bourbon, 
avoit été privée de la fucceflion de fa 
mère , & le fils de fon oncle paternel 
appellé & mis en poffeffion par la feule 
préférence du fexe mafculin, 

Rien ne prouve mieux qu’un ufage 
eft inviolable , & qu’il a force de loi , 
qu'un arrêt dent la décifion eft fondée 
fur cet ufage. Le comre Archambault , 
père de B'arrix , étoit trop jaloux de 
l'effet de cette loi, pour ne la pas per- 
pétuer dans la famille où fa fille en- 
iroit. [Il exigea donc deux conditions : 
lune que le comte de Clermont quitre- 
roit le nom de fon apanage , pour 
prendre celui de Bourbon; l’autre que, 
dans la nouvelle maifon de Bourbon, 
qui alloit commencer , !a fubftitution 
perpétuelle au profit des mâles auroit 
lieu , comme elle l’avoit eu dans celle 
qui alloit s’éteindre. ui 

À l'égard du traité, par lequel Louis 
de Bourbon , H du nom , avoit ftipulé 
_ qu’au défaut de la ligne mafculine de 
Jean fon fils , le duché de Bourbon & 
le comté de Clermont retourneroient 
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à la couronne, à l’exclufion des femel- 
les , il avoit été accepré & confirmé 
par Charles PT, & même par les époux ; 
quand ils eurent atteint la majorité. 
Charles VII , après l’avoir approuvé, 
eut tant à cœur de le faire ratifier par 
les enfans iflus de ce mariage , que 
Louis de Montpenfier | aieul du conné- 
table , n’ayant pas encore l’âge requis 
pour former des engagemens, Charles, 
fon frère ainé, fe rendit fa caution , & 
s’engagea à le faire ratifier, quandil 
auroit vingt-cinq ans. Pierre | duc de 
Bourbon, fils de Charles, & Gilbert de 
Montpenfier , père du connétable, par 
acte pañlé devant les notaires de Chi- 
non , avoient renouvellé les arrange- 
mens de leurs ancêtres. 

L’obfervation de la loi falique , dans 
la maifon de Bourbon, étoit donc fou- 
tenue par l’ufage , par l'autorité de 
deux rois, & par le confentement de 
routes les branches de la maifon. Pierre 
de Bourbon n’ayant eu d’autre héritier 
que Suzanne, Anne de France, {a veuve, 
voulut fe prévaloir de {on grand cré- 
dit pour conferver la fucceffion à fa 
fille , qu'elle avoit deftinée pour époufe 
au duc d’Æ/ençon. L'affaire fut difcu= 
tée par les plus habiles jurifconfultes ; 
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Louis XII prononça , en grande con- 
noiffance de caufe , que le droit de 
Charles étoit inconteftable; & que , 
pour trancher toute difficulté, 1l fal- 
loit le marier avec Suzanne. Anne de 
France y confentit, & , par le contrat 
de mariage , Charles & Suzanne fe cés 
dèrent mutuellement leurs droits, & 
ftipulèrent que le furvivant feroit hé 
ritier de l’autre. 

Un contrat de mariage fait en forme 
de tranfaétion , fur les prétentions ref- 

 pectives des parties difcutées avec tant 
de foin , étoit-1l fufceptible d’aucune 
atteinte ; toutes les loix ne venoiente 
elles pas, d’ailleurs , au fecours de la 
loi falique , invoquée par le connétas 
ble ; obfervee, de tout tems, dans fa 
maifon & dans la maïfon régnante, 
à laquelle celle de Bourbon touchoit 
de fi près. 

Guillaume Poyet, chargé de la dé- 
fenfe de la mère du rot, dit que la loi 
falique, dont le connétable vouloic fe 
prévaloir , n’avoit aucun fondement ; 
qu’on n’etablifloit point qu’elle eût 
été établie dans la maifon d’Archame 
bault , avant que Béatrix eût porté le 
comié de Bourbon dans la famille 
royale; que l'arrêt de 1213, qui avoit 
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exclu la comteffe de Forcalquier du 
comté de Bourbon, ne dit point que 
certé exclofon loir: fondée fur bé 
loi ; elle pouvoit avoir d’autres mo- 
tifs : la comtefle de Forcalquier pouvoit 
y avoir renoncé auparavant ; elle pou- 
voit avoir donné , à fon père, des mo 
tifs légitimes de ne la point appeller à 
ce comté. Si la loi falique eût établi la 
préférence en faveur de l'oncle pater- 
nel, on n’auroit pas manqué de l Exprie 
mer dans l’arrêt ; fi Archambault eût eu 
deffein d'établir la loi falique dans la 
marion royale où fa fille entroit, on 
l’auroit ftipulé dans le contrat de ma- 
riage ; il en auroit été fait mentionlors 
de l’ére&ion du Bourbonnois en du- 
ché. Le filence que l'on a gardé fur cet 
objet, dans deux aétes de cette impor- 
tance , eft une preuve que la loi fali- 
que n’étoit point en vigueur dans la 
maifon d’Archambaulr: ou filon veut 
fuppofer qu'elle y eût été obfervée 1 
Archambault n’a pas voulu ja perpé- 
tuer dans la famille royale, & elle n Ÿ 
a point été introduite. 

Il eft vrai que Louis IT , duc dé 
Bourbon, avoit eu deffein d'établir la 
loi flique en mariant fon fils avec la 
fille du duc de &erry ; mais fa difpofi- 

ton 
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tion étoit nulle par le défaut des for- 
malités requifes. Car 1°. elle avoit été 
faite fans y appeller la branche de Ven- 
dôme qui y avoit intérêt. 29; Le con- 
fentement des rois Charles FI & Char- 
Les VII n’avoit point été vérifié au 
parlement. D'ailleurs le duc de Berry , 
qui avoit contraété pour fa fille, com- 
me le duc de Bourbon avoit contraété 
pour fon fils, ne s’étoit pas cru obligé 
à l’exécution du contrat, puifque, par 
un aéte poftérieur, il avoit déclaré que 
fon intention étoit que la meilleure 
partie des biens qu'il avoit donnés à fa 
fille retournât, après fa mort , à la 
couronne. 

A l'égard dela convention de Chi- 
non , elle n’étoit pas moins défec- 
tueufe : là maifon de Bourbon étoit 
alors compofée de huit princes ; ; CO 
pendant l’affaire avoit été confommée 
entre deux, à l'infçu des fix autres, & 
à l’infçu de la cour. 

Si Louis XIT, pour prévenir le pro: 
cès qui étoit fur le point de s’élever 
entre le connétable & Suzanne, avoit 
confenti à leur mariage , 1} y avoit 
moins été déterminé par les principes 
du droit , que par le defir qui avoit 
toujours animé ce bon prince de 
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maintenir les grandes en dans 
tout leur luftre, 

Enfin le contrat de mariage du con- 
nétable ne devoit avoir aucune in- 
fluence fur la décifion de l’affaire : la 
princefle Suzanne étoit mineure quand 
il fut paflé, & l’on n’avoit pris aucune 
| précaution pour réparer le défaut de 
fon âge; on ne l’avoit point fait auto- 
rifér par Juftice à confentir à l’aliéna- 
tion de fes biens (1). Ce vice n avoit 
point été, & n'avoit pu être réparé 
avant la mort de cette princefle ; 
ayant toujours vécu en puiffance de 
mari, ele avoit les mains liées pour 
rien faire contre elle-même. Pouvoit- 

on préfumer que nos rois, tirant avan- 
tage des füpulations du duc de Bourbon 
& du duc de Berry , vouluflent dé- 
pouiller les princes & princefles de 
leur fang des biens qui leur font pro- 
pres ; fur-tout la nullité de ces ftipu- 
jations étant prouvée ? Or , quand le 
traité fait entre les deux ducs ftipule 
qüe les biens de la maïfon de Bourbon 
“eront réunis à la couronne, la ligne 


{:) La préfence du roi, quiavoit fignéle 
contrat de mariage, n'éroit-elle point une 
autorifation fufhfanse ? Ilef le père légal de 
tous les prices & princeiles dé fon fang, 
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mafculine venant à manquer ; cette 
ligne mafculine n’eft autre chofe que 
la ligne directe ; ainf le roi feroit ap- 
_pellé à la fucceffion , au préjudice du 
connétable, qui eft de la ligne colla- 
térale. 

Nous voyons , continuoit Poyet ; 
que , dans les majorats , qui font des 
fubflitutions graduelles & perpétuel- 

les , les filles plus proches excluent les 
mâles plus éloignés. Ainfi la couronne 
d'Efpagne , qui fe règle à l’inftar 
des majorats , eft déférée aux filles à 

 lexclufion des mâles plus éloignés 
qu’elles du roi dernier régnant. Le 
droit commun défère les fucceffions : 

_aux collatéraux les plus proches, fans 
diftinétion de fexe : c’eft la difpofition 
de la novelle 18, chap. 3 ; & de la loi 
des Wifigoths, tit. 1, chap. 18. 

Telle étoit la défenfe des deux par- 
ties. Poyet , par les follicitarions les 
plus vives , ajoutoit du poids au cré- 
dit que la duchefle d'Angoulême uroit 
de fon rang & de fa qualité de mère 
du roi. Warillas dit même qu'il pro- 
mettoit aux juges de leur faire rem- 
bourfer les douze mille écus qu'ils 
avoient payés pour leurs charges. 

Quoique cerie princefle ne doutât 

Pij 
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point que l’arrêt lui feroit favorable, 
elle voulut cependant que l’on diffé- 
rât le jugement ; & elle employa le 
tems de ce délai à faire confentir le 
connétable à ce qu’elle defiroit fi ar- 


demment. Ses émiffairesrepréfentoient 


à ce prince que Ja perte de fa caufe 
étoit inévitable , & que l’arrêt qui al- 
loit intervenir le précipiteroit , du 
comble de l’opulence , dans la plus 
profonde mifère. 

Rien ne l’ébranla ; & pour ôter à la 
ducheffe tout efpoir de l’attirer à elle, 
êt en même rems , pour fe donner une 
proteétion capable de contrebalancer 
Je crédit de cette amante furieufe , il 
fit demander au roi la princefle Renée 
en mariage. Le roi ne la refufa point , 
mais la princefle déclara qu’elle ne 
vouloir point époufer un homme qui 
étoit fur le point d’être dépouillé de 
toute fa fortune. | 

Rien ne rebutoit la ducheffe d’4#n- 

ouléme, L'intérêt ne pouvoit rien fur 
Peforit n1 furle cœur du connétable, 
elle l’attaqua par la vanité, Bonives 
avoit une terre qui relevoit de Châ- 
tellerault appartenant au connétable, 
Bonnivet , à l'inftigation , & peut-être 
aux dépens de Ja ducheffe, fit bâtir , 
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fur fon terrein, un château fuperbe, 
qui dominoit celui du connétable, 

Celui-ci, pouffé à bout par tant d’at: 

taques , ouvrit enfin l'oreille aux émif: 
faires de l’empereur, Se voyant menacéi 
en France , de tomber dans la plus af- 
freufe pauvreté; fe voyant expofé aux 
plus grandes humiliations , 1l prit le 
parti d’aller chercher , dans les pays 
étrangers, les richeffes & la confidé- 
ration qu’on lui promettoit: 

Adrien de Croy comte de Rœux ,pre- 
mier gentilhomme de a chambre de 
l'empereur , traverfa la France déguifé 
enpayfan , & fe rendit à Montbriton, 

“où le traité fe conclut en préfence de 
Saint-Vallier, I portoit qu'auffitôt que 
le roi feroit delà les Alpes l’empereur 
entreroit en France avec une ptiffante 
armée ; que , dans le mêine tems, le 
connétable feroit révolter Îles provin- 
ces de fon apanage, & fe mettroit à la 
tête de fes amis, par le moyen defquels 
il promettoit de former une armée de 
“dix mille hommes. Le baron de Porvil. 
lier devoit le joindre en Auvergne avec 
quatorze mille allemands qui étoient 
déjà dans la Franche-Comté, Avec ce 
renfort , 1l devoit faciliter à l’'empe- . 
reur la traverfe des Pyrenées aux Al- 
Pi 
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pes , enlever le roi, qui feroit pris 

alors comme dans un défilé , & con- 

duit à Chantelle , où il refteroit au 

pouvoir du connétable. Les anglois de- 

voient auffi defcendre à Calais , pour 
s'emparer de la Picardie. 

Pour recompenfer le connétable de 
fa trahifon , l’empereur devoit lui don- 
ner en mariage Eléonor , fa fœur aînée, 
veuve du roi de Portugal ; elle devoit 
apporter en dot le comté de Bourgo- 
gne & les prétentions de fon frère fur 
le duché de même nom. Le connéta- 
ble efpéroit fe mettre en pofleffion de 
ce duché fans violence , parce qu’4y- 
mar de Roye, gouverneur de Dijon, 
s’étoit engagé à lui livrer cette ville. 
L'empereur , en outre, devoit , en fat- 
fant ce mariage, déclarer fa fœur héri- 
tière univerfelle des maifons de Bour- 
gogne, d'Autriche & d’Efpagne, dans 
le cas où lui & fon frère viendroient 
à mourir fans enfans. Enfin, le jour 
des nôces , le connétable devoit être 
créé roi de Bourgogne , & fon royau 
me compofé des duché & comté de ce 
nom, du Beaujolois , du Forez, de 
l'Auvergne, du Bourbonnois & de la 
Marche. | 

Le pouvoir de Rœux n’étoit conçu 
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qu’en termes généraux; & le conné- 
table ne pouvoit prudemment, s’en- 
gager , tant que l’empereur auroit un 
prétexte de défavouer fon miniftre. 
La Morte Defnoyers fut envoyé fecret- 
tement, pour faire ratifier ce traité par 
l'empereur. 

Dans cet intervalle, Anne de France, 
douairière de Bou Fa , foit en haine 
de la comtefle d'Angoulême, foit par 
attachement pour le connétable qui 
étoit fon géndre : réfolut de lui faire 
gagner fon procès. Elle l’alla trouver 

à Montbrifon, & lui fit part d’un aéte 
en bonne forme qui étoit demeuré 
fecret, Par cet iête , Louis XI, fon 
père , en la mariant à Pierre de Ba 
fere de Beanjeu , cadet de la maïfon de 
Bourpon, avoit flioulé qu’au ças que 
cette princefle furvécût à fon beau- 
frère l’aîné des Bourbons, qui poffé- 
doit tousles biens de la maïfon Me 
fon mari, & qu’elle n’eûüt point d’en- 
fans ,elle hériteroit de tous leurs biens, 
La ducheffe d’Angouléme ne pouvoit 
combattre cer aéte que par la fubftitu- 
tion: mais, en faifant valoir la fubfti- 
tution, elle donnoit gain de cauie à 
{on adverfaire, La douäirière ft voir 
énfuite au connétable , par s bons ti- 
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tres, qu’elle avoit dégagé, de fes pro- 


pres deniers , la plupart des terres de 


la maifon de Bourbon, & que les au- 
tres lui étoient tellement hypothé- 
” quées pour fa dot & pour fes conven- 
tions matrimoniales , que , quand la 
fucceflion feroit adjugée à la ducheffe 
d’Angouléme, elle feroit forcée de l’a- 
bandonner ; attendu que les fommes 
immenfes qu’elle avoit à payer avant 
que d’en jouir , la lui rendroïent plus 
onéreufe que profitable, * 

Quand tous ces aétes myflérieux 


eurent été mis fous les yeux du con-. 


nétable , la douairière lui fit conation , 
entre-vifs, de tous fes biens, & le 
fubrogea à rous fes droits, Malheureu- 
é [æ) A : à À à 

fement l’ite dont elle fe prévaloit 
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de la maifon de Bourbon, contenoit 
une claufe qui l’en excluoir. Toute la 
fineffe de Louis XI fur furprife par le 
fire de Beaujeu, auquel on attribuoit 
un génie fort médiocre :1l avoit inféré 
dans l’aéte , qu’il ne donnoir fon con= 
fentement qu’en tant que cela le rou- 
choit , ou pouvoit toucher fa propre 
perfonne. Mais, quand le connétable 
n’auroit eu à exercer que les reprifes 
que lui cédoit fa belle-mère, c’en étoit 
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affez pour conferver tous fes biens. 

La générofité de cette princefle ne 
put avoir. d'effet : le connétable étoit 
engagé trop avant avec l’ empereur ; 5 1l 
avoit lieu de craindre que, s’il rom- 
poit fon traité de rebellion, ce monar- 
que ne le décélât au roi. D'ailleurs 
_ {on ambition pouvoit être éblouie par 
_Jes grands honneurs que l'ennemi de 
fon maitre lui promettoit. Les notaires 
qui avoient reçu la donation de la 
douairière de Bourbon , reçurent Île 
teftament du connétable, par lequel il 
_Pabdiquoir. 

La Morte Defnoyers | qui avoit ac- 
compagné le come de Ræœux en Efpa- 
gne, apporta la ratification de l’em- 
‘ pereur. Le connétable Îa mit dans une 
caffette qu’il enterra au pied d’un ar- 
bre :1l manda un grand nombre de fes 
amis ; leur révéla fes deffeins, en fit 
part à tous les gentilshommes de fa 
maifon, & les invita de l'accompa- 

gner. 
… Matignon & Darsouges ’accufèrent à 
‘confeffe d’avoir trempé dans une conf: 
piration contre l'état. Le confeffeur 
leur : ape fa le devoir de la découvrir 
au roi. Ils obtinrent leur orace en ré- 
vélant tout ce qu'ils, fçavoient de la 
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négociation du connétable avec l’em= 
pereur. | 

Le roi fentit que le dépit feul avoit 
eu part à cet attentat ; que fa mère 
avoit trop écouté fa paffion , & trop 
humilié le connétable qu elle vouloit 
précipiter dans les horreurs de la pau- 
vreté. Quelqu’énorme quefûütle crime, 
quelque danger qu'il y eût à donner 
l’exemple d’un pardon pour un forfait 
qui atraquoit le roi & l’état , François 
Fer prit le parti de tenter les voies de 
la douceur, pour ramener dans le de- 
voir un prince de fon fang qui, par 
fes grandes qualités, pouvoit étre utile 
à fon royaume, & contribuer aux vic- 
toires & aux conquêtes qu'il méditoir, 

Le roi fe rendit à Moulins, où le 
connétable feignoit d’être malade. IL 
ui parla en particulier , lui dit qu'il 
connoifloit tous fes traités avec l’em- 
pereur , & fui apprit comment 1l en 
avoit eu connoiflance. Il ajouta qu'il . 
étoit perfuadé qu'il ne s'étoit ainf 
abandonné que par le défefpoir où l’a- 
voit Jetté le procès que la ducheffe 
d’Angouléme avoit entrepris contre lui , 
procès qui ne tendoit à rien moins qu’à 
le dépouiller de rous fes biens. 

Les uns difent que le connétable 


ee 
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-avoua , fans mème chercher à s’excu= 
Mer; d’autres prétendent qu'il difimula, 
en difant qu'il étoit vrai que l'empe- 
reur, pour l’artirer dans fon parti, lui 
avoit fait des propofitions avantageu- 
fes ; mais qu 3l n'avoit voulu entendre 
à rien; qu'il étoic réfolu d’en avertir 
fon fouverain , dès que fa fanté lui au- 
roit permis de fe rendre auprés del, 
n'ayant pas Cru qu ’un fecret de cette 
importance dût être confié à un tiers. 
Quoi qu’il en foit , le rot lui dit qu'il 
ne pouvoit pas empêcher fa mère de 
pourfuivre le procès; mais il lui pro- 
mit toutes les füretés néceffaires pour 
Ja reftitution des biens que larrêt 
pourroit lui enlever, & même de li 
fournir , pendant la vie dela duchefle 
d’ Anéoutérae , un revenu équivalant à 
celui dont ce jugement pourroit le pri- 
ver. Il l’embraffa, jura qu'il ne garde- 
roit aucun fouvenir de fa faute, lui dit 
qu'il alloit à Lyon, & qu'it falloit 
qu'il s’y rendit à la têre des troupes 
qu'il devoit commander en Italie, 
Tant de générofité & tant de con- 
fiance dans un tems où tour fembloit 
devoir infpirer la méfiance la mieux 
fondée, parut toucher le connétable ; 
il fe mit en chemin pour exécuter Les 
P y] | 
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ordres du roi ; mais un incident lere= 


plongea dans la révolte. Il étoit à ta 


Palice , pour fe rendre à Lyon, quand 
il apprit que le parlement avoit mis en 
féqueftre tous les biens de la maïfon de 
Bourbon jufqu’à ladécifion du procès. 
Cet avis le fit changer, tout-à-coup, 
de réfolurion ; ilretourna à Chantelle, 
d’où il dépêcha l’évêque d’Autun , 
pour aflurer le roi que, s'il vouloit 
faire cafler ; par fon confeil, l’arrêt du 
parlement , il ferviroit déformais avec 
la même fidélité dontil avoit été animé 
jufqu’au moment où 1l étoit entré en 
rraité avec l’empereur. Le roi fe défia 
de fa fincérité, & prit le parti de le 
faire arrêter. On s’aflura de l’évêque 
d'Autun qui alloit à Lyon , de Sant- 
Vailier, d'Emard de Prye, de l’évêque 
du Puy , & de Defcars fieur de la Vau- 
SUYOr. 

Le connétable en fut inftruit ; & prit 
Ja fuite avec Pompéran , fans fuite, & 
en habit déeuifé. Pour mieux donner 
le change à ceux qui pourroient le 
pourfuvre, il fit ferrer fes chevaux à 
rebours; enforte que ceux qui le cher- 
choient , jugeant , par la trace des che- 
vaux , qu'il étoit parti du lieu, où au 
contraire 1! s'étoitcaché, allèrent cou- 
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rir inutilement où ii n’étoit pas (1). il 
arriva heureufement dans le comté de 
Bourgogne, fe rendit à Trente , d’où 
il alla joindre les lieutenants-généraux 
de l’empereur en Italie. Il vouloit aller 
tout de fuite joindre ce prince en Ef- 
pagne ; mais le comte de Rœux lui re- 
préfenta qu’il ne devoit point paroïtre 
devant l’empereur en prince dépouillé 
qu’il falloir qu'il fe mit en pofleflion 
des provinces de fon apanage qui de- 
voient être érigées en royaume, & 
paroître en vainqueur ; qu'alors Char- 
les- Quint feroit ravi de le reconnoitre 
pour beau-frère. | 

Bourbon, en fuyant , avoit laïffé des 
partis confidérables en Guyenne , en 
Champagne & en Picardie. Laurrec 
fauva la Guyenne, la Trimouille a Pi- 


(1) On dit que cette rufe lui fut fuggérée 
par Henry Arnauld fon écuyer , père du fa- 
meux avocat de ce nom, qui plaida, en 
1594, la caufe de l’univerfité contre les jé- 
fuires , & aïeul du célèbre Aztoine Arnauld , 
doûteur de Sorbonne. La rufe réuffit fi bien, 
que ceux qui avoient eu ordre de courir après 
le connétable , trompès par la trace de ces 
fers attachés à rebours, arrivèrent & termi- 
nèrent leurs recherches à la maifon d’Ar- 
nauld , d'où il étoit parti , & la pillèrent, 
pour le trouver , perfuadé qu'il y étoitcaché, 
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cardie , & Guife , la Champagne. 
Leurs exploits ayant arrêté la guerre 
civile qui s’allumoit , le roi fit deman- 
der au rebelle l’épée de fa dignité, &e 
fon cordon de S. Michel. Il répondit 
qu’on lui avoit Ôté l’épée ,en donnant 
le commandement de l’arrière-garde , 
à Valenciennes , au duc d'Alençon x & 
qu’il avoit laiffé le collier de Pordre 
. fous le chevet de fon lit à Chantelle. 
Le roi mit Bonnive à la tête des 
troupes qu'il envoya en Italie , pour y 
combattre fes ennemis. Il pénétra juf- 
qu’à Milan , dont il ne voulut pas faire 
le fiège, afin, dit-on, de ne pas expo- 
fer à la licence du foldat une belle fille 
de cette ville, dont il éroir amoureux, 
qui avoit eu des complaifances pour 
Colonne général des ennemis, & qui 
ne lui avoit laiflé de fain, que la tête 
pour comiñander ; elle fe nommoit Ze 
Signora Clarice ; il fe contenta de faire 
le blocus de la place, efpérant que la 
capitulation par laquelle la viile fe ren- 
droit fauveroit fa belle detoute infulte. 
La pefte & la dyflenterie défolèrent 
le camp des françois ; l’armée des en- 
nemis groffit, & Bonniver fut forcé de 
fe retirer en Piémont.Le duc de Bour- 
bon, qui le regardoit comme l’auteur 
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de toutes fes difgraces, auroit fouhaité 
de vuider fa querelle particulière avec 
lui , à la tête des deux armées. Mais 
Peféaire l’un des généraux impériaux , 
le contint , en lui difant que Bonnivee 
acheveroit bien lui - même de ruiner 
fon armée, comme il avoit déjä com- 
mencé , & qu'il étoit inutile de lui 
aider. 

Tout le Milanès fut repris par les 
impériaux. Bornivet fut obligé de dé 
camper , pour joindre un renfort de 
huit mille fuifles. Bourbon le  Pourfui- 
vit ,attaqua l'arrière garde où1l étoit, 
& eut la farisfaétion d'apprendre qu’il 
avoit été mis hors de combat, d’un 
coup d’arquebufade. Vandenefe > AÙ= 
quel ilremit le commandement , fut 
tué, Bayard, ayant le corps percé à 
jour , defcendit de cheval, & s’appuya 
contre un arbre. Le duc de Pourbon le 
trouva dans cet état, & lui témoigna 
beaucoup de regret de le voir facrifié 
à la complaifance qu’il avoit eue d’o- 
béir à Bornivet, auquel il auroit dû 
commander , pis Pon eût confulté le 
mérite, 

Bayard répondit « qu’il n’étoit point 
» à plaindre ,puifqu'ilmouroiten hom- 
» me de bien, après avoir fauvé l’ar- 
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# mée de fon roi; mais qu'il avoit lieu 
_» de plaindre Bourbon, qu’il voyoit les 
# armes à la man contre fa patrie; 
# que fi la cour l’avoit maltraité , fon 
» reflentiment ne devoit point rejail- 
» lir fur les bons françois qui ne lui 
#avoient jamais manqué de refpeét ». 
Il lui cita l'exemple de Themiflocle & 
_ de Coriolan, qui, s'étant révoltés con- 
tre leur patrie, avoient fait une fin fu- 
_nefte. | | Li à 
Peftaire, qui furvint , lui fit drefler 
une tente, au même lieu. Il expira au 
milieu de fa gloire | & fut également 
regretté des françois & des impé- 
riaux, Pefcaire fit embaumer fon corps, 
& le renvoya à fes parens avec un 
convoi magnifique (1). 


(1) Bayard fortoit de fa maïfon du Terrail 
. én Dauphiné, & fut la cinquième viâime, 

de père en fils , facrifiée à la défenfe de l’é- 

tat. Son trifaieul avoit été tué, fous Philippe 

de Valois, à la bataille de Crecy ; fon bi- 
. faïeul , à la bataille de Poitiers, fous le roi 

Jean; fon aïeul, à la bataille d’Agincourt , 

fous Charles VI ;& fon père à la bataille de 

Guinegafte fous Los XI. Cette famille à été 
éteinte , par la mort du dernier du nom, tué 

au fiège de Graveline , en 1644. 

François Ier voulut être fait chevalier , de 
la main de Bayard , à la bataille de Marx 
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Bonniver , dont lamauvaife conduite 


gnan , contre les fuifles, & l’obligea de lui 
donner l’accolade , à la mode des anciens 
chevaliers. Après la cérémonie , Bayard te- 
nant fon épée nue à la main: Quetues heu- 
reufe, lui dit-il, d'avoir fait aujourd’hui che- 
valier un fi vertueux 6 fi puiffant roi ! certes, 
ma bonne épée , vous ferez dorénavant “gardée 
comme relique , & honore fur toutes ; Ë jamais 
je ne vous porterat, fi ce ref contre les turcs , 
les farrazins 6 les maures ; puis faifant deux 
fauts,il la remit dans le fourreau. 

Voici un trait de fa vie, que l’on compte. 
au nombre de fes belles a@ions. Son valet de 
chambre lui amena, un foir , une fille de 
quinze ans, d'une rare beauté. Quandil vou- 
lut prendre des libertés avec elle, elle fondit 
en larmes. Il lui demanda la caufe de fa dou- 
leur; elle lui répondit que la pauvreté avoit 
forcé fa MÊrE LE Le avsci an crimes virent 
dit Bayard, ce ne fera pas moi qui vous le fes 
rai commettre. Sur-le-champ , ik fit prendre 
un flambeau par un de fes gens , fit mettre un 
manteau fur la tête de la fille, pour qu’elle 
ne fût pas reconnue dans la rue, & la con- 
duifit lui-même chez une dame de fon voifi- 
nage. Le lendemain, il fit venir la mère, 
qu'il reprit aigrement de fon a@ion. Ayant 
{çu d'elle qu'un bourgeois prendroit fa fille 
en mariage , fi elle avoit feulement 200écus 
à lui donner, il lui remit une bourfe , dans 
laquelle il ÿ en avoit 300, & lui dit : voilà 
les 200 écus pour la dot de votre fille, & 
100 autres pour fes habits, & pour les frais 
de la noce, 4 
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venoit de perdre une armée de cin=. 
quante mille hommes, fut reçu avec 
diftinéion à la cour, où il eut l’art de 
faire pafler fa retraite pour un de ces. 
coups d’habileté qui font plus d’hon-. 
neur à un général, que les plus écla- 
tantes vidoires. 

Bourbon, au contraire , ne jouifloit 
Pas ; dans fon parti de la confiance 
qu'il croyoit due à fes talens, ni de 
l'autorité qué fa naïffance & fes gra- 
des femblotïent devoir lui procurer. La 
trahifon laiffe toujours , fur le traître ; 
une tache qui ne s efface jamais aux 
yeux même de ceux qui en proftents. 
Son avis étoit qu'apres la défaite de 
Bonniver , on prit d’abord Lyon, & 
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de la France, C'en étouit fait de la mo 
narchie , fi fon plan eût été adopté: 
mais on préféra de faire le fiège de 
Marfeille , & 1l fut chargé de le com« 
mander. 

I! eut lieu ,pendant les opérations, 
de fentir combien le rôle qu'il jouoit 
étoit mortifiant. Il avoit dit, avant 
que l’on commençât Île fiège , que 
trois coups de canon étonneroient fi fort 
ces bons bourgeois, qu’ils viendroient 
là corde au çol lui appoñter les clefs 
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de leur ville, Un jour , pendant le 
fiège, un boulet de canon tua, dans 
la tente de Pefcaire , deux gentilshom- 
mes , & un prêtre qui y difoit la mefle. 
Le duc de Bourbor accourut au bruit , 
& en demanda la caufe à Peftaire: ah 1 
Monfreur, dit celui-ci, ce font les confuts 
de Marfeille qui nous apportent les clefs. 
Le ducavoit fair, au mur, une large 
brèche; & l'ayant fait reconnoître , 
on lui rapporta qu il y avoit, de l’au- 
tre côté, un large fofé, & de forts 
retranchements bien défendus par un 
bon nombre d’arquebufiers & de pi- 
quiers. Sur quoi Pefcaire , adrefant a 
parole aux principaux officiers, fans 
févaraer Poxrhon. leur dit: « Vous 


» voyez , Meffieurs, que les gens de 
# Marfeille tiennent toute prête une tas 
# ble bien couverte , afin de recevoir 
»# comme 1} faut ceux qui voudront 
» les aller vifiter. Si vous avez envie 
# d'aller fouper en paradis, COUrEZ-Y 3 
» à la bonne heure ; pour moi , je n’ai 
» pas envie d'y AA Croyez- 
# moi, retournons en Italie ; nous l'a- 
» vons laiflée dépourvue dé foldats 3; 
» & l'on pourroit bien y prévenir no- 
» tre retour ». [l fe retira, fans rien 
dire davantage, 
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Le roi, après cet échec , entreprit la 
conquête du Milanès. fari/las dit que 
ce fut Bonnives qui lui en infpira le 
deffein, & que le defir de connoître la 
Signora Clarice, dont on lui avoit fait 
un portrait flatteur , entra pour quel- 
que chofe dans cette entreprife (1). 

Il entra däns le Milanès , & s’attacha 
au fiège de Pavie , qui traina en lon- 
gueur. La levée du fiège de Marfeille 
avoit fait beaucoup de tort au duc de 
Bourbon dans lefprit de l’empereur, 
qui commençoit à le regarder comme 
un homme au moins inutile. Pour fe 
rétablir dans lefprit de ce prince, il 


pra 


(1) On TEE que tr fias $ roi de Na+ 
ples , faifanit le fiège de Florence, fit dire aux 
aflièges , qui étoient à la veille de fe rendre, 
que s'ils vouloient lui livrer la fille d'un mé- 
decin , qui n'étoit âgée que de quinze à feize 
ans, & dont la beauté faifoit beaucoup de 
: bruit, illéveroirle fiège. Le médecin con- 
fentit à facrifñier fa fille au bien de la patrie, 
Œntre les atours dont la belle fut ormée,, fon 
père lui mit au col un mouchoir noté de 
| facon qu'on l’eût déchiré , plutôt que de dé- 
faire le nœud. Les deux amans ne furent pas 
plurôr au comble de leurs vœux, qu'ils mou- 
#urent tout-à-coup. Le mouchoir étoit em- 
poifonné ; & les traits du poifon pénétrèrent 
juique dans leur fang par les pores que la 
chaleur des tranfports avoit ouverts. 
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fe rendit auprès du duc de Savoye, 
qu'il détacha des intérêts du roi ;iltira 
de lui toutes fes pierreries , dont il fit 
de largent ; fe rendit en pofte en Al- 
lemagne , d’où 1l tira feize mille home 
mes, tous vieux foldats. 

Ce renfort rétablit les affaires de 
Charles- Quint, qui avoit accepté, par 
Ja médiation du pape » des propof- 
tions avantageufes à la France. Le duc, 
de concert avec les autres généraux , 
réfolut de fecourir la ville , & de don-. 
net bataille , fi le roi vouloit l’accep- 
ter. Dans l’état où étoient les deux ar- 
mées , la prudence ne permettoit pas 
de rifquer un combat, & c’étoit l’avis 
de prefque tout le confeil. Mais Bon- 
nivet , qui avoit dit hautement qu'il 
mourroit devant la place, ou qu’il la 
prendroit , fit valoir l'opinien con- 
traire. Le roi, defon côté, avoit pro« 
mis à une belle Lyonnoife d’ê ètre au- 
près d’elle vainqueur des impériaux, 
au commencement de mars , & il 
adopta le fentiment de Bonniver, Ainfi 
la vanité d’un courtifan , & une 
amourette du roi , décidèrent du fort 
de la guerre, 

Il n'appartient point à la nature de 
cet ouvrage d’entrer dans le détail des. 
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opérations militaires. Tout le monde 
fçait qu’à la bataille de Pavie , les im- 
périaux remportèrent une viétoire 
complette & bien funefte à la France, 
& que c’eft au duc de Bourbon qu'ils 
durent cet avantage. Bonnive: | qui 


. étoit dans le corps de batailie com- 


mandé par le roi , auroit pu fe fau- 
ver. Mais , accablé fous le poids de fa 
honte , & fenrant qu'il alloit être l’ob. 
jet du reflentiment de tous les bons 
François , il réfolut de périr. Il leva 


la vifière de fa falade , préfenta la : 


gorge au premier ennemi qu’il ren- 
contra ; il fut percé, & mourut fur- 
le-champ. Il fut d’abord dépouillé, & 
fon corps, qui étoit un des plus beaux 
que l’on eùr vu, fut en fpeëtacle à 
toute l’armée. Le duc de Bourbon, qui 
le cherchoit, auroit bien voulu le per- 
cer de fa propre main:mais, le voyant 
mort, il s’écria : « Ah , malheureux ! 
»# tu es la caufe de la perte de la France 
» &t de la mienne ». | 
Tout le monde fçait encore que 
François Ier fut fait prifonnier à cette 
bataille. Ce fut Porperam qui l’arrêta. 
Il fit appeller le duc de Bourhon , pour 
recevoir cet iiluftre prifonnier; mais 
le roi déclara qu'il aimoit mieux mou- 
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rir , que de fe rendre à un traitre, & 
il fe rendit à Lanoy. | 
Au fouper de ce prince, le duc fe 

mit à genoux , pour baifer la main du 
roi , & lui préfenta fa ferviette. Le : 
roi la refufa. Quoique les circonf- 
tances paruflent l’obliger de ménager 
ce fujet rebelle , il n’écoutra que fa 
gloire. 
_ Dansles premières négociations qui 
fe firent pour la liberté du roi, lem- 
pereur demanda la Provence pour le 
duc de Bourbon. Le roi rejetta tou- 
tes les propofitions , & promit feu- 
lement de rétablir le duc dans tous fes 
- biens, & de lui donner en mariage la 

duchefle d’Alençon , {a fœur , qui ve- 
noit de perdre fon mari , & dont 
Bourbon étoit amoureux. 

Le monarque François fut transféré 
à Madrid, pour être à portée de trai- 
ter direétement avec l’empereur. Quol- 
que les traits particuliers de la vie de 
ce prince ne foient pas du reflort de 
cet ouvrage, on ne croit pas devoir fe 
difpenfer d’en rapporter deux qui 
prouvent que jamais fa difgrace ne lui 
fit oublier fa grandeur. 

_Le roi de France ne voulut jamais 
confentir à {e bajffer , pour faluer les 
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grands d’Efpagne. Ils obtinrent de l’em- 
pereur que l’on fit la porte de la pri- 
fon fi bafle , qu'il fût obligé de fe baiïf- 
fer, quand il en fortiroit , comme il 
avoit la liberté de le faire , pendant le 
jour. Ils complottérent de fe trouver 
tous en dehors de cette porte, lorf- 
qu’il la pafferoit , & de s’appliquer lin. 
clinarion forcée qu'il feroit en fortant. 
Le roi, qui vit leur deflein, fe joua 
d'eux; & quand il fallut fortir par cette 
porte, il tourna le dos, & fortit à re- 
Culons, en préfentant le derrière. 

Il jouoit , un jour , avec un grand, 
auquel il gagna une fomme immenfe. 
Le grand , piqué de fa perte, dit au 
roi, en le payant: garde cela pour ta 
rançon. Ce. prince juftement piqué du 
ton méprifant dont ces paroles ou- 
trageantes ayolent été prononcées , 
donna , fur la tête de l'infolent , un 
: coup d'épée, dont il mourut peu de 
jours après. Les parens du défunt de- 
mandèrent juftice à Charks- Quint, 
qui, s'étant fait inftruire de la chofe, 
répondit: François Ier a bien fair; tout 
roi eff roi par-tour. | 

La ducheffe d’4/ençon , fœur du roi, 
que ce prince aimoit tendrement, & 
qu'il appelloit /z mignone , arriva à 

Madrid, 
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Madrid , pour négocier la liberté de 
fon frère. Elle vit le duc de Bourbon, 
qui avoit toujours pour elle la même 
paflion, & qui lui es donna des preu- 
ves, en la prefervant des fers qu’on 
lui préparoit. L'empereur craionit l’ef. 
fet des mouvements que faifoit cette 
princefle pour la hberté du roi fon 
frère. Il RDF RER que fes graces 8e 
les charmes de fa beauté ne réuffiffent 
enfin à lui ravir un prifonnier fi cher, 

& réfolut de la faire arrêter à l'inftant 
où fon pale-port expireroit. | 

Le miniftre apprit au duc de Bowr- 
bon que l’on projettoit de marier Æyurz 
çois Îer avec la princeffe Eléonor, & 
‘lui confia ,en même tems, la réfolu- 
tion nu Pon avoit prife contre la du« 
cheffe. Elle en fut fur-le-champ inf- 
truite par fon amant ; elle profta de 
l'avis, & fitune telle diligence ».que, 
malgré les rigueurs de lhiver , elle ar« 
riva, en cinq jours, fur les ferrée de 
Navarre, une heure avant l'expiration 
de fon pañfle-port. 

SPA l’empereur perdit Pef- 
caire à l’âge de trente-fix ans; c’étoit um 
des plus grands capitaines de l Europe. 
Sa mort rendit le duc de Bourbon né- 
ceffaire à ce prince, qui fut obligé de 

Tome XIX, 
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Jui confier le commandement de fon 
armée en Iralie. Il lui dit qu'ayant 
voulu avoir lagrément des Italiens 
pour le créer duc de Milan, & n'ayant 
pu l’obtenir , il prétendoit lui donner 
cette fouveraineté malgré eux. 

Il ajouta que tous les articles du 
traité que l’on négocioit avec le roi 
étoient convenus , à l'exception de ces 
Jui qui concernoit la princeffe £/{onor. 
« François Ier, continua-t-il , s’obftine 
» à la demander en mariage; mais, 
» comme elle vous a été promife , & 
» que je dois vous tenir ma parole, fi 
» vous l'exigez , la paix dépend de 
» vous uniquement, fi vous voulez re- 
» noncer à vos droits fur cette prin= 
» cefle », 

Cette efpèce de confidence étoit un 
piège. Charles - Quint ne vouloit pas 
donner fa fœur à un traître, que l’on 
pourfuivoit dans fa patrie comme cou- 
pable de lèfe-majefté , & qui n'avoit 
aucuns revenus, ni aucune efpérance 
d’enavoir d'autres que ceux qu’il pour- 
roit mériter par les fervices qu'il ren- 
droit contre fa propre patrie , & con- 
tre fon fouverain. 

D'un autre côté, les circonftances 
ne permettoient pas d'indifpofer ce re: 
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belle , qui fe trouvoit le feul général 
capable de foutenir l'honneur des ar- 
mes de l’empereur. Charles n’ignoroit 
point l’amour de Bourbon pour la du- 
chefle d’Æ/ençon ; & 1l fçavoit qu’elle 
ne lui avoit pas Ôté toute efpérance 
de l'époufer. 

La rufe réufüit, Le duc étoit fi flatté 
des difpofitions qu'il avoit cru voir 
dans le cœur de la ducheffe d’Æ/erçon, 
qu’il ne vit point le piège , ou qu'il 
fut infenfible ; il répondit qu'il facri- 
fieroit fes intérêts les plus précieux, 
pour rétablir la paix entre Îles deux 
plus grands monarques du monde, & 
parut difpofé à retourner prompte- 
ment en Italie. 

L'empereur parut fenfible au facri- 
fice que Bourbon vouloit paroïtre lui 
faire. Il lembrafla, & , pour l’en dé- 
dommapger , 1l donna ordre qu’on lui 
expédiät, dans le même jour, des pa- 
tentes de feul général de fes armées 
d'Italie. Il fit réfoudre, dans fon con- 
feil, contre l'avis de Gattinara & de 
 Lanoy , qu’il auroit l'inveftiture du du- 

iché de Milan , dès que le procès de 
.Sforce , qui avoit poflédé cette fouve- 
iraineté, & qu'on pourfuvoit pour 
«crime de félonie, feroit achevé. L’em- 
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pereur voulut , en outre, que les prin<! 
cipaux de fa cour accompagnaffent le, 
duc de Bourbon jufqu’à Barcelone. 

Ce prince avoit reçu de grandes 
mortifications pendant le féjour qu'il 
avoit fait en Efpagne ; les Efpagnols 
n’avoient rien épargné pour lui faire, 
fentir l’horreur qu'ils avoient de fa 
rrahifon. L'empereur ordonna, un, 
jour , à un grand de prêter un de fes 
palais de Madrid au duc de Bourbon. X 
fut obéi ; mais dès que le duc cefla de 
loger dans ce palais, le propriétaire le 
fit démolir, difant que fes palais n ’é- 
toient pas faits pour loger des traîtres. 

Le traité de Madrid fut enfin con- 
clu , le 14 févriér 1526 ,.& Bourbon | 
n'y fut pas oublié. Sa Hs n’y fut 
qualihiée que d’abfençce du fervice du 
roi; on lui reflituoit toutes fes terres 
&z tous fes revenus , qui y étoient 
exaftement fpécifiés ; tous les procès 
qu'on lui avoit intentés , étoient fur- 
fis ; & toutes fes créatures étoient dé- 
chargées de toutes pourfuites, 

Perfonne n’ignore que ce traité n'eut 
point d'exécution ; que le roi ne fe 
crut point obligé de démembrer fon 
royaume, en conféquence d’une pro- 
meffe qui lui avoit été extorquéc lorf- , 
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‘qu’il étoit dans la captivité. Il fe trama 
“alors une ligue offenfive & défenfive. 
entre le pape Clément VIT, la France’, 
l’Angleterre ; les Suifles ,les Vénitiens, 
&t les Florentins, que l’on nomma la 
fainte ligue, & dont le but éroit de 
mettre l'Italie en liberté , & d’en chaf- 
fer les Allemands, 

Le duc de Bourbon fignala fon arri- 
vée en Italie , par la prife du château 
de Milan. I gagna les cœurs des bour- 
geois de cette ville, &en tira de l’ar- 
gent pour payer fes troupes. Il voulu 
qu'on achevât le procès de Moron , 
chancelier du duc Sforce ; il fut con- 
damné à mort. Mais il fit dire au duc 
de Bourbon que , fi on lui fauvoit la 
vie ,1lpayeroit vingt mille écus comp- 
tant, & donnefoit à ce prinée un avis 
d’un prix infini. Le duc écouta ces pro- 
pofitions, & donna la liberté à Moron. 

Celui-ci lui apprit que l'empereur le 
leurroit par l’efpérance du duché de 
Milan, qu'il ne vouloir pas lui don- 
ner ; que, malgré le pouvoir abfolu 
que ce moñarque lui avoit remis, en 
le créant général de fon armée , Lère 
avoit un ordre fecret pour l’obferver, 
& pour empêcher qu'il ne fût le plus. 
fort, en entrant dans aucune place, 
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Le duc de Bourbon n’ignoroit pas 
qu'on lui faifoit, en France, fon pro- 
cès comme àun rébelles 1l cotes 
trop la duchefle d'Angoulême , pour 
penfer qu’elle pût jamais confentir à 
lui reftituer fes biens; &, ce qui lui 
fit perdre toute efpérance ,» c'eft que, 
dans ce tems-là même , la duchefle 
d'Alençon époufa Henri d’Albret , roi de 
Navarre, 

Ainf , hai du roi fon maître, n’ef- 
pérant plus de fe rétablir en France, 
& fufpect à Pempereur , il voyoit fa 
js inévitable & prochaine. Il ne vit 
de reflource que dans fon courage, & 
forma la réfolution de juftifier les 

{oupçons de her en fe faifant 
roi de Naples malgré ce prince. Per- 
luadé que , quand il auroit envahi ce 
royaume , toute l’Itahe confpireroit 
pour l'y maintenir. 

Pour réuflir dans ce projet , il tâcha 
‘de fe rendre maître de l’armée impé- 
riale , compofée de quarante mille 
hommes de bonnes troupes. Ses gran- 
des qualités lui avoient acquis l’admi- 
ration de ces troupes compoiées d’Ef- 
pagnols & d’Allemands ; il voulut ga= 
gner leurs cœurs par l'intérêt. Il réfo 
lut de leur donner , pour folde , le 
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pillage de Rome, ou de quelques au- 
tres bonnes villes , & de les mener, 
enfuite , à la conquête de Naples. Il 
prit fi bien fes mefures , qu'après plu- 
fleurs marches & contre-marches, & 
après avoir pale les montagnes d’A- 
rezzO avec une extrême diligence, il 
leur fit prendre le chemin de Rome. Il 
les harangua , leur découvrit qu'il les 
menoit à cette capitale , & qu’il l’a- 
bandonneroit à leur difcrétion. 

Es avoient été harcelés par des pluies 
continuelles , ils manquoient de vi- 
vres, & fe dédommageoient par des 
chanfons. Iis en compofèrent à la 
louange de leur général, dans lefquel- 
les ils l’élevoient au-deffus d'Azribal, 
de Scipion & de Jules-Cejar. 1 y avoit 
un couplet où ils lui faifoient dire : Je 
fuis un pauvre cavalier , je n’ai pas Le fou, 
non plus que vous autres, I la chantoit 
avec eux. Enfin fes manières popu- 
laires & fes libéralités avoient telle- 
ment gagné fes {oldats, qu’ils lui jurè- 
rent de ne jamais abandonner , quel 
que part qu'il voulüt aller , jiu-ce à 1ous 
les diabies. 

Ils arrivèrent devant Rome, le $ 
mars 1$27,lorfque le pape les croyoit 
æncore au-delà de l’Apennin. Le duc 
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de Bourbon fit fommer la place, & 
s’avança lui-même pour la reconnoi- 
tre. Le brouillard étoit fi épais, qu'un 
bourgeois du fauxbourg S. Efprit, for- 
tit par une brèche qui lui étoit con- 
nue , & fans appercevoir l’armée qui 
étoit proche des murs. Quand 1l la dé- 
couvrit, 1} prit la fuite 'rentra par où 
il étoit forti , & enfeigna aux affié- 
geants le chemin qu’ils devoient pren- 
dre pour pénétrer dans la place. 
Le duc de Bourbon , qui étoit à la 
tête d’un corps , fut le plus diligent à 
fuivre le fuyard, & tomba fur la mu- 
raille pereé d'un coup d’arquebufe, 
qu'il reçut de la main d’un des fiens, 
On a foupçonné Laroy de Pavoir fait 
tuer par un ordre fecret ; 1l n’avoit 
point eu d'autre moyen de confervet 
a l’empereur fon maître la couronne 
de Naples. Bridieu | fon écuyer , fut 
tué auprès de lui, Le duc ne perdit ni 
le courage, n1 la préfence d’efprit ; ïl 
ordonna au capitaine Jonas , fon ami, 
de le couvrir de fon manteau, &t de 
le faire emporter , de peur que lacon- 
noiffance de fon état ne fit cefler ou 
fufpendre l'attaque. Le prince d'O- 
range prit le commandement en fa 
place, & cacha fi bien fa mort ,qu’elle 
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ne fut fçue qu'après laprife de Rome. 
Il mourut de fa bleflure , un quart 
d’heure après lavoir reçue, lorfqu’il 
ne faifoit que d’entrer dans fa trente 
feptième année, 

La muraille fut forcée, & la ville 
prife après deux heures de réfiftance. 
Elle éprouva toutes les horreurs d’une 
ville livrée au pillage. Un hiftorien 
rapporte que peu de femmes évitèrent 
la violence ; & ajoute qu'aucune ne 
préféra la mort à à la perte de fon hon- 
neur, 

Telef le récit des circonftances qui 
ont accompagné le crime du connéta- 
ble de Bourbon, & des événements 
qu'il a occafionnés. Cette narration 
étoit néceflaire, pour en faire connoi- 
tre toute l’énormité ; & l’on n’a pas 
cru la devoir interrompre par les aétes 
de la procédure , qui avoit été com- 
mencée quelques années avant la mort 
du coupable, 

Pour mettre plus d’ordre dans le dé 
tail de cette procédure, on commen- 
cera par celle qui fut faite contre le 
connétable lui: même; & lon finira 
par celle qui concerne fes complices. 
L'importance de la matière, la qualité 
du coupable, & la fingularité du ças 
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ont déterminé à circonftancier tous les 
actes de cette procédure. 

Le 8 mars 1523, le roi fe rendit au 
parlement accompagné des ducs d’4- 
_Lençon & de Vendôme, pairs laics créés ; 
& des évêques de Langres & de 
Noyon, pars eccléfiafiques. Le re- 
giftre ne fait point mention d’autres 
pairs, parce que le roi poflédoit tous 
les duchés & comtés érigés en pairies ; 3 
excepté le comté de Flandres qu’oc- 
cupoit leroi d'Efpagne ; le comte d’Ex 
étoit mineur & en bas âge : quant aux 
pairs eccléfiafkiques , qui | furent man= 
dés ; l'archevêque de Rheims & l’évê- 
que "de Châlons étoient malades ; l’é- 
vêque de Laon étoit à Rome , & celui 
de Beauvais , à Avignon. 

Lie, pour le procureur. général , 
fit le récit, en préfence du roi, des 
circonftances qui carattérifoient les 
crimes de rebellion, félonie, sransfu- 
gat & lèfe-majefté commis par Charles 
de Bourbon , contre le roi & le royau- 
me : 1l fit voir qu'il étoit chargé de 
ces crimes par les procès faits à fes 
complices, Il dit que ces attentats 
étoient conftants & de notoriété pu- 
‘blique; que Charles de Bourbon éroit 
atuellement en rébellion manifefte à 
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ayant les armes à la main contre {on 
fouverain feigneur ; qu’en conféquen- 
ce de cette évidence de fait, il requé- 
roit , fous le bon plaifir du toi, que, 
fans gatder aucun ordre judiciaire , 
Charles de Bourbon fût déclaré rebelle 
& criminel de lèfe-majefté , & comme 
tel condamné à être décapité, quetous 
les fiefs qu’il tenoit de Ja couronne y 
fuflent déclarés réunis , 8z fes autres 
biens confifqués. Et que, fi le roi ne 
jugeoit pas à propos de prendre ce 
parti, dès aétueliement ,1l fût ordonné 
que. Charles de Bourbon feroit pris au 
corps , finon ajourné à trois briefs 
jours, & qu'il feroit procédé contre 
lui par défaut en la manière accoutu- 

ges 

Les évêques repréfentèrent que la 
matière étoit criminelle , la procédure 
extraordinaire, & tendoit à punition 
corporelle ; qu'ainf ils ne pouvoient 
aflifter ni à la délibération n1 à la dé- 
cifion, Que , quand on agiteroit des 
matières dont l’églife peut connoitre, 
comme de confifcation des biens , de 
privation de fiefs & de leur réunion à 
la couronne , ils étoient prêts d’afff- 
ter au jugement , quand le roi jugeroit 

à propos d'y procéder, En conféquen- 
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ce lesé évêques de Langres & de Noyon 
fe retirèrent , avec tous les confeillers 
clercs. 

Intervint enfuite arrêt, le roi préfi- 
dant fa cour de parlement, qui ordon- 
na que Charles de Bourbon feroit pris 
au Corps, quelque part qu'il fut trou- 
vé, même dans une églife ; que s’il ne 
pouvoit être pris ,1l érit aJourné ;, 
à trois briefs Jours , à fon de trompe, 
à comparoir en perfonne en la cour , 
fur peine de banniflement du royau- 
me ,confi{cation de corps & de biens, 
& d’être atteint & convaincu des cas 
à lui imputés ; fes meubles & immeu- 
bles, lettres & titres furent déclarés 
faifis & mis en la main duroi. 

Par le même arrêt , le premier huif- 
fier eut commiflion de faire lajourne- 
ment. Son procès-verbal , qui eft au 
procès, porte quil fut fait perquifi- 
tion du connétable à Moulins, où til 
entendit plufieurs témoins, qui dépo- 
fèrent du tems oùilen étoit parti. De- 
Jà 1l fe rendit à Lyon, qui étoit alors 
ville limitrophe , & où, de touttems, 
on avoit coutume de Se les ajourne- 
mens contre tous ceux qui étolent for- 
tis du royaume, de ce côté-là ;1l fit, 
en cette ville, les prociamations ordi- 
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naires. On intercepta plufieuts lettres 
écrites par le duc de Bourbon, pendant 
qu'il étoit au fervice de l’empereur. 
Deux confeillers furent commis, pour 
procéder à la vérification de ces let= 
tres : 1l fut juftifié qu’elles étoient écri- 
tes de fa main, & fcellées de fon fceaur, 

Le lendemain , 9 mars 1523, le roi 
revint au parlement , & fe fit rendre 
compte, par la bouche du premier pré- 
fident , des procédures faites par la 
compagnie contre les complices de 
Charles de Bourbon. Après avoir en« 
tendu ce récit, le roi dit que, dans les 
crimes de lèfe- -majelté, on devoit ufer 
des règles les plus févères : ; que celles 
que l’on fuivoit dans linfiruétion des 
crimes ordinaires ne pouvoient pas fer 
vir de loi; qu'il entendoit choifir, 
dans fes parlemens , plufieurs perfon- 
nes expérimentées y pour revoir Îles 
procès jugés contre quelques-uns des 
complices du duc. 

En effet , le 16 mars 1524 , il en- 
voya des lettres-patentes au parlement, 
dans lefquelles , après avoir fait le ré- 
cit de la confpiration du duc de Bour- 
bon & de fes complices, il dit qu'ils ne 
pouvoient être jugés que par des con- 
feillers laïcs ; que plufeurs de çes con: 
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feillers étant parens des accufés , ils ne 
pouvoient être juges, & que le nom= 
bre qui reftoit étoit infuflifant, Que 
ces confidérations l’avoient déterminé 
à nommer un certain nombre de pré- 
fidens & confeillers des autres parle- 
mens, pour fe tranfporter dans celui 
de Paris ; à l’effet d’aflifter , opiner 
& juger;avec cette cour: qu'il avoit 
tiré , de chacun des parlemens de Tou- 
loufe & de Rouen, un préfident & 
cinq confeillers ; du parlement de Bor-. 
deaux , deux préfidens & quatre con- 
feillers ; du parlement de Bretagne ,un 
préfident , & du grand confeil, deux 
confeillers. 

Le procureur général s’oppofa à la 
vérification de ces lettres ; il établit 
qu'il étoit dangereux de revoir des 
procès déjà jugés , & que cet exemple 
pourroir avoir des fuites fâcheufes. 
Sur quoi , la cour , les chambres af- 
femblées , ordonna que les procès zon 
jugés feroient vus & décidés par trente 
préfidens & confeillers de la cour 
qu’elle nommeroit, & que les com- 
miflaires nommés par le roi y afffte- 
roient: ce qui fut exécuté en plufeurs 
féances ; mais, dans aucune , il ne fut 
mention de ce qui étoit purement per= 
fonnel au duc de Bourbon, 
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Le 2 juin 1524, le roi écrivit , de 
Tours , au parlement ,qqu’étant occupé 
à la défenfe du royaume , il ne pou- 
voit afliftér en la cour , au jour afligné 
à Charles de Bourbon , qui étoit le 4 
Juin, pour comparoïître devant lui ; 
mais qu'il vouloit que l’on procédât , 
jufqu'à arrêt définitif, de même que 
s’il y étoit en perfonne. 

Le 10 du même mois, ce prince 
écrivit d'Amboife qu’il ne pouvoit af= 
fifter en perfonne aux défauts qui de- 
voient être prononcés contre Charles 
de Bourbon , & qu’il avoit commis le 
fieur de Saint-Paul, lieutenant & gou- 
verneur de Paris & ifle de France, 
pour aflifter , en fon nom, à ces dé- 
fauts. 

Le r4juin,nouvelle lettre, portant 
“que le comte de Saint-Paul ne pou- 
‘voit fe rendre en la cour, mais que, 
nonobftant l’abfence du roi, & celle 

de ce comte, on ne laiflât pas de pro- 
noncer les défauts. 

Le premier préfident fit fçavoir à la 
cour que le maréchal de Montmorency 
Jui avoit dit, de la part du roi, que 
ce prince n’étoit pas content de ce que 
la cour n’avoit pas rendu l'arrêt par 
contumace contre le connétable, fous 
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prétexte que le roi & les pairs ne S'é< 
toient pas rendus au parlement. La 
cour , en conféquence , donna défaut 
au procureur ee contre Charles de 
Boërkor , appellé à la table de marbre 
en-préfence de deux confeillers de la 
cour, 

Cette procédure rapportée par le 
premier huiflier , l’arrêr de contumace 
fut prononcé, quoique le roi n’y füt 
pas préfent , & que la cour ne füt pas 
garnie de pairs. 

Le 5 juillet , le fecond défaut fut 
prononcé , avec les mêines formalités 
que le premier. 

Le 15 août, Madame , mère du roi ; 
étant à Clairie , reçut une lettre de 
Brezé , grand fénéchal de Normandie , 
qui lui mandoit qu'il avoit appris , 
d’un prêtre, que deux gentilkshommes 
lui avoient révélé , en confeffion, plu- 
fieurs chofes importantes à la füreté 
du roi & du royaume, Ces deux gen- 
tilshhommes étoient , comme on l'a 
déjà dit, Jacques Dargouges , & Jac= 
ques de Matignon fisur de Thoriony. Ce 
qu 1l y a de fingulier » c’eft que ce 
même Brézé, fi fidelle à fon devoir , 
étoit mari de la fameufe Diane de Poi- 
uers , fille de Sant-Vallier , Vun des 
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principaux complices du duc de Bour- 
bon. On verra, dans la fuite de ce ré- 
_ cit, les événements qui naquirent de 

cette circonftance, 
_ Madame ordonna au chancelier Du 
prat ,&t à Florëmond Robertet, fecrétaire 
des finances , d'interroger ces deux 
gentilshommes. Ils dépolerent qu un 
nommé Lurci leur avoit confié , à Ven- 
dôme, les deffeins du duc de Démos 
contre l’état ; s qu'il devoit fe marier 
avec la fœur de Pempereur ; que les 
Anolois étoient de la partie , & de- 


voient defcendre en France par la Nor< 


mandie & par la Picardie ; que l’em- 
pereur devoit pénétrer jufque dans le 
Languedoc, Ils ajoutérent que Lurcy 
leur avoit afiuré que le procès intenté 
par Madame au duc de Bourbon n’étoit 


pas le motif qui l’avoit engagé à pren- 


dre le parti de l’empereur, que Pam 


bition feule l’y avoit déterminé, Oue 
Y 


fon deffein étoit d’arrêter le roi, dele 
conduire à Chantelle, & même de le 
faire mourir. 


La dernière partie de cette dépofi« 


tion ne paroït pas être d'accord avec 
les mémoires du tems &t le témoignage 
de tous les hiftoriens. Elle pourrait 
bien avoir été diétée par. la duchefe 
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d’Angouléme , qui vouloit fe garantir 
du reproche qu’on étoit en droit de 
lui faire , d’ avoir, par pure vengeance 
amoureufe , plongé le connétable dans 
le défefpoir , & d’être la caufe de fa 
révolte, & des maux qu’elle avoit oc- 
cafionnés à la France. 

Quoi qu’il en foit, le parlement dif- 
féra de prononcer le troifième défaut, 
jufqu’à ce que le roi y fût préfent avec 
les pairs. Mais, par une lettre du 25 
juillet, il ordonna de pañler outre , at« 
tendu qu'il ne pouvoit s’y rendre , 
étant obligé d’ailer en Provence s’ op= 
poter au duc de Bourbon , qui y étoi, 
entré à la tête d’une armée ennemie 
En conféquence de ces ordres, le troi 
fième défaut fut prononcé, 

Les pourfuites du procès cefèrent 
juiqu' après le retour du roi dans fes 
états, au fortir de fa captivité ; & 
même après la mort du coupable. Le 
10 juillet 1527; le procureur général 
requit qu'il fût informé , pardevant 
deux confeillers, de la rebellion & du 
crime de lèfe- miajefté de Charles de 
Bourbon, Il expofa que ce prince avoit 
perfifté, pendant trois ans, dans fare- 
_ bellon, & fait, pendant ce tems-ià , la 
guerre à fon roi & à fa patrie, Les faits 
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de fa plainte étoient que «le duc , in- 
» grat & méconnoiflant envers le roi 
» avoir médit de fon fouverain , & 
» avoit été l'afyle des mécontens, 

» Qu'il avoit fouvent dit qu'il vou- 
» loit renvoyer au roi l'épée de con- 
» nétable, & le collier de l'ordre, pour 
» S’attacher au fervice de l’empereur ; 
» qu'il avoit fait dire à Venife que le 
» roilut Ôtoit fon bien. , 

» Qu'il avoit envoyé diverfes fois 
» vers l’empereur , avec lequelil avoit 
» entretenu coïrrefpondance; qu'il en 
# avoit donné avisau roi d'Angleterre, 
# avec lequel 1lavoit traité 

» Qu'il avoit confpiré contre Îa per- 
#fonne du roi, réfolu dele prendre 
» fur le chemin de Moulins, & de lui 
» rnettre un chaperon fur La tête, 

» Qu'il avoit fouffert qu’en fa pré- 
# fence lon ait parlé d’attenter à la 
» perfonne du roi, & de mettre à mort 
» les princes fes enfans. 

» Qu'il avoit traité , pour faire en- 
» trer l’empereur en France , par le 
» Languedoc; des Lanfquenets par la 
» Breffe , & de faccager Lyon. 

» Que le roi d'Angleterre devoit , 
# fuivant le traité, defcendre en Picar- 
» die, & conquérir la Normandie, 
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» Que l’émpereutr devoit faire une 
» defcente en Bourgogne ; que Charles 
» de Bourbon devoit époufer la fœur de 
» l’empereur, & que le fieur de Beau- 
» rain avoit traité ce mariage. 

» Que Charles de Bourbon avoit 
» voulu traiter avec le duc de Savoye, 
» & corrompre plufieurs feigneurs 
» François. 

» Qu'il avoit fait munir Chantelle & 
» Murat ; qu'il avoit envoyé fon chian- 
» celier vers le roi » comme pour trat- 
# ter de fouverain à fouverain; qué, 
# fur la réponfe du roi, 1l s’emporta 
» Êt menagça ce prince; que quand le 
»# roi voulut le mener en Italie ,ilfitle 
# malade; & au lieu de laller trouver, 
» 1l fe retira en pays ennemi w. 

Le procureur général communiqua 
{es articles de notoriété, qui avoient 
pour objet les crimes commis par le 
duc de Bonrbors contre le tot : lPétat & 
fes alliés , fur lefquels il requit l’adju- 
dication des trois défauts qu’il avoit 
obtenus contre Charles de Bourbon , & 
demanda qu’on informât de ces arti- 
cles ,afin de punir le crime, & d’en 
inftruire la poftérité. 

Il ajouta que « Charles de Bourbon 
# avoit envahi la Provence avec l’ar- 
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» mée des impériaux , & afliégé Mar- 
» feille ; qu'il étoit avec les ennemis , 
» lorfque le ro1 avoit afliécé Pavie; 
» que, pourfuivant fa confpiration, il 
# S'étoit tranfporté à Rome où étoit 
» le pape allié du roi , avoit pris cette 
» ville , & quelques ferviteurs de fa 
» majfté ; qu’enfin fon armée avoit 
» commis mille exécrables méchance- 
# tés dans Rome »#, | 

Sur tous ces faits, les commiffaires 
entendirent onze témoins qui confta= 
tèrent la vérité. Ils atteftèrent princi- 
palement les grandes violences commi- 
fes au fac de Rome, 

Le roi fe rendirenfuite au parlement, 
accompagné des princes de fon fang, 
& des autres pairs laics. Le procureur. 
général, adreffant la parole au roi, re- 
quit défaut, &, pour le profit, con- 
clut en ces termes: s di | 

« Que ledit de Bourbon fût déclaré 
» avoir commis crime d’évidente re- 
» bellion, manifefte transfugat , & no- 
» toire lèfe-majefté dry ine & humaine ; 
» &, pour ne pouvoir exécuter en fa 
» perfonne les peines corporelles qu’il. 
#avoit encourues , fa mémoire fût 
» condamnée envers fa poftérité , en. 
# ordonnant que les armes & enfeignes. 
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# à fa perfonne appropriées feroient 
» rayées & effacées, & qu'il für de- 
» claré privé du nom de Bourbon , com- 
» me ayant dégénéré des mœurs. & 
» fidélité de fes prédécefleurs. Er au 
» furplus, que les biens féodaux qu'il 
» tenoit de la couronne fuflent décia- 
# rés retournés & réunis à icelle ; & 
# fes autres biens aon féodaux confif- 
» qués ; fans , par ce, déroger aux 
» droits appattenans au roi, par autres 
» titres & moyens , fur les terres ap- 
» partenant audit de Bourbon ». Ces 
conclufions furent fignées tant par le 
procureur général , que par les deux 
avocats généraux. 

Le roi écrivit enfuite aux pairs ec 
cléfiaftiques , pour qu'ils euflent à fe 
trouver à Paris le 12 juillet , à l'effet 
d’aflifter au jugement du procès: l’ar- 
chevêque de Rheims s’excufa fur fa 
maladie. 

Le 26 juillet, le roi fe rendit au par- 
lement aflifté des pairs. Le premier 
huiflier appella le duc de Bourbon à la 
barre de la cour, à la table de marbre, 
& au perron des grands degrés, en 
préfence de deux confeillers de la 
cour ; & , apres qu'il eût rapporté que 
je duc de Bourbon, n1 perfonne pour 
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lui , n'avoir comparu , l'arrêt fut ar- 
rêté, & la cour fe leva. | 

Le lendemain , 27 juillet , le roire- 
tourna au parlement affifté comme le 
jour précédent ; il fit prononcer , tou- 
tes les portes étant ouvertes, par le 
chancelier au parquet, & parle gref- 
fier criminel à l’entrée du parquet , 
l'arrêt conclu le jour précédent , & 
conçu en ces termes : 

« Vu par la cour garnie de pairs de 
# France , princes & gens du fang , le 
# roi fèant & préfidant en icelle, Par 
-» rêt & commiflion décernée en ladite 
#eour, pour prendre au corps Charles 
» de Bourbon, & icelui amener ès pri= 
» fons de la conciergerie du palais, &, 
» par faute de ce , l’ajourner à trois 
» briefs jours à comparoir en ladite 
» cour en perfonne , fur peine de ban- 
» niflement du royaume , & de confif- 
» cation de corps & de biens ; la rela- 
»tion & exploit du premier huiflier 
wen ladite cour , exécuteur dudit 
» ajournement à trois briefs jours ; les 
+ lettres-patentes dudit feigneur roi, 
» datées du 11 juin 1524, par lefquel- 
» les, & pour les caufes contenues en 
» icelles, icelui feigneur roi a ordonné 
# à ladite cour que , nonobftant que 
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# ledit fieur de Bourbon füt pair de 
# France , elle procédât en l’abfence 
» dudit feigneur roi, & donnûât les 
» trois défauts à l'encontre dudir de 
# Bourbon, & inftruisit le procès juf- 
» qu’en définitif exclufivement, déro- 
# geant , quant à ce , à toutes ordon- 
# nances & ufages à ce contraires: les 
#trois défauts obtenus par le procu- 
» reur général dudit feigneur , deman- 
# deur-en crime de rebellion, félonie 
p & crime de lèfe-majefté au premier 
s chef, à | encontre dudit Chartes -de 
# Bourbon, défendeur èsdits ças : la des 
» mande & profit defdits défauts : & 
» tout ce que, par le procureur géné 
» ral dudit feigneur roI:, a été mis & | 
# produit par devers ladite cour. Et 
» tout confidéré : 
.….» Dit a été:que lefdirs défauts ont 
» été & font bien & duement obtenus; 
# & par vertu, & au moyen d'iceux, 
# ledit feigneur roi féant en ladite 
» cour , auroit ordonné à fon procu- 
# reur général tel profit : c’eft à fçavoir 
# qu'il a privé & débouté ledit de 
# Bourbon de toutes exceptions & dé- 
» fenfes qu'il eut pu dire, alléguer & 
s) propofer en cette matière ; l’a tenu 
# & réputé ; tent & répute pour atr 
»teint 
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sy teint & convaincu defdits cas, & l’a 
# déclaré & déclare criminel de lèfe- 
+» majefté, rebellion & félonies & a 
» ordonné que les armes & ‘enfeignes 
# appropriéesparticulièrement à la per- 
# fonne dudit de Bourbon, affichées ès 
_ plieux & places publiques, à {on hon- 
# neur ,en ce royaume, feront vuidées 
» & effacées ; & l’a privé & prive de 
»la cognomination de ce nom de 
# Bourbon , comme ayant notoirement 
» dégénéré des mœurs & fidélité des 
# antéceffeurs de ladite maifon de Bour- 
» bon, en damnant & aboliflant famé- 
»#moire & renommée à perpétuité s 
# comme criminel dudit crime de lèfe- 
» majefté. Et au furplus a déclaré & 
# déclare tout & chacun les biens féo- 
» daux qui appartiennent audit de Bourë 
» bon , tenus de la couronne de France, 
» médiatement ou immédiatement , 
» être retournés en icelle, & chacun 
» les autres biens meubles & immeu- 
» bles confifqués. Prononcé par mef- 
» fire Antoine Duprat, chevalier , chan- 
»celier de France. À Paris, en parle. 
» ment, le 26 jour de juillet 1,27 ». 
L'exécurion de cet arrêt fut com- 
mife à un confeiller de la cour , nom- 
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& £e fur inutilement que M. Papillon; 
rapporteur du procès , foutint que 
cette commufhon lui appartenoit. Le 
commiflaire fe rendit dans les provin- 
ces du royaume où le duc de Bourbon 
avoit des biens ; il publia l'arrêt, & 
mit le roi en poffeflion de routes fes 
terres. Il fit abattre ou effacer les armes 
du duc de Bourbon où étoit l'épée de 
connétable. Il reçut les oppofitions de 
tous ceux qui avoient quelques pré- 
tentions {ur les mêmes PES il dé- 
pofféda les officiers de juflice , les rétas 
blit au nom du roi, & leur fit prêter 
un nouveau ferment, 
_ Pendant ce tems-là , les miniftres du 
roi étoient aflemblés avec ceux de 
l’empereur & du roi d'Angleterre , 
pour régler quelques articles du traité 
de Madrid. Quand ils en furent à ce 
qu’on avoit arrêté pour le duc de 
Bourbon , ils paflèrent légèrement fur 
cet objet, perfuadés que l’empereur 
n'obligeroit point le roi d'exécuter ces 
conventions. Mais le confeil de l’em- 
pereur répondit en ces termes : 

« Cet article touche feu M. le duc 
# de Bourbonnois , que Dieu abfolve, 
# & eft fi trés-jufte , que le roi de 
» Françe fait bien de non le contredire; 
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# comme il offre préfentement. Mais , 
» attendu que, depuis le trépas dudit 
» feu feigneur duc, l’on à rendu na- 
» guières une fentence contre lui, au 
# détriment du contenu audit article 
# de Madrid , fa majefté entend & ne 
» peut déläifer qu’il faut ajouter au- 
# dit article, que ladite fentence foit 
# annullée, tite chofes re- 
# mifes en leur premier état, confor- 
» mes audit traité de Madrid; & au 
» furplus que les héritiers dudit fei- 
» gneur duc de Bourbonnois puiffent 
» Jouir du bénéfice dudit traité de Ma- 
» drid , felon lefdites réponfes du :0 
» juillet, Et eft aufli befoin d’ajouter 
» que le pays de Dombes , tenu de 
» l'empire, foit réfervé à fa majefté , en 
» telle manière que le roi de France, 
# n'ait point en foi entrepris, mais en 
» faire déffter ceux qui y font entrés 
» de fa part ,afin que fa majefté, com- 
» me fouveraine dudit pays de Dom- 
» bes, fafle reflituer ledit pays à qui , 
» de droit, il appartient », 

Comme l'arrêt rendu contre le duc 
de Pourbon n’avoit aucun rapport aux 
droits de la ducheffe d'Angoulême dans 
le procès indécis qu’elle avait intenté 
à ce duc , le roi tranfigea avec elle, le 
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2$ août 1527 , fur la fucceflion de $x- 
xanne de Bourbon , qui étoit Pobjet de 
ce procès. Il fut ftipulé que les fiefs &e 
sarrière-fiefs que l’arrêt avoit réunis à 
Ja courenne , & les autres biens con- * 
fifqués par le même jugement, appar- 
æenoient au roi .& à la duchefle fa 
mère, On convint que le duché d’Au- 
vergne demeureroit au roi, comme 
zapanage de France. La ducheffe con- 
fentit qu'après fon décès, Dombes, 
Forez ,Beaujolois & Roannoisferoient 
le véritable apanage de la maïfon de 
France ,-& donnés au fils aîné du roi, 
& que le refte des biens appartiendroit 
au duc d'Angoulême , fils ainé du roi, 
à titre d’apanage ; & le roi céda à la 
duchefle fa mère tout ce qui lui pou- 
voit appartenir dans ces biens-là. 

Le 10 juin 3529 , le roi & la du- 
<heffe fa mère, d’une part, & Antoine 
duc de Lorraine, & Renée de Bourbon {a 
femme , d’autre part, tranfigèrenr, Le 
roi &:fa mère cédèrent, au duc, la 
‘baronnie de Mercœur en Auvergne , 
avec les terres de Fromental, Neflai, 
& Gerzac ; moyennant quoi ce duc & 
fa femme renoncèrent au droit qu’ils 
avoient , pour la dot de cette prin- 
cefle, & à fa prétention dans la fuce 
<eflion.de fes frères, 
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Ce fut dans ce tems-là, que fe con-- 
_elut le traité de Cambrai. L'empereur 
ftipule, avec grand foin, les inté- 
rêts du duc de Bourbon & de fes héri- 
tiers, Il ne vouloit pas être foupçonné 
d'ingratitude envers un prince qui l’a 
voit fervi contre fa propre patrie 3. 
g'auroit été détourner ceux qui au- 
roient fengé à fuivre.fon exemple. 
Voici la: claufe de ce traité fur cet 
objet. 
« Que Îles héritiers: de feue louable 
_# & recommandée mémoire Monfieur 
» Charles, duc de Bourbonnois , & en 
» fuivant le traité de Madrid , auront, 
»ès biens qui appartenoiïent audit fei- 
» gneur défunt, en fon vivant , tant 
# meubles qu'immeubies tel droit part 
#» & portion qu’elle leur fût advenue 
» par fon décès .. s’il ne fe füt retiré: 
#hors du royaume de France , & n’eût 
» fuivi le parti dudit fieur empereur , 
#nonobflant quelconques arrêts ou 
» fentences prononcées durant la vie 
» dudit feu duc, &c après fon décès, 
»unions & incorporations, ceflions. 
» & tranfports qui pourroient être 
“faits de ces biens , ou de partie d'i- 
». ceux. Et feront tous lefdits arrêrs &g 
wfentences.. procédures ;. donations, 
Ru], 
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» ceffions & incorporations & autres 
# aétes faits contre la perfonne dudit 
» fieur défunt, fes honneurs & biens, 
» ou de ftdite héritiers , nuls & de 
# nulle valeur, &c rels fe déclarent par 
# ce préfent traité. 

» Mais , fur lefdits biens, feront tels 
y héritiers tenus de pâyer à mefüre 
» Henry de Marques de Lente, comte 
» de Naffau, la fomme de dix mille écus 
# d’or, que ledit fieur prêta audit feu 
» feur duc de Bourbon , lui étant à 
# Tolède, felon l'obligation que ledit 
_» marquis en a dudit défunt .. 

» Auf les autres amis, alliés & fer 
» viteurs dudit feu ficur de Bourbon , 
» tant eccléfiaftiques que féculiers à 
» préfent vivants, & les hoirs & fuc- 
» ceffeurs des trépaffés jouiront. plei- 
» nement dudit traité de Madrid en 
» tout ce qui peut leur toucher , non- 
» obftant quelconques procédures , 
# fentences faites & prononcées, géné 
» ralement & particulièrement, avant 
» & depuis le traité de Madrid; & 
._wferont , par effet, reftitués en leurs 
» biens, dedans fix femaines après la 
» ratification du préfent traité, & cons 
» forme à celui de Madrid », 

En conféquence du traité de Cam- 
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bray du 17 mai 1530 ,le roi, par pro- 
vifion, & du confentement de la du- 
chefle d’Angoulème fa mère, en atten- 
dant le jugement des procès pendants 
au parlement , céda à Loue de Bour+ 
bon, & à Louis de Bourbon fon fils, 
princeffe & prince de la Roche-fur-Fon 3 
le duché de Châtellerault, les comtes 
de Forez & Beaujolois, & la Dombes. 

Mais ce traité fut caflé par lettres= 
patentes du mois de janvier 1532; 
comme extorqué de lui par l'empe- 
reur , pour tirer de ptifof fes enfants 
qu'ilavoit laflés à Madrid en fa place ; 
& , par d’autres lettres de même date, 
en conféquence de la tranfaétion paf- 
fée entre ke roi & fa mère, qui étoit 
alors décédée , les duchés de Bour- 
bonnois , Auvergne & Chârellerault , 
les comtés de Forez, la Marche, Mont- 
penfer , Clermont en Auvergne, Dau- 
phiné d'Auvergne , les feigneuries de 
Bearjolois, Dombes , Annonay , Ro- 
che en Regnier & Bourbon Lancys, 
les vicomtés de Carlat & Murat, & 
autres feisneuries , qui furent de la 
maifon de Bourbon & de Montpen- 
fier, lefquelles je rot avoit laiffées à fa 
mère, par la tranfaétion dont on vient 
de parler , furent réunies à la cou 
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Par un avis du confeil, du 3 avril 
3537, donné contre Louife de Bour= 
bon & Louis fon fils, il eft dit quetous 
les biens de la maïfon de Bourbon .. 
que Charles, jadis duc de Bourbon pof- 
fédoit en Francè , appartenoient au 
roi ; que ledit prince ni fa mère n’y 
ontrien, par quelque difpofñrion que 
ce foit. | 

Au mois d'août 1538, le roi donna: 
des lettres , dans lefquelles , après. 
avoir rappellé Pavis de fon confeil , il 
ajoute qu'ayant évard à la parenté qui 
eft entre lui & la princefle êz le prince 
de la Roche-fur-Fon, il leur cède les 
comtés. 7 feigneuries de Montpenfier ;. 
. de Dauphiné, d'Auvergne , dela Tour. 
de la Buffière, & de Roche en Regnier, 
& leur donne la faculté de retirer les 
châtellenies , terres & feigneuries de 
Lefpan., Chambon , Efnon & Aufance., 
files au pays de Combraille, & la terre 
d’'Efcole proche de Montpenfer. 

Ces lettres furent vérifiées au parle- 
ment. Et par un a@e particulier, la 
princeffe & le prince cèdent au roi 
gout ce qu'ils pouvoient prétendre fur 
Res biens de la maifon de Montpenfrer 3, 
fe déportent de tous les procès inten- 
tés. à cet égard. ; acceptent & ont agréa- 
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Ble le contenu aux lettres:ci-deflus. Cet 
acte fut _ le premier feptèmbre 
E538 
Tous ces différends furent terminés: 
par une tranf{a@ion paffée à Orléans le 
37 novembre 1560. Il y eft dit que 
« Louis de Bourbon duc de Montpenfre Ts 
» préfenta, en juin 1545, une requête: 
» au roi Aenry II, pour lui demander’ 
#raifon du bien de la maifon de Bowr. 
» bon; Ce qui n’eut point d'effet. Fra 
» ÇOIs IE , par lertres-patentes du 1 1 no= 
» vembre 1559 , renvoya l’effaire à: 
» quatre préfidens du parlement de Pa- 
» ris .& fix confeillers de cette cour. 
» pour la terminer , oui fon procureur 
» général, & le 251 

» ke procureur général oppofoitum: 
“avis du 5 avril 1638 donné au privé: 
# confeil, Bomologué au parlement 8c 
# mis aux chartres du roi, & fur icelui 
» fat une tranfaétion en fdiés année 9 
» vérifiée en la cour. Nonobftant ce .. 
le ro1 ordonna que ces commiffaires: 
» donneroient avis fur le fond , &c fur: 
#çette fin de non - recevoir. “Body. Le 
waprès de grandes procédures .. les: 
# commiffaires donnèrent leur avis le 
#9 feptembre 1561 , qui porte que 
s les er Bourbonnois & d'Au- 
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# vergne , Fons de Montpenfier ; 
» Clermont , la haute & baffle Marche 
» & Gien font du vrai domaine de la 
# couronne de France , & en tout cas 
»réums & retournés à la couronne , 
# par la mort de Charles de Bourbon 
» fans hoirs mâles ; & quant aux au- 
»tres biens, dont jouifloit Charles , 
# lors de fon partèment de ce royau- 
_» me, que le duc de Bourbon doit être 
# mis en pofleffon des duchés de Chà- 
» tellerault , comté de Forez, terres & 
» feigneuries de Beaujolois & Dom- 
» bes, pour en jouir par provifion. 
# Enfin, par plufieurs délibérations, 
“le roi, aflifté de Ja reine fa mère, 
#» des cardinaux de Lorraine & de Tour- 
» non, du maréchal de Briffac , du 
» Chancelier de l Hopital, & de M. Git 
» Les Bourdin procureur général ,& au- 
# tres feigneurs de fon confeil , & de 
# dame Jacquette de Longmi duchefle de 
» Montpenfrier, procuratrice de Louis de 
# Bourbon , duc de Montpenfrier fon mari, 
» fut convenu que le duché de Mont- 
# penfier, terres & feigneuries don- 
#» nées par le roi François Là Louife de 
# Bourkon , par lettres du mois d'août 
» 1536  & depuis érigés en pairie {ous 
#le nom de Montpenfer , demeure- 
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pront au duc de Bourbon ; & ouire 
» cela, font délaiflées à ce duc les ter- 
pres & feigneuries de Beaujoloïs &e 
_ # Dombes , en l’état qu’Anre de France 
» À Chartes de Bourbon en jouifioient. 
#» Et entend le roi que ce duc & fes 
» fucceffeurs jouiflent , pour le re- 
» gard du pays de Dombes, de tous 
» droits de fouverainete , prérogati= 
_# Ves,EXeMmptions , immunités & liber- 
» tés , telles queles avoient dame Anne 
# de vante , & Charles de Bourbon, fans 
»# téferve aucune , fors la bouche &s 
» les mains feulement. Pour le Beaujo: 
# lois , le duc de Bourbon en jouira en 
» tous droits de juftice , excepté les 
» aides , confifcations procédant du 
» crime de ièfe-majefté, & la juftice 
» adminiftrée fous le nom du roi, par 
» officiers par fui lai la nomi- 
» nation du duc ». 

Le 17 décembre 1560, Charles 1X 
envoya cette tranfaction au parle- 
ment, pour la regiftrer ; ce qui fut fait 
par arrêt du 25 juin 1561. Tel fut le 
fort de tous les biens immenfes du duc 
de Bourbon. 

À légard de fon corps, il eft à 

Gayette en Italie. Voici ce qu’en dit le 
* duc de Guife dans fes mémoires : » En 
kR v) 
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»# fortant:du château de Gayette , orr 
# me fit: voir le corps de Charles de 
» Bourbor:,, qui eff debout dans une 
# caifle vissà-vis de la-chapelle appuyé 
# fur un bâton de commandant , avec 
# fon chapeau:fur fa tête, botté & re- 
# vêtu. d’une-cafaque de velours vert ;. 
» avec: du galôn: d’or. Il eft fort bien. 
»# confervé. Il étoit de fort:belle taille . 
w & des-plus grands hommes de fon: 
» tems. L’on remarque tous Îles traits 
er de fon vifage ; il paroït d’une mine 
#fort fière, & telle que pouvoit l'avoir 
un homine d’aufli. grand: mérite ,.8 
#: d'un courage aufli nébranlable qu'il! 
_# le fit paroïtre à la mort ». | 
Cette hiftoire feroit imparfaïte, {5 
l’on n’y ajoutoit celle des complices du: 
duc de Bourbon: elle nous apprendra: 
même quelques détails de fa confpira-- 
tion, dont il n’a pointèté fait mention: 
tant que le récit a:ëté renfermé en ce 
qui le concerne perfonnellemenr.. 
Entre tous ces complices, le plus re: 
marquable-eft Saint-Wallier , pere de la: 
célèbre Diane de. Poitiers, I] defcendoiæ 
des anciens-comtes.de Portriers, &t s’ape- 
pelloit Jean de Poierss, fieur: de Sans 
Hallier, H fut.arrêté à. Lyom, comme: 
gomplice du duc de Bourtan, M.Brs- 
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gter:, prenuer préfident du parlement 
de Rouen > quiavoit la garde: d’un pe- 
at fceau-près du Roi, interrogea ce 
accufé , afhifté du grand-maïître & du 
maréchal de Chabanes, H prit pour ad- 
jomt Guillaume Prudé, fieur de Mailly > 

maitre des requêtes... & pour greier 5 
un fecrétaire du roi. 

. Dans ce premier interrogatoire 3. 
an —Kallier n’avoua:rien : mais fon: 
arime ayant été conftaté: par la dépo- 
fition de quelques témoins , le roiren-- 
voya. fon procès , -Ët celui des- autres: 
complices qu’on avoit:arrêtés, à M. de 
Selves, premier préfidentdu parlement 
de Paris , à un préfident des enquêtes Fe 
à un maitre desrequêtes, .&c dun con-- 
feiller de la même cour. 

Ces comnuflaires fe tranfportèrent 
à. Loches , où érotent tous les prifon-- 
niers..S'aint-Vallier fut: confronté avec- 
Heëlor & Angeraÿ, fieurde SaintBonnes. 
Celui-ci, quravoitété envoyé en Efpa-- 
gne par le connétable avec Beauvais: 
foutint à Sains-Hallier, que c'étoir en fa: 
préfence qu’il avoir reçu cette commif: 
fion, Dès-lors , Saint-Fallierrompit le 
filence ;.qu'il avait gardé jnfques-là 3. 
il avoua que le duc de Bourbon étant à 
Montorifon:, l’appella {eul dans fon cas. 
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 Binet , & lui donnant quelques bagues 
de prix, l’affura qu'il avoit pour lui 
ne véritable amitié > ajoutant qu'il 
vouloit lui communiquer un fecret , 
mais qu'il falloit qu'il jurât, fur un cru: 
afix , une difcrétion inviolable, Après 
le ferment ,lé connétable lui dit que 
l’empereur offroit de lur donner en 
mariage {a fœur Éléonor, veuve du roi 
de Portugal ; & que, lempereur venant 
à mourir fans enfans » Eléonor feroit . 
héritière de tous fes étais. Tu verras 
ajouta le duc de Bourbon , de feioneur de 
Beaurain qui viendra ce foir ; tu entendras 
ce qu'il me dira. 

Sur les o1ze heures du foir , le con- 
nétable le mena dans un cabinet, où 
il vit Beaurain , qu’il avoit laiflé dans 
une autre chambre , un gentilhomme 
nommé Lolinghen , fon fecrétaire & 
fon barbier , qui entrèrent peu de tems 
après dans le cabinet. Le connérable 
garrefla beaucoup Be-urain, lui pré- 
fenta le fieur. de Sarnt- Vallier, en lui 
difant qu’il étoit un de fes principaux 
amis. À l'inftanr , Beaurain donna au 
connétable les lettres que l’empereur 
lui écrivoit ,en lui difant : : Monfieur , , 
L'empereur IL AA TR (c es let+ 
tres étoient çn créance ), Il n'ignore 
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_ point que le-Roi vous traite mal: il 
veut être votre ami envers tous & 
contre tous; & fi vous répondez à’fa 
bonne volonté ,.1l vous fera un des. 
plus grands princes de l’Europe. Il a 
fujet de fe plaindre du roi, qui ne lux 
tient point ce qu'il lui a promis. Le 
connétable remercia l’empereur, & de 
manda à Beaurain {es inftruëtions & 
fon pouvoir. Après quelque dificulté, 
il fit voir le pouvoir qu’il avoit de 
traiter le mariage entre le connétable 
@T madame ÆE/éonor, & à fon défaut ;. 
madame Catherine, {œur d’Eléonor, &e 
pour accorder les articles fuivants :. 

Son pouvoir portoit qu’au cas que 
l’empereur & fon frère mouruffent 
fans enfans, Æ/onor fuccéderoit aux 
droits de l’empereur , qui promettoit 
d'apporter la ratification de fon frère. 
Le connétable promit ,.de fon côté , de 
donner à ÆE/eonor. le Beaujolois , qui 
pouvoit valoir vingt mille livres de 
rente. L'empereur promettoit enfuite: 
de ne point prendre de parti:, fans le 
confentement du connétable, 

Beaurain fit voir, en outre, les articles 
du traité entre l’empereur & le rot 
d'Angleterre, L'empereur devoit en- 
trer en France du côté de Narbonnes 
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avec une armée de dix-huit mille Efs- 
pagnois , dix mille Eanfquenets, deux 
mille hommes. d'armes: , & quatre 
mille Genetaires avec une groffe ar- 
tillerie. Ee roi d'Angleterre devoit 
faire une defcente en France avec une 
armée de quinze mille Anglois & cing 
cents chevaux , & de l'artillerie à pro- 
portion. L'empereur devoitluienvoyer: 
trois. mille Eanfquenets & trois mille 
chevaux, Madame Marouerite; gouver-- 
nante de Flandres. , devoit envoyer 
quatre mille Hannuyers pour commen-- 
cer la guerre fur la frontiere de P1- 
cardie.. 

Toutes ces invañons devaient fe: 
faire en même tems, & dès que le roi 
feroit au-delà des monts , pour ‘aller à: 
Milan. Quant au. cennétable- , il ne 
devoit fe déclarer qu'après que l’em- 
pereur & le roi d'Angleterre auroient 
été dix jours devant une des. villes de: 
France. 

L'empereur s’engageoit encore de 
&onner au connétable cent mille écus., 
& le roi d'Angleterre autant ::le con: 
nétable les refufa, difant qu’il falloit 
_ employer: ces fommes à la levée des: 
Eanfquenets qui devoient être com= 
mandés par le comie de Fœix, 
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Le comnétable ne ft point alors de 
ferment d'exécuter ce qu'il promettoit : 
il dità Peaurain, qu'il mettroit la der- 
nière main à l'ouvrage, & lui donna 
fa réponfe, quiétoit aufli en créance. 
Ïl commanda à Sairt-Bonnes: d'aller en 
Efpagne avec Beaurain, Cet ordre fut 
donné en préfence de Saint-Vallier 
qui fut témoin , lorfque Beaurain en- 
voya Lolinohen & fon fecrétaire, pour 
faire part à l’archiduc, frere de l’em- 
_pereur, & au ro: d'Angleterre, du 
traité fait avec le Connnétable.. 
Beaurain aflura enfuite ce prince 
que les Suifles ne prendroient point 
parts pour le ror, Pempereur ayant 
acheté leur neutralité deux cents. mille: 
écus. | 
Dans la converfation, Beaurain dit 
qu'en négociant avec le Roi d’Angle-- 
terre, ce monarque s’écria : Et moi, 
Beaurais, q#'arrai je? [| lurrépondit : 
Sie, vous ferez rox de France, Le conné- 
table, réphiqua le monarque, aura.bier 
de la’ pere à m'obéir, | ; 
S'aint-Fallier ajouta qu'il étoir afluré 
que le cornétable n’étoit lié à l&reine 
Ekonor par aucun: ferment, & quil 
n’avoit même donné aucune parole. 
si aucun. écrit là-defus.. 
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Il dit encore qu après que Beaurairt 
& Saint-Bonner eurent été envoyés en 
Efpagne , il remontra au connétable 
Pénormité de fon crime , & les grands 
maux qu’il alloit caufer à à la France. Ce … 
prince lui promit de n’y plus penfer , 
& lui recommanda le fecret. Mais une 
lettre, qui avoit été interceptée, prou- 
vor que Saint-Vallier ne s’étoit pas 
repenti, comme 1l vouloit le perfua- 
der. Elle étoit de Éolinghen, & prou- 
voit que Beaurain avoit laiflé au con- 
métable un chiffre , & que Saint-Valher 
‘en étoit dépoñitaire, 

Les commiflaires, qui faifoient cette 
precédure à Loches, donnèrent leur 
avis ; après quoi le roi renvoy a le pro- 
cès au parlement de Paris, pour y pro- 
céder jufqu’à arrêt définitif, 

La procédure fut continuée fur les 
mêmes erremens; l’accufé fubit un nou- 
vel interrogatoire ; où il perffta dans 
ce qu'il avoit dit. 

Enfin, inrervinr arrêt, le 16 janvier 
2523, qui porte que, « pour raifon de 
5 plufieurs conipirations, {éditions , 
# &t machinations commifes par Sains- 
# allier contre le roi & fon royau- 
»me , il eft déclaré criminel de \èfe- 
w majefté , & comme tel condamné à 
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# avoir la tête tranchée , fes biens ac- 
» quis & confifqués au roi: & avant 
» l'exécution , Saint - Pallier aura la 
» queftion extraordinaire , pour {ça- 
» voir les complices de La confpira- 
» tion ». 

Cependant Diane de Poiriers fille du 
eoupable , S’étoit rendue à la cour , 
pour folliciter la grace de fon père ; & 

s’y étoitpréfentée avec tousles charmes 
de la féduétion, Les grâces de la beauté 
& de l'efprit plaidèrent avec énérgie 
la caufe qu’elle venoit défendre. 1} 
n’en falloit pas tant pour fe rendre 
: favorable ; François L., qui-étoit héros, 
avoit la foibleffe des héros , un grand 
penchant aux plaifirs de l'amour. Diane 
avoit époufé , le 29 mars 1514, Louis 
de Brézgé, grand fénéchal de Norman 
die, & , comme l’on vient dele voir, 
l'arrêt contre fon père étoit du 16 jan 
vier 1523. Îl y avoit donc environ 
neuf ans qu elle étoit mariée , quand 
elle parut à la cour. Ainh Mezerai s'eft 
trompé ; quand il a dit que le roi avoit 


fait grâce à Saint-Vallier | après avoir 


pris , de Diane fa fille, és pour lors de 


quelque quatorze ans, ce qu'elle avoit de: 


plus précieux. Elle devoit avoir pour 
lors , au moins vingt ans , & 1] y 


! 
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avoit huitans que fon mari l'avoit pre- 
vée de ce quelle avoit deplus précieux. 

Elle étoit alors dans tout l’éclat.de fa 
beauté , dont les attraits furent fi puif- 
fants & fi conftants, qu’ils captivèrent 
le cœur de Henry II jufqu? au tombeau. 
Elle devoit cependant être déjà au-delà 
de la jeuneffle, quand il put en devenir 
amoureux, puifqu'l étoit né le 3x 
mars 1518, quatre ans après. le ma- 
riage de fa maitrefle. Elle avoit donc 
au moins dix huit ans plus qnelui; 8€ 
cet âgeeft conftaté par un calcul réful-. 
tant de plufeurs circonftances qu'il 
feroit trop long de détailler ici. Sui-- 
vant ce Calcul, elle a dû natre le 37 
mars 1$00ù 

Quoi qu'il en foir , elle ebtint, ik 
eft vrai, la grace de fon père: mais le: 
crime étoit f.énofme , qu'il peroît que. 
quelque prix qu’elle ait donné pour 
obtenir cette faveur ,.le roi eut de la. 
peine à l’accorder , & voulut même 
que le coupable fentit roures-les hos- 
reurs du. fupplice. ka répugnance dw 
Foi paroît dans les délais qui retardè- 
rent l'exécution de l’arrèt, qui auroit 
pu être anéanti fur-e- -champ,, par des 
Éettres FOYAUX ; fs l'inchination dufou.- 
verain n'eut été balancée , d’un côté 
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par l'amour, & de l’autre:par la gra 
vité de l'attentat. 

Une indifpoñtion furvint.à a l’accuté, 
qui fit furfeoir à l'exécution du juge- 
ment ; & dans le même tems, le roi 
«envoya des défenfes au parlement d'ô- 
ter, fans l’avertir , le collier de l’ordre 
à SainrP. allier. 

Le chanceher fe rendit, quelques 
Jours après, au parlement , dit que le 
Toi entendoïit que l'arrêt fût exécuté, 
&t que fa majefté avoit nommé le 
comte de Ziony , pour dépouiller le 
coupable du collier de Pordre. Arrêt 
_intervint , qui ordonna que l’exauto- 
ration feroit faite par ce comte, en 
préfence d’un préfident , de cinq con- 
feillers, du greffier criminel, & de 
_cinq'ou fix gentilshommes. 

Le comte de Ligry , afifté de cette 
compagnie, prononça à Saint-Fallier 
l'arrêt d’exautoration, & lui demanda 
où étoit fon ordre. Saint - Wallier , 
jouant fur le motordre, dit qu’il n’en 
avoit plus, puifqu il n’étoit plus au 
fervice du roi; qu’à l’égard de l’ordre 
de S. Michel , il Pavoit perdu le jour 
qu'il fut pris. Le comte de Ligay lui 
préfenta un collier , afin qu’on pût Jui 
faire la cérémonie de le lui ôter, El 
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refufoit de le prendre ; mais il fe ren< 
dit à la remontrance du premier prés 
fident, qui lui dit qu’il falloit obéir au 
roi; & la cérémonie fe fit. 

La maladie de Saint-VWallier arrétoit 
toujours l'exécution de l’arrêt: mais 
le chancelier manda enfin que le roi 
<entendoit qu’il füt exécuté, & que la 
queftion für donnée au coupable, Ce- 
pendant l indifpofition fubfiftant tou- 
jours, intervint arrêt qui ordonna qu’il 
feroit feulesment préfenté à la queftion, 
Le premier préfident , deux préfidens 
.& quatorze confeillers furent préfens 
à cet appareil fimulé. Dans |": interropa- 
toire qu al fubit, il déclara qu'il s'en 
.tenoit à ce qu'il avait dit ; qu’à le- 
gard de fes complices, il autorifoit 
fon confeffeur à révéler fa confeffion. 
Il demanda, permiffion de tefter ; on 
Ja lui accorda ; & il fit quelques legs à 
fes domeftiques. 

! étoit au lieu de fon exécution, le 
Fe difpofoit tout pour lui tran= 
cher la tête , quand un archer de la 
garde du roi furvint, & préfenta des 
lettres - patentes, qui commuoisnt la 
peine de mort en une prifon. Elles 
gs ’exprimoient ainfi : « comme puis n’a 
» guères notre cher & féai couf con» 
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# feiller & chambellan , le comte de 
» Maulévrier , grand fénéchal de Nor- 
# mandie, & parens & amis charnels 
» de Jean de Pouiers fieur de Saine- 
» PVallier, nous aient , en très-grande 
# humilité , fupplié & requis avoir 
» pitie & compafñion dudit de Pouriers 
» fieur de Sains- F'allier, 8 attendu que 
» ledit grand fénéchal, un prêtre lui 
» ayant dit que deux geñtishommes 
» normands s’étoient confefles à lui de 
# crime d'état , il en avertit la cour , 
» & ouit la dépofition des deux gen= 
» tiishommes , nous a découvert les 
# machinations faites contre notre per- 
» fonne, nos enfans, & notre royau= 
# me ; {çavoir faifons que, nous, à ces 
» caufes , & ayant confidération aux- 
» dits fervices , & principalement à 
» celui que ledit grand fénéchal nous 
» a fait, comme dit eft; ladite peine 
s de mort avons, de notre certaine 
» fcience, pleine puiffance & autorité 
» royale, commué & commueons en la 
» peine ci-après déclarée, C’eft à fça- 
» voir que ledit de Pouriers fera mis 8 
»# enfermé perpéruellement entre qua 
» tre murailles de pierre maçonnées 
» deffus & defous, éfquelles n’y aura 
» qu'une petite fenêtre , par laquelle 
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#»on lui adminiftrera fon boire & 
# manger : demeurant au refte le con- 
# tenu en l’arrêt de la cour contre lui 
» donné , ou à donner, en toutes au- 
» tres chofes, en fa force & vigueur ; 
# & en tout.& par-tout exécuté entiè= 
# rement ». \ 

Pour mettre ceslettres àexécution, 
Saint Vallier fut reconduit à la concier- 
gerie; & peu de jours après , le roi. 
envoya ordre de furfeoir à leur exé- 
cution. Le dernier mars 1523, le fieur 
Devaux , capitaine des gardes , fut 
chargé , par ce prince, de tirer Sairte 
Vallier de la tour quarrée ,pour le me- 
ner dans un lieu particulier , qui lui 
avoit été indiqué. 

Jufqu’ici l’hiftoireeft aflez d'accord 
fur les faits qui viennent d’être racon- 
tés; iln’eneft pas de même pour la 
fuite, Le père Ænfèlme rapporte que 
S'aint-Vallier avoit vu la mort de fi près , 
É avec tant de frayeur , qu'étant ramené 
& fa rnaifon , la fièvre continue Le faifie fe 
violemment, qu'il en mourut (1). Paj- 
quier femble adopter cette opinion, 
lorfqu’il dit que , € Saint-Vallier n’eur 
été prévenu de mort , ileñt & la longue été 


(r) Le P. Anfelme, palais de l’'Honneur, 
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rétabli en tous fes honneurs en pet ( (UE 
M. de Thou le fait furvivre à fa con+. 
damnation , & dit qu'ayant été con- 
duit au fupplice, la peur fit fur lui un 
tel effet, qu'il fut faifi d’une fièvre vio: 
lente, dont fa grâce, qui lui fut en- 
voyée, jointe à un grand nombre de 
faignées , eut bien de la peine à lui ren- 
dre la fanté du corps & de l’efprit. La. 
fièvre de Saint-Vallier | continue cet. 
auteur, pafla même en proverbe, pour 
exprimer une fièvre dangereufe (2). 

En effet, il y a tout lieu de croire 
qu'il ne mourut pas de cette maladie, : 
&z qu'il fut mis en liberté, puifqu’en 

1527, le roi lui donna des lettres de 
refliution , grace, abolition & rappel, 
qui furent adreflées à tous les parle= 
mens. On y racontele fait du procës, 
& on donne un tour favorable aux 
raifons cu ’avoit eu Sat-f'allier de ne 
point révéler la confpiration du con« 
nétable, 

Diane de Poitiers ne fut pas la feule 
favorite de François Ier , dont les pa- 
rens euflent eu part à la révolte du 
connétable de Bourbon. On connoït 


(1) Recherches de la France, PES cha- 
itre 39. 

(2) De Thou, lv. 3 5 4d'ann, 1547 

Tome X LK, ÿ 
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l'attachement de ce prince pour la dus 
cheffe d’'Erampes , qu'il aima jufqu’au 
tombeau. Elle fe rommoit #nne de 
Piffeleu , & éton fille de Jean de Piffe- 
leu | feigneur de Hell. Elle parut à la 
cour, {ous le nom de mademoifelle 
de Heilli , en qualité de fille d'honneur 
de Louife de Savoie , ducheffe d’Argou- 
déme , mère du roi. Ce prince étoit alors 
prifonnier à Madrid. Elle accompagna 
la ducheffe , lorfqu’elle alla fur la fron- 
tière recevoir fon fils, au retour de fa 
captivité. Le roi en fut épris dès la 
première fois qu'il la vit , & ne tarda 
pas à fe rendre heureux avec elle, 
Quoique cette liaifon amoureufe ne 
füt ignorée de perfonne , le roi ne 
laifla pas de trouver un mari à fa maï» 
trefle. Elle époufa Jean de Broffe, fils de 
René de Broffe, & de Jeanne , fille de 
Philippe de Comines. Ce René éroit fils 
de Jean de Broffe & de Nicole de Cha- 
tillon , dite de Bretagne, très-riche héris 
tière, Il avoit eu part à la conjuration 
du duc de Bourbon, l'avoir fuivi hors 
du royaume, & fut tué à la journée 
de Pavie , le 24 fevrier 1525 ; &, par 
arrêt du parlement, du 13 août 1524, 
il avoit été condamné à être décapité 
& enfuite pendu ,avec confifcation de 
tous fes biens, gt 
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Jean fon fils avoit beaucoup foili- 
cité la reflitution des biens de fon 
père ; ilavoit fait valoir le traité de 
Madrid, qui rétablifloit le chef de la 
rebellion & tous fes complices dans 
leurs droits : il n’avoit pu rien obte- 
nir. On lui .propofa d’époufer la maï- 
trefle du roi ; il y confentit, tous fes 
biens lui furent rendus ; le roi y ajouta 
le duché d’Erampes , dont fa femme & 
lui prirent le nom. Il fut fait chevalier 
de l’ordre & gouverneur de Bretagne, 
Brion, écuyer, fut arrêté en Fran- 
che-Comté , comme complice de la 
confpiration , & interrogé à Loches 
pat le premier préfident du parlement 
de Rouen. Il avoua qu’il fçavoit la 
confpiration , & les conditions du 
traité que le connétable avoit fait avec 
l’empereur ; qu'après la fortie du con- 
nétable hors du royaume, craignant 
de tomber entre les mains du roi, il 
avoit pris la fuite. Il dit que le conné- 
table s’étoit retiré avec feize jacques, 
qui font des efpèces de facs; qu'il y 
avoit, dans chacune, deux mille cin- 
quante écus; que Defguieres & lui en 
emportèrent chacun une, quils laif= 
fèrent à Saint-Amour entre les mains 
de l'Allier, qui les leur avoit remi- 
fes par la fuite, S 4 
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On avoit aufli arrêté Antoine Def- 
guières ,fiéur de Charency ,homme d’ar- 
mes de la compagnie du connétable. 
11 dit qu'il avoit été choifi pour être 
du nombre des douze hommes d’ar- 
mes que le connétable vouloit mener 
avec lui au-delà des monts. 1l fut auf 
interrogé par le premier préfident du 
parlement de Rouen. Les commiffaires 
donnèrent leur avis, & dirent qu'après 
la confeffion de Brion , il n’y avoit 
point lieu de Pappliquer à la queftion, 
nihil reflat cum eo agendum : ce font les 
termes de l'avis. 

A l'égard de Defgaières, ils dirent 
auf rihil cum eo agendum ; c’eft-à-dire 
toute l’inftruétion eft faite jufqu’à lar- 
rêt définitif. 

Le procès fut renvoyé au parlement 
de Paris. Arrêt du 23 janvier 1523 in- 
tervint contre Brion & Defpuières ; 
accufés d’avoir accompagné le conné- 
table jufqu’à Herment , après avoir 
appris que le roi vouloir le faire ar- 
rêter : le connétable étant parti, ils 
fuivirent l’A/her & Peloux, qui leur 
firent part du deflein du connétable ; 
ils portèrent fon argent dans des jac- 
ques, & n'en avertirent point le roi. 
Ils furent condamnés à faire amende hos 
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norable au parquet de la cour, & la table 
de marbre & [ur les grands dégrés du pa- 
lais ,en chemife, pieds 6 tête nus , renant 
une torche en leurs mains , difant que maË 
confeillés ils avotent dort les chofes 
Sifdires, & icelles tenues 6 célées fans en 
avertir le roz , dont ils fe repentent 6 de- 
mandent pardon au roi & & la juflie : ce 
fait étre réintégrés en tel château 6 place 
qu’il plaira au roi jufqw’a trois ans ; & 
Ji a privé Defguières à tou Jours de tous 
honneurs 6 fipendies quil eût pu avoir 
du roi >. G l'a déclaré ,&5 auffi Brion 1n- 
dignes à Jamais d'être pi ordonnances du 
FOI, 

Le roi fe rendit au parlement , ê£ 
demanda raifon des ; jugements rendus 
contre les acculés. Le premier préfi- 
dent lui obéit. 

À l'égard de Brion & Defguières, il 
dit qu'ilsavoient été plufieurs fois in- 
terrogés , & rapporta l’arrêt rendu 
contre eux. Sur quoi le chancelier de- 
manda: 6 leurs biens font-ils confifqués ? 
Le premier préfident répondit que 207 
que leur fuppl ice n’étoit qu’une rélé- 
gation, qui n'emportoit point confif- 
cation, Le roi reprit que , dans les cri- 
ines de lèfe-majefté, qui concernoient 

{a perfonne & fon royaume, quoique 
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les accufés n’euflent point trâmé fa 
Confpiration, pour peu qu’ils Peuffent 
favorifée, le parlement devoit ufer en- 
vers eux d’une plus grande févérité ; 
mais, fur-tout, s'ils ne luiavoient rien 
révélé avant que d’être arrêtés; & 
qu’il vouloit choiïfir des commiffaires 
dans d’autres parlemens, pour faire 
revoir le procès, \ 

Le roi écrivit au parlement à-peu- 
prés dans les mêmes termes qu'il lui 
avoit parlé, Le procureur général re- : 
qui qu'on fit des remontrances au 
roi. On lui repréfenta de quelle con- 
féquence il étoit de revoir des procès 
déjà jugés ; que c’étoit renverfer l’au- 
torité des cours fouveraines. On a déjà 
parlé, plus haut, des lettres-patentes 
qui nommoient des commiflaires , de 
Poppofition du procureur général à 
leur enregiftrement, & de l’arrêt qui 
ordonna que les commiflaires aflfte- 
roient aux procès qui n'avoient pas 
été jugés. 

Cet arrêt n’empêcha pas que les 
commiflaires n’interrogealient de nou- 
veau Brion & Defpuières ; enforte que 
ces accufés furent retenus dans la pri- 
fon jufqu'au mois de mai 1528. Le roi 
manda alors au pariement qu’étant 
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parfaitement informé de l'arrêt rendu 
contre eux, & qu'ils avoient pariai- 
_tementexécuté, il entendoit qu'ils fuf- 
fent promptement délivrés. Sur quoi 
lacour , délibéranr, après avoir vu 
l’arrêt donné contre ces deux prifon- 
niers depuis quatre ans & neuf mois , 
ordonT1a que ceË arrêt donné contre eux le 
27 juin 1923, feroit exécuté en ce qui 
refloit à exécuter: ce fait, qu'ils feroient 
feinement délivres, fuivant les lerrres du 
roi. 

Aimard de Prye avoit été arrêté avec 
Saint-Vallier. Interrogé , 1l convint 
qu'il avoit eu connoïffance de la conf. 
piration ; mais qu’il en avoit détourné 
le connétable , & qu’il n’avoit jamais 
cru que ce prince effeétuât fon deffein, 

Que, dans cette opinion, il n’avoit 
point révélé la conjuration, craignant 
de faire encourir au connétable la haine 
du roi, qui n’auroit plus employé à 
fon fervice un fujet qui pouvoit lui 
être fi utile. 

Le procès renvoyé au parlement, 
Aymard de Prye perfifta dans ce qu'il 
avoit dit.. Interrogé de nouveau en 
préfence des commiffaires tirés des 
autres parlements, pour juger conjoin- 
tement avec celui de Paris, 1l dit qu'il 

Sy 
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avoit tenu le langage de la vérité dans 
{es premières dépofitions ; que s’il n’a. 
voit pas averti le roi de la venue des 
Lanfquenets en Bourgogne, il s’étoit 
repoié fur le fieur Jonvelle, qui en 
avoit informé fa majefté, 

Popillon fieur du Perray fut inter- 
rogé à Blois par le Chancelier, 11 dé- 
pofa que le connétable lui ayant com- 
._muniqué le deffein de fon mariage avec 
la reine Elionor, il tâcha de l’en dif- 
faader, & lui répréfenta que l’inimitié 
qui étoit entre le roi & l’empereur 
devoit le détourner de ce mariage, 
Quiirriterost fort leroi, 

Le connétable , continua Popillon , 
s’emporta fort contre lui, & lui dit 
que , fi l’empereur vouloit conclure 
ce mariage, 1l le feroit malgré fa re- 
montrance, Ce prince ayant cependant 
réfléchi fur ce difcours, avoit mandé 
fon confeffeur pour l’abfoudre du fer- 
ment qu'il avoit fait d'exécuter les en- 
gagemens qu'il avoit pris avec l’empe- 
reur, Popillon parla enfuite au confef- 
feur , qui lui jura que le connétable 
n’étoit plus dans la réfolution de faire 
ce mariage. Ce prince lui confirma , le 
Jendemain , la même chofe ; ce quilui 
fi croire qu'il n’y penfoit plus, ês 
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au'il avoit abandonné le deffein de la 
confpiration, 

Par arrêt du 2 juillet r$24 , de cour 
élargit de Prye & Popillon, 6 néan- 
* moins ordonna qu'ils derneureroïent arré- 
tés en telle ville qu'il plarroit au roi, pour 
y demeurer ; © leur feroit défendu der 
Jortir fous peine de la vie; 6 main-levée 
de leurs biens, l'aliénation de leurs im 
meubles a eux interdite. : 

Le roi n'approuva point cet arrêt = 
il défendit au parlement de l’exécuter .. 
far peine de la vie, ce font les termes de 
Ja lettre écrite par le fouverain à cette 
compagnie. La même défenfe fut re 
nouvellée par deux lettres poftérieu-- 
res des 12 & 18 juillet 1524. ; 

La duchefle d'Angoulême , régente- 
pendant la détention du roi fon fils ;. 
écrivit au parlement , le 57 mai r52ç.. 
qu'elle vouloit que Tarrêt contre le 
fieur de Prye fût exécuté , excepté en: 
ce qui regardoit fa perfonne, attendu 
fa vieillefle , voulant qu'il pût allee 
par-tout en liberté. La eour fe con 
forma à la volonté de la régente, EÉlle- 
ft fçavoir , enfuite , que fon‘intention: 
étoit que le fieur de Pryseût la liberté: 
d’aliéner fes immeubles. Arrêt inrer=- 
int , qui luraccorda cute pereilione 

à. 
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A l'égard du fieur Popillon ,ilmou< 
rur dans la Baftille le 15 août 1524 3 
& par arrêt, 4] fur permis à [a veuve € 
a fes enfans de faire enlever [on corps de 
nuit, & enterrer où ils voudront , fans 
luminaire ni aucun convoi. 

Angerai de Saint-Bonet obtint des 

lettres d’abolition, qui lui furent ac- 
cordées à Blois, au mois de décem- 
bre, & enregiftrées le 16 janvier fuie 
vant. | | 
… Gülbert fieur de Baudemanche fut élargi 
purement & fimplemenr. 
… Défcars, fieur de la Vauoayon, fut 
interrogé fuivant l’ordre du roi & de 
madame fa mère , par M. de la Tr- 
mouille, en préfence de trois hommes 
d'armes de fa compagnie. Deftars n’a- 
voit pas été mis fort avant dans la 
confidence. On lui demanda pourquoi 
31 n’avoit pas averti le roi de ce qu'il 
fçavoit. Il répondit qu’il n’étoit cer- 
tain de sien , & qu'il auroit cru com- 
mettre une grande méchanceté , fi, 
dans le doute, il avoit révélé une con- 
u ration qui pouvoit être faufle. 

Après que les accufés eurent été in- 
terrogés, on renvoya la fuite de l’inf- 
truétion à M. de Selve , premier pré- 
fident du parlement de Paris, Jean Sa: 
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Tat , maître des requêtes, Jean Popil. 
lon, confeiller en la cour ,avec charge 
exprefle de faire le procès extraordi- 
naire au connétable , aux HEAR 
d'Autun & du Puy, à Sasre-Wallier, 
de Prye & autres conjurés, 

Le roi, par une lettre du premier 
novembre, preffa les commiflaires de 
faire le procès aux complices ; & ne 
trouva pas bon qu'ils lui euffent con- 
feillé de renvoyer l'affaire au parle- 

ment. 

© Les commiflaires fe tranfportèrent 
à Loches, où les prifonniers avoient 
été conduits. De/tars, Popillon , Saint- 
Vallier & ‘les deux évêques , de Prye 
& Angeray furent interrogés de nou- 
veau. Les dépofñtions des évêques dons 
nèrent quelques lumières fur la con- 
juration. 

Les accufés furent renvoyés au par- 
lement. Defcars fut préfenté à la quef- 
tion , où 1l montra beaucoup de foi- 
bleffe. Par arrêt du 7 juillet 1524, qui 
ne fut prononcé que le 24mai1$25, 
il fut élargi. Le même arrêt ordonna 
qu'il auroit une ville du royaume pour 
prifon : on lui afigna Orléans pour 
{on féjour pendant deux ans. Au mois 
de juillet 5525 ,1l Mt d’ais - 
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ler dans une de fes maifons. Après la 


sévifion de fon procès, il fut abfous 


des cas à lui impofés , au mois de jul- 


et 1626. 

Le fieur de Warty , que le roi avoit 
envoyé plufeurs fois versie connéta- 
ble , dépofa que ce duc étoit inftruit 
du deflein que le roi avoit de Le faire 
arrêter ; & dit que le chancelier de 
Bon tonon > Deftars , Dargouge 8t 
Matignon étoient inftruits de la conf- 
piration. Aeëor d'Angeray fieur de 
Saint-Bonet fut oui ; 1l révéla toute la 
gonjuration , & dit qu'il avoit été 
chotfi pour aller en Efpagne avec le 
feur de Beaurain, 

Bertrand Simon, dit de Brion, An- 
teine Defpuieres fieur de Cet don» 
nèrent peu de lumières dans leurs dé 
poñtions. Le chancelier Duprat , ayant 
pris pour adjoint Sz'ar, maitre des 
requêtes, voulut interroger l’évêque 
d'Autun & Pierre Popillon , fieur de 
Paray , chancelier du Bourbonnois : 
ies deux évêques furent élargis. 

._ L'on infinufit le procès contre 
vVingt-une perfonnes forties du royau- 
me pour fuivre le connétable; fçavoir 
Han de Vury lainé , le fieur de Lal= 
dière, Antoine ul série François 
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de Tanfannes , Jean Bavent, Philippe 
de Saint Romain freur de Lurcy , Bar- 
thelemy de Guerre, Guinart Efture, cham- 
: bellan du due de Bourbon, Peloux , 
Jean de l'Hopital, médecin du duc; 
Beaumont {on maître d'hôtel . Ealière 
le jeune, Simon huifñer de falle, Pon- 
thus frère de Lurey , Vercler , la Movre 4: 
Defroyers, Lalliere religieux , le fieur 
. de Varennes, Nagu Phar le fei= 
gneur de Pentièvre ( c’eft le même que 
René de Broffe père du duc d'Etampes), 
ÆEurcy le jeune » & Defpina le jeune. 
Enfin leur procès ayant été inftruit , 
ils furent tous condamnés à mort , 
par un feul arrêt donné le 13 août 
1524. 

Tel fut le fort de ceux qui fe trou- 
vèrent accufés d’être complices du 
snasvé de Bourbon. 

| n’eft pas facile d'imaginer dans 
nn vue Je premier rédaéteur des 
caufes célèbres a placé , à la fuite de 
Fhiftoire de ce rebèlle , celle de læ 
comtefle de Foix , première mañrefle 
de François kr, I] dit lui-même que 
ce qu'il en dit n’eft qu'un roman. Mais 
un roman doit-il tenir place parnu les 
caufes célèbres ? A-t-1l cru que les 
graces de {on ftyle &s de fon imagine 
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tion dédommageroient le leéteur du 
tems qu'il perdroit à lire un roman à 
Il s’eft trompé. Mais, pour cenferver, 
autant qu'il eft poflible , la totalité 
d’un ouvrage, dont Le projet a mérité 
l’accueil du public, on va fubfituer , 
en peu de mots, la vérité ; ou du 
moins des conjeétures vraifemblables, 
à la fable. | | 

La comtefle de Château. Briand ; 
femme du comte de ce nom, était 
fille de Phœbus de Foix , fœur de Lau- 
trec, & du maréchal de Foix, Quelques 
écrivains ont contefté qu’elle eût ja- 
mais été maitrefle de François Ie : 
mais il paroiït qu'ils fe font trompés ; 
Varillas & Brantôme l’atteftent pofiti- 
vement. Elle fut bannie du cœur du 
roi par la ducheffe d’Erampes ; ou 
peut-être même celle-ci trouva-t-elle 
ce cœur fans occupation. L’amour du 
roi pour la comtefle de Chéreau- 
Briand avoit précédé le voyage de ce 
prince en Italie. Sa captivité rendit ce 
voyage fort long ; & au retour , il fut 
épris de la duchefle d’Etampes | dès 
la première entrevue , & em met- 
tant, pour ainfi dire , le pied dans le 
royaume. | 

Quoi qu'il en foit , Varillas rap= 
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porte que le comte de Chéreau-Briand, 
, quand fa femme eut quitté la cour, 
au départ du roi , faisfit fa jaloufie, 
en Ja faifant mourir, M. le Laboureur, 
dans fes additions aux mémoires de 
Cafleinau , dit qu'il donna fa maifon 
de Chäteau-Briand au connétable de 
Montmorency , pour avoir le gouver- 
nement de Bretagne , & aufñi pour fe 
tirer de la pourfuite qu’on faifoit con 
tre lui pour la mort de fa femme , 
dont 1l étoit accufé. 

Mais , l’on en croit Brantôme, la 
comtefle vivoit encore après le rerour 
du roi, & jouiffoit même d’une li= 
berté que fon mari ne lui auroit pas 
laiffée , s’il eût été infpiré de l'efprit 
de vengeance au point de la fare 
mourir un an S& plus après qu’elle 
avoit ceffé d’être maîtrefle du ro 

Voici comment s'exprime Bran- 
tôme : « Faioui conter, & le tiens de 
# bon lieu, que, lorfque François Ie* 
» eut laiffé madame de Château-Briand , 
»fa maitrefle fort favorite ; pour 
» prendre madame d’Ærampes .., ainfi 
» qu'un cloud chaffe l’autre , madame 
» d’Etampes pria le roi de retirer de 
» ladite dame de Château-Briand tous 
# les plus beaux joyaux qu'il lui avoit 
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» donnés, non pour le prix & la va+ 
» leur, car pour lors les pierreries n’a 
# voient point la vogue qu’elles onr 
» eu depuis ; mais pour l’amour des 
# belles devifes qui étoient mifes, en- 
» gravées & empreintes, lefquelles la 
» reine de Navarre ; fa fœur , avoit 
sfaites & compolées ; car elle étoit: 
» très-bonne maïtrefle. 

» Brantôéne ajoute que , quand le 
y gentilhomme envoyé à madame de 
» Chateau - Briand lui demanda ces 
» joyaux, de la paft du roi , elle fit la. 
# malade fur Îe coup, & le remit dans 
# rois Jours à venir ; que cependant 
# de dépit , elle fit fondre touts ces: 
# joyaux, & les donna en lingot au 
# gentilhomme, quand il revint ; & 
# qu’elle fit dire au roi qu’elle n’avoit 
# pu permetre qu'autre qu’elle jouit 
» des devifes ; que le roi lut renvoya 
» ces lingots ( car il ne redemandoit 
# les joyaux que pour l’amour des de- 
» vifes } & dit : elle a montré , en 
# cela, plus de courage &t de généro- 
» fité, que je n’eufle penfé provenir 
» d’une femme ». 

Enfin , quand le livre de Farillas pas 
ut, M. #evin, Avocat au parlement 
de Rennes , publia un écrit par lequel 
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1l entreprit de prouver que le comte 
de Chéreau- Briand n’étoit point cou- 
pable de la mort de fa femme ; & cet 
écrit demeura fans réponfe. 

Il paroït donc certain que madame 
de Chéreau-Rriand a été maïtrefle de 
François Ier : mais il eft, au moins ,in- 
certain que fon mari fe foit vengé , en. 
la faifant mourir. 

M. Gayot de Pitaval , au lieu de faifir 
le procès du connétable de Bourbon. 
pour donner au public un fort mauvais 
oman, pouvoir placer ici une biftoire 
p'is analogue à à fon ouvrage ; C et celle 
de Sambiariçai (x) , qui fut auff la viéti- 
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d'Angoulême, Il eft vrai que les hifto- 
riens ne font pas d’accofd fur les cir- 
conftances de ce procès. On va le rap- 
porter tel que Warillas Va raconté , & 
Von marquera enfuite les différences 
qui fe trouvent dans les autres écri- 
Vains, 

Jacques de Beaune, baron de Sam- 
blançai , étoit originaire dela province 
de Touraine. Il avoit été fur-intendant 
des finances fous les rois Charks VIIE 
& Louis XII , {ans aucun reproche, 


(1) Procès de Samblançai, 
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François I:" eut en lui la confiance don 
fes prédéceffeurs l’avoient honoré 
lappeloit même fon père. 

L’humeur altière de la duchefle d’4#- 
gouléme ne putfaire plier Sarnblançai , 
qui, accoutumé à la confiance de fes 
maitres , ne vouloit agir que par les 
ordres direéts du roi, & fuivant les lue 
micres que fon expérience lui avoit 
acquifes. 

D'ailleurs, les circonftances le firent 
regarder par la duchefle, comme un 
inftrument dont elle pouvoit fe fervir 
pour perdre Laurrec, dont elle avoit 
juré la ruine : il avoit parlé trop libre= 
ment de fes intrigues amoürelfes, & 
s’étoit ,par-là , attiré fon indignation. 

Lautrec étant gouverneur du Milanés, 
avoit demandé trois cents mille écus 
pour la folde de l’armée d’Iralie. Cette 
fomme ne lui fut point envoyée: les 
Suiffes l’abandonnérent ; & de-là la 
perte du Milanès. Le Gouverneur fe 
juftifia de cet échec, fur ce qu’il n’a- 
voit pas reçu l'argent qu'il avoit de- 
mandé. | 

Le Roï , qui fçavoit que cettefomme 
avoit été mife en réferve à cet effet , 
demanda à Semblançai pourquoi il ne 
V’ävoit pas fait tenir à fa deflination À? 
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Il répondit, avec l’ingénuité qui lui 
étoit naturelle , que le même jour que 
les affignations pour le Milanès avoient 
été dreflées , la mère de fa majefté étoit 
venue à l’épargne , & avoit demandé 
d'être payée de tout ce qui lui étoit 
aû , tant en penfons & gratifications , 
que pour les duchés de Valois, de Tou- 
raine & d'Anjou , dont elle étoit do- 
nataire ; qu'il lui avoit repréfenté ; 
qu’en lui donnant à-la-foïs une fi grofle 
fomme, le tréfor royal feroit épuifé ; 
& les fonds deftinés pour le duché de 
Milan divertis, contre les ordres don- 
nés le matin en fa préfence , & de fon 
Confentement à elle-même : mais que 
cette princelle s’étoit oblinéé à ne 
rien rabartre de fes prétentions, &e Pa- 
voit menacé de le perdre, s’il ne lui 
donnoit pas ce qu’elle lui demandoit 5 
&t fur ce qu'il lui avoit remontré , 
qu'il y alloit de fatête , fi Lewrrec ne 
trouvoit point d'argent à fon entrée 
dans Milan, elle avoit répondu que, 
par fon crédit fur l’eforit du roi, elle 
le mettroit à couvert de toute pour- 
fuite; & qu’il n’avoit qu’à dire, lorf- 
qu’on lui demanderoitcompte des de 
niers deftinés pour lltalie , qu'il en 
avoit difpofé fuivant {es ordres, 
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Le roi manda fa mère , devant Îa- 
quelle Swmblançai répéta tout ce qu'il 
venoit de dire. Elle lui donna un dé- 
menti, & demanda juftice au roi fon 
fils contre ce téméraire , qui la vou 
loit rendre criminelle de lèze-majefté, 

Cependant elle avoit donné des auit« 
tances des fommes qu’elle avoit tou- 
chées ; &c la date de ces quittances au- 
roit pu la convaincre , & juftifier le 
récit de Sarrblançai. Certe circonftance 
embarrafloit la princefle , & Vurillas 
dit que l’on rapporte diverfement la 
façon dent elle l’efquiva. 

Les uns difent qu’elle avoua qu elle 
avoit touché fes penfions dans ce tems- 
R, mais qu’elle foutint que Samblengçai 
luiavoir donné cet argent , fans lui dire 
que € ’étoit l'argent qui devoit paffer à 
Milan ; qu'au furplus , elle nia tout le 
refte du récit du fur-intendanr. 

D’autres Dao que Gentils » 
qui devint depuis préfident aux en- 
quêtes , étant alors commis de Sam- 
blanças ; devint éperduement amou- 
reux d’uñe des filles d'honneur de la 
mère du Roi; qu'à ia follicitation de 
cette demoifelle, il déroba les quit- 
tances que la princefle avoit données 
au furintendant , & les lui remit, Af. 
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furée, par-là, qu'il étoit impoffible de 
la convaincre, & certaine, au contraire, 
d’être crue au préjudice de fon ennemi, 
elle n1a abfolument d’avoir reçu de lui 
aucun argent. Il voulut en fournir la 
preuve: on lui donna le tems de cher 
cher les quittances dont il parloit; ne 
les ayant pas trouvées , le roi le fit ar- 
rêter dans fonanti- chambre. 

A peine fut-il en prifon, qu’on lui 
nomma des commiffaires, qui furent 
le chancelier Duprar, qui devoit route 
fa fortune à la mère du roi, le préfi- 
dent Gentils, & quelques autres con- 
ferilers dévoués au chamélier, L’accu- 
fation intentée contre lui , étoit en 
crime de péculat ; & fi l’on doit s’en 
rapporter à ceux qui prérendent que 
les quittances de la ducheffe d'Angou- 
léme lui avoient été volées , 1l étoit fa- 
cile de le convaincre de ce crime, puif- 
qu'ilne pouvoitjuftifier aucun emploi 
des demirs deftinés pour l'Italie. 

Si, au contraire, il faut s’en rappor= 
ter à la premiere narration, il eft affez 
difficile d'imaginer comment il put être 
convaincu, puifqu'il étoit en érat de 
rapporter les quittances de la mère du 
roi, qui juftifioient que s’il n’avoit pas 
employé les deniers de l’état à leur def- 


430 À ifloire du Connétable 


tinauion, du moins il ne les avoit pas 
tournés à fon profit. Si c’eft un crime 
pour un miniftre dépofñtaire des finan- 
ces, de ne pas en faire l’ufage prefcrit 
par le fouverain , celui-là eft-il moins 
coupable, qui abufe de fon crédit & 
de fon autorité pour forcer ce miniftre 
par des menaces, d’un côté, & de l’au- 
tre, par des promefles d'impunité , à 
détourner l'argent du prince ? 

La duchefle d'Angoulême pre 
elle fe juitifier , en difant . elle 1gno- 
roit que les fommes qu’elle avoit ex1- 
gées , étoient les mêmes que celles qui 
devoient être remifes à Milan ? Etoit- 
il croyable que le roi fon fils, Fadmer- 
tant à tous fes confeils, & ne lui laif- 
fant rien ignorer de fes defleins, eile 
ne reconnüt pas l’état des finances , & 
les emplois auxquels elles étoient def- 
tinées ? Si elle l’ignoroit , eft-1l croya- 
ble que Samblançai, quand elle exigea 
le paiement de fommes fi émormes , 
ne lui ait pas fait des repréfentations 
fur les befoins de l'Etat ? 

Quoi qu’il en foit , 1l fut condamné 
comme coupable de péculat, & exé- 
cuté à Mont-Faucon. Mais fa mémoire 
fut rétablie par l’aveu que la ducheffe, 
à l’article de la mort , fit au roi fon 
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fils. Elle lui révéla les artifices qu’elle 
avoit employés pour perdre Sarblan- 
çai , & lui en demanda pardon ; & le 
roi crut que, toute confidérarion à 
part, il devoit à la mémoire de Sam- 
blançai, & à l'honneur de fa famille , 
publier cette confeflion, 

Cette hiftoire eft encore racontée 
d’une autre maniere. On dit que la 
mère du roi, ayant réfolu de perdre 
Samblençai , qui refufoit de fe prè- 
ter aux dépenfes de cette princefle $ 
remit fa vengeance entre les mains de 
fes favoris. Le moyen que l’on imagina 
pour la fatisfaire, fut de demander à ce 
fur-intendant une fomme immenfe 
pour les preflantes nécefités de Pérar. 
Il refufa, difant que , non-feulement 
le tréfor-reyal étoit vuide, mais que 
le Roi lui étoit redevable de plus de 
trois cents mille livres. On prit, de-là, 
prétexte de lui demander un compte 
excét de fon adminiftration. IL le ren- 
dit, & , comme 1l avoit mis un ordre 
admirable dans fes papiers, 1l juftifia 
que l’état étoit reliquataire envers lui, 
de la fomme qu’il avoit dite. 

Mais , dans ce cas, fi Samblançai ; 
étoit bon financier , il n’étoit pas bon 
politique, Il ne put dévorer l’affrent 
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qu'il avoit reçu. Non content de s'être 
défendu avec tant de gloire, & d’avoir 
acquis un nouveau droit à la confiance 
de fon maitre ; ilwoulut pourfuivre en 
juftice ceux qui lavoient injuftement 
accufé, &T exigea, en même tems, le 
rembourfement des fommes que le roi 
lui devoit, quoiqu'il connût mieux 
que perfonne l'impofhbilité où le tré- 
for-royal étoit de le fatisfaire. | 
Les miniftres ne pouvant autrement 
fe défaire de fes importunités , ga- 
gnèrent un nommé Prévér , natif de 
Tours, fon commis, qui déroba les 
quittances de toutes les affaires fecret- 
tes. Quand on fut armé de ces pièces, 
qui l’auroient juftifié ducrime de pé- 
culat , on l’arrêta , & on lui donna des 
commiflaires tirés des parlements de 
Paris & ée Bordeaux. Comme il avoit 
eula tonfure ,1i voulut fe prévaloir du 
privilège clérical, & demanda qu’on 
le renvoyät devant fon ordinaire, qui 
étoit l’archevêque de Tours, fon pro- 
pre fils. Mais ce prélat mourut dans ce 
tems-là ; Samblançai fut condamné à 
être pendu , & exécuté le 14 août 
1523, agé de foixante-deux ans. Il fut 
conduit au gibet de Mont-Faucon à 


une heure après midi. Il chicara fa 
vie 
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vie jufqu'à fept heures du foir , efpé- 
rant que le roi lui enverroit fa grace 
fur l’échelle , comme il l’avoit en- 
voyée à Sant-Vallier fur l’échafaud, 
Mais celui qui lafiftoit lui ayant enfin 
déclaré qu’il attendoit inutilement, il 
s’abandonna au bourreau, après avoir 
dit qu'il connoïfloit trop tard qu’il 
valoir mieux fervir le maître du ciel , 
que ceux de Ja terre ; & que, s’il eût 
fait pour Dieu ce qu’il avoit fait pour 
le roi , 1l eùt été mieux récompenfé. 

Quoi qu’il en foit, il eft certain que 
Samblançai étroit très-mal dans lefprit 
de la mère du roi, puifqu’ilavoit plai- 
dé contre cette princefle, La preuve en 
eft confignée dans une requête qu’elle 
préfenta aux juges de la commiffion, 
tendante à ce que le jugement qui [éroie 
donné fur ledit procès criminel, für fans 
préjudice de [a dette par fentence par elle 
obtenue, Le jugement porte en effet que 
tous fès biens meubles & héritages ferons 
confifqués; fur lefquels biens € confifca- 
tion fera vrinfe la Jomme de srois cent mille 
livres parifis ; sant pour reflrution des 
Sommes par fes fauffetés mal prinfès par 
ledit Jean de Beaulne /ur Lefdires finances 
du roi.,.,G cefans préjudice de ladite 
dette prétendue par madame , mère du roù 
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_Au refleil ne paroïit pas que la con- 
damnation de Sarnblançai ait fait beau- 
coup de tort à fa mémoire , même 
dans le tems où elle fut exécutée. Ma- 
rot, qui étoit fon contemporain, ne 
cratpnit pas de faire &' de publier une 
épioramme en fon honneur. Cette 
pièce prouve, en même tems, que le 
furintendant ne témoigna pas, comme 
quelques écrivains l’ont dit, beau- 
coup de foiblefie à fa mort. La voici : 


Lorfque Muillart , juge d'enfer, menoit 

A Mont:Faucon Szmblancailame rendre, 

A votre avis , lequel des deux tenoit 

Meilleur maintien ? Pour le vous faire en- 
tendre , 

Maillart fembloit homme qui va mort 
prendre ; 

Et Samblancai fut fi ferme vieillard, 

Que l'on cuidoit pour vrai qu'il mena 
pendre | | 

À Mont-Faucon le lieutenant Maillard, 


Il paroît que la confifcation des 
biens du furintendant fut donnée à 
Guillaume de Beaune, baron de Sam- 
blinçai, {on fils, général de France ; 
plice qui répondoit à ce que l’on ap- 
pelle aujourd’hui préfident en la cour 
des aides, Guillaume eut quätre fils & 
une fille, qui tous occupèrent des pla- 
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ces diflinguées à la cour, fous Cuthe- 
rine de Médicis. 

La place du furintendant fut don- 
née à un certain Pozcher, auquel Cen- 
ils joua le même tour, que lon dit 
qu'il avoit joué à Samblançai : il lui 
tetint furtivement des acquits, dont 
ja fuppreffion lui ôta la faculté de juf- 
tifier fes comptes, & il fut pendu 
comme convaincu de crime de pécular. 

Ce Gentiis, qui étoit Italien de na- 
tion , devint confeiller , & enfuite pré: 
fident au parlement. $a perfidie envers 
Ponchet fut découverte & prouvée ; 
& il! mourut du même fupplice que fa 
trahifon avoit occafonné à l’infortuné 
Poncher. | 

Le le&eur ne fera vraifemblement 
pas fâché de trouver ici une notice des 
principaux magiftrats qui ont eu part 
au procès du connétable de Bourbon. 
La vie de quelques-uns d’entre eux 
renferme des faits finguliers. 

Antoine Duprat (1) étroit natif d'If- 
foire en Auvergne. Il fut d’abord avo- 
car au parlement de Paris ; enfuite lieu- 
tenant général au bailliage de Mont- 
fort, & avocat général au parlement 


(:) Le chancelier Duprar. 


Ty 
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de Touioufe. La duchefle d'Angoulême 
le chargea de l’adminiftration de fes 
affaires. Elle fut fi fatisfaite de fes ta- 
lens , qu'elle crut pouvoir le mettre 
auprès du comte d’Azgouléme fon fils, 
qui régna enfuite fous fous le nom de 
François I*, 

Plufieurs écrivains lui attribuent la 
gloire d’avoir empêché ce prince de 
fe ravir à lui- même la couronne de 
France. Louis XII fon prédéceffeur , 
avoit époufé , au mois de novembre 
1514,la fœur du roi d'Angleterre, Il 
étoit alors âgé de 53 ans, & fa fanté : 
étoit fort délicate. Sa nouvelle époufe, 
au contraire ,n’avoit que dix-huit ans. 
Le comte d'Angoulême , dont le tem- 
péramment étoit ardent , en devint 
amoureux , & eut l’art de s’en faire 
écouter. Outre qu’un vieux mari va- 
létudinaire pouvoit n'être pas du goût 
de cette jeune princeffe , elle avoit le 
plus grand intérêt à devenir mère 
d’un prince qui püt fuccéder à la cou- 
ronne de fon mari. $ 

Duprat s’apperçut des vues des deux 
jeunes amans , & remontra au comte 
d'Angoulême que s'il réuMfloit à fé- 
duire la reine , il couroit rifque de 
perdre la couronne qui lui étoit aflu- 
rée, le roine pouvant plus avoir d’enz 
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fans ; qu'il s’expofoit à fe faire un roi 
lui-même ,& , au lieu de devenir fou- 
verain , de fe voir fujet de fon propre 
bâtard. 

Ces raifons n’éteignirent point l’ar- 
deur du comte, qui étoit même par- 
venu à obtenir un rendez-vous noc- 
turne de la reine. Ilentroit chezelle, 
à heure convenue , par un efcalier 
dérobé ; lorfqw’il fut tout d’un coup 
enlevé par un homme robufte, qui , 
malgré tous fes efforts , lereporta dans 
fon appartement. Cet homme étoit 
Duprar. Il repréfenta au prince , plus 
vivement que jamais , le danger qu’il 
avoit couru, & dont il l’avoit arra- 
ché. La vue du péril auquel il s’étoit 

expofé lui fit enfin ouvrir les yeux ; 
_ &z, loin de chercher à renouer {on 
: intrigue, für le confeil de Duprar , il 
fit obferver la reine d’aflez près, pour 
être für qu’elle ne procureroit point 
d'héritier à Louis XII (1). 

Dès que François L.. fut fur le trône, 
il récompenfa celui auquel il devoit , 


(1) On raconte diverfement cette hiftoire, 
Mexzerai donne la gloire de ce fage avertifle_ 
ment à Gouffier-Boifi; Varillas à Duprat, & 
Brantôme à Gregneaux. Ce n’eft pas ici le lieu 
d'examiner auquel des trois elle appartient, 
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en partie , la couronne. Il le fit d’a- 
bord maitre des requêtes , enfuite pré- 
fident à mortier , & enfin chancelier 
de France. Après la mort de Françoife 
Veini , femme de Duprat , fille du fei- 
ogneur d'Amboife , 1l fe fit prêtre, ob- 
tint l'évêché de Meaux, d’où il pafla 
à l’archevêché d’Albi, & enfin à celui 
de Sens. Il eut le chapeau de cardinal, 
& fut revêtu de la qualité de lépat & 
“datere perpétuel, 

Son ambition r’étoit pas remplie. 
Son crédit lui procura la facilité d’ec= 
quérir des biens immenfes , dont il 
voulut faire ufage pour obtemir [la 
thiare. On raconte que Clémenr VIE 
nt mort, Îuprat repré éfenta au roi 
il feroit très-avantageux à fa ma- 
: qu'il für pape, paie au fond il 
auroit que l'exterieur &lenom, 
Be qu 1len nes oit toute l’auto- 
rité au roi; que ce prince ne devoit 
donc pas ba ste à favorifer fon élec- 
tion, & à faire valoir fon autorité au- 
près ds cardinaux. 

Le roi répondit qu'il falloir , poûr 
faire réufir celte négociation , plus 
d'argent qu'il n'en avoit. Le ébbncez 
lier dit au ] ne feroit pas embarraffé 
de trouver quatre cent mille ccus. 
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Cette ouverture ne fit rien fur lefpnit 
du roi , qui refufa de fe prêter aux 
vues ambitieufes de fon favori. 
Duprat , voyant fon defein échoué, 
fentit la faute qu’il avoit faite, en re- 
vélant au roi l’exceflive fortune dont 
il jouiffoit. Il en devint malade, êc le 
roi ayant appris qu'il étoitau ht, en- 
voya faifir fes meubles & fon argent. 
Sur les plaintes que le chancelier lui 
en fit faire, ce prince répondit qu'il 
le traitoit commeil lui avoit confeillé 
de traiter les autres, Son chagrin de- 
vintenfin fi violent, qu'ilen mourut, 
Tout læmonde ne convient p:s de 
ce genre de mort : mais il eft certain 
qu'elle arriva le 9 juillet 1535. Ïlétoit 
âgé de 72 ans. [l'étoit devenu f gros, 
qu’il fallut échancrer fa table, pour 
faire place à fon venire: il étoit tel 
que nous lavons vu repréfenté dans 
la rue du Petit-Pont . contre le mur 
extérieur de la falle qu’il a fait bâtir à 
l’hôrel- dieu de Paris, & qu’on appelle 
la [alle de M. le Légar, I] mourut en 
fon château de Nantouillet, à or- 
donna que fon corps fût enterré dans 
fon églite de Sens, où il n'étoit ja- 
mais allé, Il n’a même jamais fait au 
une fonéion épifcopale , fi ce n’eff 
IV 
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une ordonnance pour l'explication. de 
la foi, & pour la difcipline eccléfiaf- 
tique, contre les erreurs de Lurher, 

Ïl eft l’auteur de la révocation de Îa 

pragmatique-fanétion, & de la rédac- 
tion du concordat entre la cour de 
Rome & celle de France. C’eft cet atte 
qui attribue au roi la nominätion aux 
bénéfices confiftoriaux ; & au pape la 
première année du revenu de chacun 
de ces bénéfices , à chaque vacation. 
_ Quandil fut queftion d'envoyer à 
Charles - Quint la fomme convenue 
pour là rançon de François Ier, Duprat 
imagina d’affoiblir les pièces d’or , afin 
qu'en envoyant le nombre de pièces 
fixé , on gagnât fur le poids. Les Efpa- 
gnois s’apperçurent de la tricherie ; 
mirent quatre mois à faire examiner 
les pièces par des orphèvres , & le dé- 
chet fut eflimé 40000 écuis. 

Il fit lever les impôts, fans l’o&roi 
des états du royaume, quoi qu'il füt 
d’un ufage fort ancien de prendre leur 
avis fur cette matière. fl créa ünenou- 
velle chambre au parlement, compo- 
fée de vingt confeillers, dont il fit la 
tournelle, Il fixa la vénalité des char- 
ges. Enfin c’eft depuis lui, que le con. 
feil du roi & le parlement ne font plus 
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d'accord. C’eft à lui enfn que l’on 
doit cette maxime, qui eft aujour- 
d’hui regardée comme le droit com- 
MUN , QU'i z/y a point de terre fans [ei 
gTLEUF, 

Guillaume Poyet (1) étoit fils de Guy 
Poyet, avocat à Angers, Il vint s’éta- 
blir à Paris , & acquit tant de réputa- 
tion , que la mère du roi François Ier le 
choifit pour fon défenfeur dans fon 
procès contre le connétable de Pour- 
on. Cette princefle, pour le récom- 
penfer , lui fit donner, par fon fils, la 
place d’avocat général au parlement 
de Paris. Il obtint, enfuite, la place 
de préfident à mortier, & fut enfin 
élevé à la dignité de chancelier , en 
1538. 

I perdit fa place , & fut réduit à 
fon premier état , pour avoir déplu à 
la duchefle d’Erampes | maitrefle du 
-#oiï. Il faut reprendre les chofes d’un 
peu plus haut, 

La Renaudie avoit eu un procès 
confidérable contre Jean du Tille 
greffier au parlement de Paris, La Re= 
naudie fut convaincu de faux , & au- 
roit perdu la vie, fans la proteétion du 


(1) Le chancelier Poyer, 
Fy # 
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prince de Joinville, qui le fit évader de 
prifon, & lui obriat des lettres de 
réviñion , par l'évêrement defqueiles 
il fut rérabli dans fes biens & dans fa 
rencmmée, 

Ces lettres avoient été accordées à 
la follicitation de la duchefle d’Eram- 
pes, qui les remit à la Renaudie, pour 
les aller faire {celler par le chanceler , 
avec une recommandation de fa part. 

Le chancelier , qui favorifoit Du- 
tilles , qui d’ailleurs avoit le bon droit 
de fon côté, avant que de fceller les 
lettres, y fit quelques changements. 
La duchefle offenfée de ce mépris, 
fit voir les lettres au roi, avec les ra- 
tures que Poyet y avoit faites, & fit 
entendre à ce monarque que c’étoit 
un attentat contre fon autorité, Ce 
prince fe contenta de dire à l4 Rerau- 
die de reporter fes lettres au chance= 
lier, & de lui enjoindre , de fa part, 
de les fcelier fans. modificarion, La 
Renaudie, quand 1l retourna chez le 
chancelier, y trouva la reine de Na- 
varre , qui follicitoit des lettres de 
grâce pour un de fes domeftiques, qui 
avoit enlevé une riche héritière, La 
Renaudie s'acquitta de fon mefage 
avec arrogance. Poyer prit fes lettres , 
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&z les montrant à la reine de Navarre, 
ajouta : Voula Le bien que les dames fone 
a la cour ; elles ne fe contentent pas d'y 
exercer leur empire , elles entreprennent 
même de visler les loix , € de faire des le- 
çons aux magifirats ls plus confommes 
dans l'exercice de leurs charges. 

Malheureufement pour Poyet, ces 
termes qu’iln’entendoit appliquer qu’à 
la duchefle d'Erampes, étoient équivo- 
ques, & la reine de Navarre pouvoit 
les prendre pour elle, relativement à 
la grace qu’elle foliicitoit pour le rapt 
commis par fon domeftique. Elle réfo- 
lut d’en tirer vengeance ; &, fur-le- 
champ , elle alla chez la ducheffe, à la- 
quelle elle rapporta Îles exprefñons de 
Poyet; & elles jurèrent conjointement 
fa ruine. Voici r occafion qu ell es fai- 
firent. 

L’amiral Chabot eut un jour une al- 
tération avec François Ier, dont il étoit 
néanmoins un des principaux favoris, 
Le roi, dans la chaleur de la colère, 
le menaça de lui faire faire fon procès 
extraordinairement. L’amiral répon= 
dit, avec hauteur , que c'étoit ce qu'il 
FÉRREST, , ayant la confctence fi 
nette, qu’il ne craignoit rien ni pour 
fes biens, ni pour fa vie, ni pour fon 
honneur. LV}. 
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Le roi, irrité de cette réponfe, fit 
décerner une commiflion contre lui. 
Pafquier, qui rapporte ce fait, obferve 
que, quoique aux commilfi 1ONS extraordi- 
naires , les chanceliers n'aient jamais cou 
£Hrie ê y procéder, pour faire le procès & 
qui que ce foit, mais feulement quand la 
cour de parlement y vaque ; auquel cas ur 
chancelier y préfide comme chef de la ju]- 
tice, cependant le chancelier s'y mit a la 
ere de vingt-quatre , tant préfidens , 
que confeillers , tirés de divers parle. 
mens, 

Le roi étoit à Fontainebleau , & le 
procès fat inftruit à Melun. Le chan- 
celier interrogea l’accufé trois fois, 
& quelques efforts qu'il fir,ilne put 
rien découvrir qui eût rapport à la 
félomie ou au crime de lèfe-majefté ; 
mais l'amiral avoua quelques exaülions 
induement faites fur quelques péchenrs , 
Jous prétexte de fon amirauté. 

Le chancelier , qui croyoit, fans 
doute, faire fa cour au roi, en per- 
dant l'amiral fit fout ce qu'il put pour 
attirer les juges dans fon opinion ; il 
n'en put gagner qu’un petit nombre. 
Aux opinions, il fe fit prier pour den- 
ner da fienne, & il adopta la plus fé- 
vère. Avant de figner l'arrêt , le rap- 
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porteur en fit voir la minute au chan- 
celier , qui le changea felon fa paf- 
fion , & l'envoya aux autre: juges 
pour le figner. Ils refutèrent d’abord ; 
mais , intimidés par fes menaces & par 
fes violences , ils obéirent. 

I'paroît, par larrêt, que l'amiral 
étoit acculé de plufieurs imfdélités , 
déloyaurés € défobéflance envers le roi je 
oppreffion du peuple, force publique, exac- 
tions , indites commiffions , impreffions à 
ingratitudes | mépris des commandemens 
du rot 6 de fes définfes , entreprifes fur 
l'autorité du roi, & autres fautes, abus 
& malyerfations , crimes & délirs. 

Mais l'arrêt le déclara feulement ar- 
raint 6 convaincu d’avoir, contre Les dé 
fenfès du roi ,& lui fais de fa bouche à. 
pris 6 exigé, ès années 1536 & 1537, 
vingt fols fur Les pêcheurs de la côte de 
Normandie qui alloient aux harangs, € 
fix livres fur chaque bateau qui évoit allé 
aux Tnaqueraux, Pourquoi il fut dé- 
 gradé de fes charges & dignités ; & 
déclaré indigne de tenir office royal 
queleonque. 

Le roi, ayant vu le prononcé de 
larrêt , fe moqua des juges qui l’a- 
voient figné, & fe mit en colère con= 
tre le chancelier 
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La duchefle d’Erampes ne manqua 
pas cette occafion d’exercer fa ven- 
geance. Le chancelier ctoit coupable, 
fans doute ; & la prévarication qu'il 
avoit exercée méritoit le fort qu'il 
éprouva : mails peut - ètre auroit-il 
trouvé grace auprès du roi, fi la clé- 
mence naturelle à ce prince n’eût été 
intercepiée par les repréfentations de 
fa maitreffe. 

Ce prince manda Pamiral , & lui dit 
que fa trop grande confiance l’avoit 
perdu ; mais qu’il le rétablifloit en fes 
honneurs & dignité. Chabot répondit 
qu'il avoit cette confolation , que ; 
dans tout fon procès , il n’y avoit au- 
cun mot de félonie commyfe ou tentée 
contre fa majefté. 

Le roi étonné, nomma une nou- 
velle comnuflion compofée d’autres 
juges 2 qui trouvèrent effeétivement 
qu'il n’en étoit fait aucune mention 
dans tout le procès; que l’arrèt même 
témoignoit qu'il n’y en avoit aucun 
foupçon. 

Sur leur rapport, le roi donna des 
lettres-patentes , qui remettoient Cha- 
bot en fa bonne fâme & renommée 
telle comme auparavant. Elles furent 
entérinées par arrêt donné en robes 
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rouges à Pâques 1541. Mais le cha- 
grin que ce procès avoit caufé à l’a 
miral ne lui donna pas le tems de 
jouir de cette juftice ; 1l en mourut 
peu de terms après. 

Le roi, infiruir de la conduite de 

Poser dans toute cette affaire , ordonna 
à fon procureur général au parlement 
de Paris de lui faire faire fon procès à 
fa requête. On fournit ; contre lui, 
plufieurs mémoires, & lon entendit 
quelques-uns des juges qui avoient 
aflifé ,aveclui, au procès de Chabor. 
La veuve & les héritiers de cet amiral 
obtinrent des lettres en revifion de 
procès, adreflées au parlement. 
! L'arrêt de Melun fut déclaré nul 3 
& , par arrêt dut13 avril 1545 ; PrO= 
noncé en l’audience de la grand’cham- 
bre , par Berruyer, Pun des quatre no- 
taires & fecrétaires de la cour, le 
chancelier préfent & nue tête, il fut 
déclaré atteint & convaincu d’entre= 
prites par lui faites outre fon pouvoir 
&t d'abus d'autorité ; & pour ce privé 
de l’état de chancelier, déclaré inha- 
bile à tenir office royal, condamné 
en 160000 liv. envers le ro1 , & à re- 
nir prifon jufqu’à parfait paiement ; 
enfuite confiné, pendant cinq ans , en 
tel lieu qu’il plairoit au roi, 
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I! fut enfermé dans la grofle tour 
de Bourges, paya Pamende, & céda 
prefque tous fes biens pour obtenir fa 
liberté, On a dit que la profeffion qui 
avoit été la fource de fon élévation, 
fut fareflource dans fa mifère ; & qu'il 
reprit les fonétions d'avocat : ; mais 
plufieurs auteurs atteflent qu'il fut 
pourvu de l’abbayede S. Vittor. Quoi 
qu'il en foit , 1l mourut en 1548 , 
d’une rétention d'urine. 

François de Montholon , fieur de Pil. 
liers & Aubervilliers , fils de Mécolas , 
avocat général au parlement de Dijon, 
fit la profeflion d'avocat au parlement 
de Paris, avec une grande réputation 
de fçavoir & de probité. Il plaida La 
caufe du connétable de Bourbon contre 
la ducheffe d'Angoulême, François L,, 
qui fe rendit ézcognito au palais , pour 
entendre les plaidoyers, admira l’élo- 
quence des deux avocats , & récom- 
penfa Poyer , comme on l’a dit. Quant 
à à Morthobon, il le fit pourvoir de la 
D d'avocat général en 1532, de 
préfident à mortier en 1534, & de 
garde des fceaux en 1542. Il lui fit 
don de 250000 liv., fomme à laquelle 
ce prince avoit taxé les habitans de la 
Rochelle , en punition de leur rebel= 
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lion au fujet de la gabelle. Ce géné- 
reux magiftrat confacra toute la fom- 
me à la fondation & au bâtiment d’un 
hôpital dans la même ville. Il eft in- 
humé à Paris, dans une chapelle de 
S. André-des-Arts , où l’on voit fon 
épitaphe, Lo 

Pierre Lizet, qui fit les fonétions d’a- 
vocat général dans le procès du con- 
nétable de Bourbon , étoit né dans les 
montagnes d'Auvergne , diocèle de 
Saint-Flour. Il fut d'abord avocat au 
parlement de Paris, confeiller en 
1$1$, avocat général au même par- 
lement en 1517, & premier préfident 
en 1529. Voici la caufe de fa difgrace, 
_ Claude de Lorraine, duc de Guife, {e= 

cond fils de Rezé, duc de Lorraine, 
vint s'établir en France. Son grand 
courage, & fon grand mérite le firent 
extrèmement eftimer ; il époufa.une 
princefle du fang , parvint à degrands 
emplois; & ce fut à fa confidération 
que le comté de Guife fut érigé en du- 
ché-pairie : il n’y avoit point d’exem- 
ple de femblables éreétions pour d’au- 
tres, que pour des princes du fang. 
Eofin il devint fi puiflant par la faveur 
de Diane de Poitiers | duchefle de Fa- 
Zentinois , qu'ilforma une maïfon qui 
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penfa détroner les princes légitimes 
de France. 

La qualité, & les honneurs de prince 
étoient alors exclufivement réfervés 
aux princes du fang ; & le parlement 
ne fouffroit point que l’on s’écariit 
de cette règle dans les a@es qui fe pai- 
(oiens Tous fes yeux. Un avocat plai- 
dant, un jour, pour Claude de Lor- 
raine , le qual lifia prince. M. Liger, qui 
étoit alors premier préfidenr , x “linter- 
rompit , pour lui dire qu'il ne devoit 
pas parler ainfi d'un homme qui n’a- 
voit pas l'honneur d'être prince du 
fang , & ordonna que cette qualifica- 
tion fût rayée dans toutes Îles pièces 
du procès. 

Cet afte de fermeré indifpofa, con- 
tre ce magiftrat, toute la maïfon de 
Lorraine , qui ne chercha que l’occa« 
fion de s’en venger. D'ailleurs le car= 
dinal de Lorraine avoit befoin , pour le 
fuccès de fes deffeins , qu’il y eût, dans 
la place de premier préfident , un 
homme qui fur à fes ordres, Voici le 
prétexte que l’on faifit, pour forcer 
M. Lizet à fe démettre. 

Le cardinal de Lorraine, aui avoit 
ufurpé une autorité égale à celle d’un 
Vice-roi, préfidoir , un jour, à un 
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confeil , euquel le premier préfident 
affiftoit. Celui-ci prétendit, nonobf- 
tant la remontrance du cardinal, de 
voir opiner afhis & couvert, cifant 
qu’il n’y avoit perfonne, dans le con- 
feil , qui pûr exiger aucun témoignage 
de foumiflion de fa part. Il s’en fallut 
bien qu'il foutint, dans Îa fuite , cet 
e@e de fermeté. Le cardinal Paccuia 
d’avoir parlé infolemment dans le con- 
feil du roi, & le menaça de toute l’in- 
dignation du monarque , fur lequel 
réjaillifloit l’infolence commife dans 
fon confeil. 

Lize , qui étoit âgé de 68 ans, êe 
pauvre, fut cffrayé, li alla fe jetter aux 
pieds du cardinal, le pria d'avoir pitié 
de lui ; lui demanda pardon , lui re 

préfenta qu'il avoit toujours fervi le 
roi, dans fes charges, avecintégrité; 

qu'ayant été trois ans confeiller au pare 

‘lement , douze ans avocat général, &c' 
vingt ans premier préfident, 1l n’avoit 
pas acquis autant deterre qu'ilen avoit 
fous la plante de fes pieds ; qu'il tenoit 
même à loyer la maifon qu’il occupoit 
rue S. Jacques, proche S. Yves. 

I! fallut , pour obtenir fon pardon 4 
qu’il fe démit de fa charge ; en confi= 
dération de fa pauvreté , on lui donna 


452 Hifloire du Connétable 
l’abbaye de S. Vi@or, dont Louis de 
Lorraine, cardinal de Guife, fe démit 
en fa faveur. 

Cette pauvreté failoit feule un 
grand éloge de ce magiftrat ; mais il 
ternit toute fa gloire par la foumiffion 
rampante à laquelle il s’abaifla. Sans 
cette tache , on pourroit le regarder 
comme un des hommes illuftres qui 
ont paru à la tête du premier parle= 
ment de France. 

Il mourut le 7 de juin , âgé de 72 
ans. | 

Il compofa plufieurs ouvrages théo- 
logiques: lun , en forme de dialogue, 
pour prouver que la bible ne doit 
point étretraduite en langue vulgaire; 
un traité fur la variation des enfeigne- 
mens de l’églife , de mobilibus ecckfie 
preceptionibus , en fix livrés ;un livre | 
fur la confeffion auriculaire ; un autre 
fur Pinftitut monaftique ; & enfin un : 
autre fur l’aveuglement & les dangers 
du fiècle. Le tout futimpriméàLyon, 
en un volume 57-49. en 155 2. Lorfque 
ce livre parut, Breze , qui étoitencore 
un jeune homme , le tourna en ridi- 
cule , par un écrit macaronique fort 
plaifant. Ces ouvrages font tombés 
dans le plus profond oubli, ain que 
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eux autres qu’on lui attribue encore : 
çavoir un traité fur l’autorité de l’é- 
slife & la puiffance du pape , & un 
autre touchant les hérétiques & les 
Jeines qu’ils méritent. 

Ce ne fut qu’après fa mort, que l’on 

mprima le ul ouvrage qui nous foit 
efté de lui ; fon traité de la manière de 
rocéder , tant a l'infirution & décifion des 
aufes criminelles, que civiles ; enfemble 
2 forme 6 manière d'informer [dires cau= 
ss civiles G criminelles. 
_ Jean de Selye étoit né à Tulle, dans 
> Limofin , d’une famille noble, Il s’at- 
cha à la jurifprudence ; & le roi 
rançois Ier le fit premier ptéfident au 
arlement de Bordeaux en 1514. Il 
ii donna la principale adminiftration 
e la juftice dans le Milanès, Après la 
éroute des François , il fut fait pre= 
er préfident du parlement de Rouen, 
en 1521, premier préfident du par- 
ment de Paris. Il mourut en 1529; 
: eut, par conféquent , Liger poux 
icceffeur, 


bfervations fur le crime de lefe-mayefie 


Le crime de lèfe-majefté eft un at 
ntat commis contre les rois , les 
inces fouverains , ou contre l’état, 
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Ce crime fut , de routtems, regardé 
comme le plus horrible de rous ceux 
qui peuvent fe commettre. Îl fappe la 
fociété par fes fondements , tend à 
détruire l’harmonie civile qui lie les 
homines, & à rompre les liens par 
lefquels la nature nous tient attachés 
les uns aux autres, & nous maintient 
dans l’état focial. Il contrevient au 
précepte tant de fois répété dans les 
livres faints, qui nous ordonne de 
refpeéter les PRES & de leur être 
foumis , parce tte elles font l'ouvrage 
de Dieu. : 

I} fut en horreur chez routes les na- 
tions. Chez les Romains, qui avoient 
établi tant de prérogatives en faveur 
des Citoyens, qui avoient voulu qu’au- 
cun de ceux qui étoient revêtus de 
cette qualité, & qui l’avoient confer- 
vée fans tache civile, fuffent exempts 
de la queftion : les criminels de lèfe- 
majefté , de quelqu’ état qu'ils fuffent, 
& à quelque dignité qu'ils fuffent éle- 
vés , y étoient appliqués. Voyez les 
loix 9 6 de Quaft, & 3 & 4. Eod. ad 
deg. Jul, Maj efr. | 

Les peines infligées aux criminels 
de lèfe- -mejefté, étoient aufli rigou- | 
reufes que celles dont on puniffoit ls | 
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 facrilèges & les parricides. On fçait 
avec quel foin & avec quel fcrupule 
les Paiens faifoient les funéraiies 
des défunts : c’éroit le plus grand af. 
front que pût éprouver la mémoire 
d'un mort , que la privation des hon- 
neurs de la {épulture ; & c’éroit un 
crime impardonnable , que de népliger 
cette cérémonie où d’y mettre obita- 
cle. Cependant, les honneurs funèbres 
_étoient abfolument interdits aux crie 
_minéls de lète-Majefté, L. 1, ff. de ca- 
 dav. damnar, | 
- I paroïît que les Romains avoient 
puifé cette loi chez les Athéniens. Tau- 
cidide & Probus nous apprennent que 
les amis de Thérmifiocke furent obligés, 
pour procurer le fépulture à ce grand 
capitaine , d’enfevelir fecrettement fes 
os. | 

Cicéron | Pline & Tite-Live atteftent 
que , pour rendre la mémoire des cou- 
pables de lèfe- majefté infame à la pofe 
térité, on abattoit leurs maifons ; & 
pour prévenir les effets de l'exemple 
ou de l'éducation, on faifoit mourir 
leurs enfans : Ne ad parentum exemple 
fuperefferent , dit Ammian , liv. 28. 

On alla même plus avant, Nous 
voyons, par lacondamnation deSéjan, 
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- que toute la parenté, les alliés, Îes 
amis même des coupables éteient en- 
veloppes dans la condamnation ; & 
Quinre-Curce , Liv. 6 , dit que cette fé- 
vérité étoit en ufage chez les Lacédé- 
moniens, 

Par la loi 22, au code de Pœnis, les 
Empereurs Arcadius & Honorius défen- 
dirent d'étendre la peine fur les parens 
& fur les amis des coupables, quand 
ils n’étoient pas leurs complices: Ur 
peccara fuos tenerent autores , & 1bi effer 
pœna ubi & noxa. Cette loi, qui s’énon- 
çoit fans reftrition, n’apporta cepen= 
dant aucun changement relativement 
aux enfans des coupables de crime de 
lèfe-majefté , 8z à la peine que ces mê- 
mes empereurs avoient prononcée , 
deux ans auparavant , contre eux ; 
continua d’être infligée. 

La loi, dont on vient de parler , eft 
de 399; &, par une précédente, de 
lan 397, qui eft la cinquième au code 
ad leg. Jul. majefl.,1ls avoient ordonné 
la confifcation , à leur profit, de tous 
les biens des coupables de Îèfe-ma- 
jefté ; à l'égard des enfans de ces mal- 
heureux , 1ls les avoient déclarés dé- 
chus de toute fucceffion tant direéte 
que collarérale , & incapables d'être 

| _ anflütués, 
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imftitués , par qui que ce fût ,ni héri- 
tiers teflamentaires, ni légataires : {ns 
pofiremd tales, dit cette loi , us his per= 
petud egeflate ferdentibus , fit & mors [o= 
latium , & vita fupplicium. 

Juflinien | par fa novelle 343 orà 
donva que les biens des condamnés À 
des peines capitales appartinflent à 
leurs héritiers afcendants ou defcen- 
dants jufqu’au troifième degré , à l’ex- 
clufion du fifc. Mais quant aux cou- 
pables de léfezmajefté, il veut que 
leurs fucceflions foient régies par les 
loïx de fes prédéceffeurs ; ce qui fe 
rapporte à la loi 5, C. ad leg, Jul, majejt, 
Au refte cette loi avoit excepté Îles 
filles , auxquelles elle avoit accordé Ia 
falcidie feulement ..c’eft.À-dire le quart 
des biens de la mère, foit qu’elle eût 
tefté, foit qu’elle it morte 46 inteflur. 

Les légiflateurs craignirent telle- 
ment que ce crime ne reflât impuni , 
qu’ils déclarèrent coupable quiconque 
intercéderoit pour ceux qui l’auroient 
commis. Jubemus eos notabiles effe fine 
vent&, qui pro talibus unquam dpud n0$ 

tntervenire centaverir, dit la même loi à 


LL 


L 2e , 
Elle Ctend les mêmes peines à tous 


les complices du coupable, 74 god de 
Tome XIX, Vo eme 
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prœdiélis, eorumque filiis cavimus , etlami 

de fatellitibus , conftus ac miniffris filus- 

que corum fimili feveritate cenfemus. Ibid, 
. e 

Il paroïit cependant que l’on accor- 
doit aux complices qui avoient fuivi 
le coupable hors des terres de la répu- 
blique , un certain tems pour revenir 
impunément , en fe rangeant à leur’ 
devoir, C’eft ce qui fut pratiqué en 
faveur de ceux qui avoient confpiré 
pour rappeller Tarquin, dans la ville, 
Ce complot étoit, aux yeux de la na- 
tion , un véritable crime de lèfe-ma- 
Jefté, 

Les abus d'autorité , dont les rois 
s'étoient rendu coupables envers le 
peuple romain, l’avoient forcé à étein- 
dre la royauté, & à prendre, lui- 
même , fon propre gouvernement, & 
le pouvoir iégrilatif, Vouloir rappeller 
Jes rois folemnellement bannis, c’és 
toit s’oppofer à la réfolution unanime 
de la narion,; c’étoit vouloir la remet: 
tre dans l’efclavage dont elle s’étoit 
délivrée , la remettre ‘dans les fers 
qu'elle avoit fecou£s, & l’expofer aux 
fureurs d’un tyran irrité. C'eroit donç 
attenter à fon exiftence civile, & voue 
loir l’expofer aux plus affreux mals 
heurs. | 
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C'étoit donc avec raifon que ce 
crime fut regardé comme crime de 
lèfe-majefté, Auffi, après avoir fait 
mourir les enfans de Brutus , qui 
étoient les chefs de la confpiration , 
On accorda vingt jours à tous les au- 
tres pour revenir dans la ville; & ce 
tems expiré, 1ls furent déciarés bannis 
à perpétuité , & tous leurs biens con- 
fifqués. 1e 

On mettoit encore cette indulgence 
en pratique, quand plufieurs per{on- 
mes éroient accufées du même crime, 
fuivant le témoignage de Pline, dans 
Vépitre qu'il écrivit à Trajan , où il 
parle de la recherche qui fe faifoit 
alors contre les chrétiens. 

Ce crime avoit encore cela d’ex- 
traordinaire, que l’on donnoitune ré- 
compenfe à ceux qui l’avoient décou- 
vert , quoi qu'ils fuflent du rombre 
des complices. Les Romains le prati- 
quérent dans la même conjuration‘des 
enfans de Brutus en faveur de T'arquin: 
ils donnèrent la liberté, ie droit de 
rité romaine , & une grande fomme 
d'argent à Vindicius , efclave d’Aquie 
#us, pour avoir révélé le deffein des 
‘Onjurés. | 

La mort, qui éteint tous les autres 

Vi 
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crimes, n’éteignoit point celui.1à, La 
loi 20, ff. de accufut. établit que le crime 
de concuflion & celui de lèfe-majefté 
fe pourfuivoient contre la mémoire du 
défunt , & les biens qu'il avoit laiflés 
pafloient au fifc. 

La concuflion marchoit , avec rais 
fon, de pair avec le crime de lèfe- 
maj jefté. Elle attaque la fociété en 
corps. Celui qui fe fa permet, abufe 
d’une autorité qui hu a été confiée à 
l'effet de maintenir le bon ordre , ou 
de percevoir les impôts , fuivant le 
taux auquel le gouvernement les a 
fixés ; & vexe le peuple. Il fe rend 
donc coupable envers la nation en- 
tière , d’une perfidie criminelle ; il fe 
rend coupable , envers le fouverain, 
fous le nom duquel il perçoit , &. 
tourne à fon profit des impôts qui 
n'exiftent pas, au rifque d’exciter des 
plaintes, & même des murmures con 
tre l'adminiftr ation, qu’on accufe de 
furcharger le peuple de perceptions 
qu'elle ignore , & pour lefauelles , elle 
exerceroit une jufie févérité , fi elles 
parvenoient à fa cosna lee. 

, Par une fuite néceffaire de la loi 
dont on vient de parler, ceux qui.fe, 
rendoient coupables du crime de lèfe- 
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majefté engageoient leurs biens au fifc ; 
dès l’inftant qu'ils le commettoient ; 
enforte que , quelque efpace de tems 
qui s’écoulât entre le crime & fa con- 
damnation , ils ne pouvoient aliéner 
aucune portion de leurs biens; & le 
jugement qui, en les condamnant , 
prononçoit la confifcation , avoit un 
effet rétroa@if au moment du crime 
commis. C’eft la difpofirion de la loi 
15. ff: qui © quib. manumif]. qui pro- 
nonce qu’un homme coupable d’un tel 
attentat.ne peut plus donner la liberté 
à aucun efclave ; & que cette capacité 
Jui eft enlevée par le feul fait, & fans 
qu’il foit befoin de condamnation. 

1] faut cependant obferver que Îles 
Romains diftinguoient pluficurs dé- 
grés dans le crime de lèfe-majefté. Le 
prémier étoit celui qu’ils appelloient 
penduellio, & qui confiftoit à prendre 
les armes contre la perfonne du prince, 
ou contre l’état. Les peines dont on 
vient de parler étoient réfervées à ce- 
lui-là feul : quant aux autres genres, 
ils étoient rangés dans la clafle des 
autres crimes. Telle eft la difpofition 
de la loi dernière , ff. ad leg. jul. majef. 

Dans notre ufage, le crime de lefe- 
majefté a auffi beaucoup de chofes qui 

Vi 
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lui font particulières : 19, A l’égard des 
accufeteurs & des accufés. 2°. À l’é- 
gard de la manière dont il peut être 
commis. 3°, À l'égard de la preuve 
que la juftice doit s’en procurer. 4° 
Par rapport à la peine qu'on inflige à 
ceux qui en font coupables. 5°. En ce 
qu'il ne s’éteint ni par la prefcription, 
n1 par la mort de ceux qui l’ont com- 
mis. : 

L, À l'égard des accufateurs , tout le 
monde efl écouté, quand 1l s’agit de 
ce crime, ceux même auxquels la jus 
tice ne doit plus aucune confiance , 
tels que font les infâmes & ceux qui 
ont encouru la mort civile, Quoique 
cette accufation foit capitale, le fils 
peut accufer fon père , & le père peut 
accufer fon fils ; parce que , comme on 
“va le dire, toute perfonne qui a con- 
noiflance d’une confpiration contre 
fon fouverain , ou contre l’état, eft 
punie comme complice, fi elle ne l’a 
pas révélée. Cette règle ne fouffre 
point d'exception. 

Il en eft des témoins comme des ac- 
cufateurs : le témoignage de toutes for- 
tes de perfonnes eft admis pour crime 
de lèfe- majefté. Il en faut excepter 
néanmoins Ceux qui font connus com- 
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me ennemis irréconciliables de l’ac- 
cufé ; fi on les écoute, on doit le 
faire avec beaucoup de circonfpeétion, 
& bien pefer les circonftances. 

Quant aux accufés, on punit non- 
feulement ceux qui ont commis Île 
crime de lèfe-majefté ; mais tous ceux 
qui ont trempé dans la confpiration , 
qui y ont prêté les mains. On regarde 
encore comme coupables ceux qui ont 
‘eu connoiffance du projet; quoi qu'ils 
n’y aient pas participé: ils font punis, 
s'ils ne viennent pas à révélation: Lorf- 
que le prince & l’état {ont en danger, 
nulle raifon ne peur excufer ceux qui 
l'ont fou & qui n’ont pas averti d'un 
projet qui tend à la ruine de l’état. C’eft 
la difpofition de la fameufe ordon- 
nance de Louis XT , rapportée dans le 
code de Henri III, qui ordonne que 
« dorénavant ceux qui fçauront ou au- 
» ront quelque connoïflance de quet- 
» que confpiration contre le roi, la 
»reine , le dauphin & l’état, feront 
»tenus & réputés criminels de Icie 
» majefté , & punis de femblables per- 
»nes , que les principaux auteurs , 
» confpirateurs & conduéteurs des eri- 
» mes, s'ils ne le révèlent, ou en- 
» voient révéler au roi , ou à fes prin- 
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» Cipaux juges & officiers des pays où 
» ils font, le plutôt F. poflible leur 
» fembiera , après qu'ils en auront eu 
» connoïffance , auquel cas , & quand 
» ainf ilsle ré véhèront ,1ls ne feront 
»en aucun danger de punition des 
» Crimes , Mais feront d dignes de rému- 
» nération ». 

C'eft en conféquence de cette or- 
donnance, que par arrêt du mois d’oc- 
tobre 1693 sun potaper du roi Henri 
F7, auquel un gentilhomme du Dau- 
phiné avoit offert de largent pour 
empoifonner le roi gfut pendu, pour 
ne lavoir pas révélé, La même ordon- 
nance futle prétexte de Fa mort de M. 
de Thou, qui ne révéla point la conf 
piration de M. de C da Mars fon ami, 

I, C'eft une règle générale que la 
feule pentée de commettre un crime 
n’eft point punie, Copitationis pœnam 
nemo patitur, l, 18 , ff. de pœnis. Mais la 
feule penfée de commettre quelque 
chofe contre le prince ou contre l’é. 
rat, rend coupable du crime de lèfe- 
majelté , lorfqu'il yen a preuve :c ’eft- 
à-dire que, quoique l'effet n'ait pas 
fuivi la volonté de celui qui a formé 
un tel projet , il ne laïffe pas d’être 
puni de mort, lorfque fa dérermina 


de Bourbon. 46$ 
tion eft prouvée. Bouchel, dans fa bi- 
bliothèque du droit françois , verbo 
lèze-majeflé, cite un arrêt du 11 jan- 
wier 1595 cenfirmatif d’une fentence 
du châtelet de Paris, qui condamna 
un vicaire de S. Nicolas-des-Champs à 
Paris, à être pendu , pour avoir dit 
qu'il Je trouveroit encore quelque homme de 
bien , comme frère Jacques Clément, pour 
tuer le roi Henri IV , ze fér-ce que lui. 

Un gentilhomme , étant malade à 
extrémité, fe confeffa d’avoir eu la 
penfée de tuer le roi Henri II. Le con- 
fefleur en donna avis au procureur 
général. Le gentilhomme revint de fa 
maladie; & ; fur fa conféffion, fut 
condamné à être décapité aux halles; 
ce qui futexécuté. Ce fait prouve que 
la dépofition de tout témoin eft ad- 
mife quand 1l s’agit du crime de lèfe- 
majefté ; puifque ce confeffeur fut 
‘écouté, & ne fut pas puni pour avoir 
violé un fecret qui, dans toute autre ‘ 
circonftance , eft facré, & doit être 
gardé fous peine de mort. 

Voici cependant ce que dit M. fe 
Brest \à-deffus : « Notre coutume néanñ- 
» moins , lorfaue l’on foupçonne que 
» quelqu'un a la volonté d’entrepren- 
» dre fur la vie du prince, eft de ne 

| VV. 
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» LE procéder àla volée contre lui : 
» l’on examine la vérité du fait, l’on 
» prend garde s’il a eu longtems cette 
» penfée en lefprit; & fi , avec pros 
# pos délibéré , il a cherché les occa- 
» fions de l’exécuter. C’eft ce que le 
» jurifconfulte Modeflin veut dire ,lorf- 
» qu'il traite de ce fujet: 7072 in occa- 
» fione, ob principalis mayeflatis venera- 
# sionem, fed in veritate hoë crimen ha- 
» bendum efl, L. 7 ,. 3, ff. ad leg. jul, 
» maj, Car ce feroit commettre une 
»infigne cruauté, que d’abufer du ref- 
» pet & de Ja révérence que Pon doit 
» au prince, pour tourmenter ceux 
# qui font innocens ». 

C’eft encore un crime de Iëfe-ma- 
jefté, de répandre des libelles diffa- 
matoires contre l'honneur du roi ; & 
fur-tout ,s’ils font capables d'allumer 
le feu de la fédition dans l’efprit des 
peuples. Ce crime eff puniffable de 
mort, avec confifcation de biens au 
profit du roi. Ceux qui impriment ces 
ouvrages font puniflables de peine 
afli@ive , quelquefois même d’une 
peine capitale; ce qui dépend des cir- 
conftances. Telle eft la difpofition de 
Pédit de Charles IX du mois de dé- 
cembre 1567, art. 13, & d'Æeri IT, 
du MOIS de janvier 1580, 
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Les railleries que l’on fe permet 
contre les princes font dignes de pu- 
nition. L’hiftoire en fournit plufeurs 
exemples. Mais doit-on propofer ces 
exemples comme règle ? M. Gayot de 
Prytaval en a placé deux dans fon ou- 
Vrage; on va les mettre fous les yeux 
du lecteur , qui jugera fi on doit les 
régarder comme des autorités fuffifan- 
tes pour établir une jurifprudence. 
Lutorius Prifeus , dit-il, fut condamné 
à perdre la vie, pour avoir compofé 
des vers lugubres durant la maladie de 
Drufus ,comime s’il eût été déjà mort: 
fetus enim intempeflivus vifus eft, Voilà 
out ce que M. Gayoz rapporte de ce 
trait hiftorique ; il falloit le dévelop- 
per. Camus Lutorius Prifeus, chevalier 
Romain, avoit fait un poëme fur la 
mort de Germanicus, Tibère le récom-= 
penfa généreufement, Drujus , fils de 
Tibèretomba malade. Lutorius ne douta 
pas qu'un poëme funèbre à la louange 
de ce prince, ne lui valût une récom- 
penfe fupérieure à celle qu'il avoit 
eue à l'occafion de Germanicus. I n’at- 
tendit pas la mort du prince, pour 
compofer fon poème. Drufus ne mou- 
rut pas dè cette maladie, & fon re- 
tour à la fanté rendit l'ouvrage de Lu- 

V vi 
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corius inutile ; Ë 1l auroït même dû pru- 
demment le fupprimer , ou du moins 
le tenir fecret. Mais la vanité poérique 
lemporta , il lut fon poëme à quel- 
ques femmes , qui ne lui gardèrent 
point le fecret ; 8, par arrêt du fé- 
nat, il fut condamné au dernier fup= 
plice , & exécuté, 

Il y eut deux opinions , dans le (e- 
nat. Si l’on ne confidéroit , difoit Ma- 
nius , que le crime qu'a commis Zuro- 
rius, en fe faliflant l'imagination de la 
funefte idée de la mort du prince, en 
prononçañt les mots qui expriment 
cette idée, & en la communiquant à 
des auditeurs , il n’y a point de fup- 
plices dont il ne foit digne. Mais , 
ajouta-t-1l , on n’a rien à craindre de 
lui, en lui confervant la vie; & l’on 
ne fera pas un grand exemple en la lui 
Ôtant. C’eft un extravagant , qui ne 
s’amufe qu’à des bagatelles ; 1l ne veut 
pas féduire les hommes ;1l cherche 
f-ulement à s’infinuer dans l’efprit des 
femmes ; n'appréhendons point de lui 
une entreprife férieufe , n1 quelque 
chofe de grave. Je crois cependant 
qu'il faut le bann. s de la ville , lui in- 
terdire le feu & l'eau , & Confifquer 
fes biens, $2, parres conftripti , unum id 
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Jpeélamus , qudm nefariä voce Lutorius 
Prifcus mentem fuam & aures hominume 
polluerit, neque carcer ; neque laqueus , 
nec ferviles quidem cruciatus in eum fuffe- 
cerint .…. Vita Lutori in integro eft, qi 
neque férvatus in periculum reipublicæ , 
neque interfeus in exemplum ibic. Studia 
illi, ut plena vecordie , ita inania 6 


fluxa funt : nec quicquam grave ac ferium 


ex eo metuas qui, fuorum ipfe flagitio- 
rum proditor , non virorum animis , [ed 
muliercularum adrepit. Cedat tamen urbes 
6 , bonis amiffis | aqué 6 igni arceatur, 
Tacit. annal, Lib. 3, cap. 51. 

Agrippa , qui étoir conful défigné , 
avoit opiné à la mort, & fon avis 
lemporta. Tibère , qui étoit abfent ;, 
ayant appris tout ce détail, employa 
fes obliquités ordinaires. Il loua le 
zèle que le fénat avoir témoigné pour 
fa perfonne , en puniffant févérement 
les moindres offenfes commifes contre 
lui ; il loua Lepidus, & ne blama point 
Agrippa, Ce fut à l’occafion de ce juge- 
ment, & cette anecdote eft remarqua- 
ble, qu’il fut réfolu qu’à l’avenir Îles 
arrêts de mort ne feroient exécutés 
que dix jours après qu'ils aurotent 
été prononcés. Copions encore les 
termes de Tacire; cet auteur doit tou- 
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jours être lu dans fon propre texte.ld 
Tiberius folitis ambagibus apud fenatunt 
incufavit , cum extolleret pistatém y guam- 
VIS modicas | principis injurias acriter ul- 
cifcentium ; deprecaretur tam præcipites 
Vérborum pœnas ; laudaret Lepidum , ne- 
que Agryppam argueret. Iaitur faitum fe- 
natésconfulto ne decreta patrum antè 
diem decimum ad. ærarium deferrentur , 
id que vitæ fpatium damnatis prorogare- 
tur, Ibid, 

Il y a desaureurs ,entr’autres Dion, 
qui ont attribué toute cette hiftoire à 
la vanité de Tibère : il fut fâché , dit 
cet auteur , non pas de la mort de Zu- 
LOrius , mais de ce que la condamna- 
tion avoit été prononcée fans l'avis 
de l’empereur. Il ajoute que Zibère , 
pour fe rendre maître de tous les ar- 
rêts de cette efpèce, lors même qu'il 
feroit abfent , fit ordonner que l'exé- 
cution en feroit différée. 

Ce trait d’hiftoire , mis ainfi dans 
fon jour , ne prouve pas, comme M. 
de Piraval Va dit ,que fa jurifprudence 
prononce la peine de mort contre 
ceux qui fe permettent des railleries 
fur le compte du prince. On n’y voit, 
d’un côté, qu’un trait de la plus bafle 
flatterie ; & lon fçait que Tibère lis 
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même ne fe plaignoit de rien tant que 
du penchant du fénar pour la fervi- 
tude ; toute fa vie eft pleine de fes dé- 
goûts là-deflus, D’un autre côté, il 
n’eft fait nulle mention ‘de raillerie 
dans toute l'affaire de Lutorius. 

L'autre trait cité par M. de Piraval 
n’eft pas plus concluant , que le précé- 
dent. Agrippa, fils d’Ariflobale fut mis 
en prifon par ordre de Tibère. Son 
crime étoit d’avoir dit à Caius, avec 
lequel il étoit à table ,que les Romains 
feroient un jour bienheureux de l’a- 
voir pour empereur. Mais on ne voit 
point là de raiilerie ; on n’y voit que 
l'inquiétude du tiran , qui prend un 
compliment fait à fon fucceffeur pré- 
fomptif, pour une critique de fon 
gouvernement, | 

Mais on a toujours regardé comme 
un crime capital Pa@tion de ceux qui 
confultent l'avenir touchant la vie du 
prince, Capitale eff de falute prnapis, 
vel de furmmä reipublica refpondere autcon- 
Julere. L'empereur Valens ordonna que 
l'on punit de mort tous ceux qui con- 
fuiteroient l’avenir fur:fon fucceffeur ; 
&t non-feulement ceux qui le confulte- 
roient, mais ceux qui connoîtroient 
des perfonnes coupables de ce crime, 
êt ne les lui dénonceroient pas. 
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_ L'empereur Julianus Didius faïifoit 
brüler tous ceux qui confultoient les 
devins fur la fortune de l’empereur. 
Les loix canoniques prononcent 
lexcommunication contre ceux qui fe 
mêlent des intrigues au fujet de la fuc- 
*_ceflion, pendant la vie du prince. C’eft 
ce que Belloy (1) difoit aux ligueurs, 


(1) Pierre de Belloy êtoit natif de Mon: 
tauban , & le plus jeune des quatre frères, 
dont les trois aînés furent tués au fervice du 
roi contre les Huguenots. Il étoit fortid’une 
très-ancienne maifon noble de PieeRé 
tranfplantée en Languedoc & ailleurs. [l ac- 
quit beaucoup de réputation en qualité de 
jurifconfulte, À l’âge de 21 ans, l’univerfité 
de Touloufe , appuyée du fuffrage du parle- 
ment de la même ville, le nomma profef- 
feur. Il fit, en même tems, la fontion d’a- 
vocat , & devint enfuite confeiller au parle- 
ment de cette ville. Ses confrères le députè- 
rent à la cour, pour les affaires de leur com- 
pagnie. Pendant fon féjour dans la capitale, 
11 compofa fon livre, intitulé : apologie ca- 
tholique contre les libelles , déclaraions , avis 
& confulrations faites , écrites & publiées par 
Les ligues , perturbateurs du royaume de France, 
qui fe font élevés depuis le decès de feu mon- 
feigneur, frere unique du roi par E. D. L.J.C. 
C'eftde celivre qu’eft tiré le pañlage rap- 
porté au texte. La ligue, ayant appris qu'il 
étoit auteur de cet ouvrage , le fit enfermer à 
la conciergerie , d’où il fut transféré à la baf- 
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fous le règne de Henri LIL, « Par ces 
» moyens , difoit-1l , ils feinblent conf- 
#“pirer fa mort, qui eft en effet fe 
# bander contre la nature , les bonnes 
_» mœurs , contre la piété chrétienne , 
» & bienverllance que nous devons à 
# notre roi, auquel nous fommes te- 
» nus de toujours bien prier, bien de- 
» firer, bien préfager ; tellement que 
_» d'attendre ce fien accident & infor- 
» tune, feroit contre toutes loix civi- 
» les & naturelles, Aufñi ne peuvent 
» les gens de bien trouver bon que, 
» contre le defir de leur roi, & en fa 
» vie, on difpute & mette en dificulté 
» le doute de fa fucceffion , qui n’eft 
# point , tant qu'il plaira à Dieu le 
# nous laiffer au monde. C’eft pour- 
# quoi, par décret du cinquième con- 
# cile de Tolède en Efpagne , tenu du- 
» rant le fiège d’Honorius Le, ,environ 
» lan 622, vivant l’empereur Héra- 
» clius & Chintillius ,roi des Efpagnes, 


tille. Il trouva moyen de s’en échapper, & 
fe réfugia à Saint-Denis, où M. de Vic étoit 
gouverneur pour le roi. Pour le dédommage- 
ment de linjufte perfécurion qu'il avoit 
éprouvée , il fut fait avocat général au parle- 
ment de Touloufe, & mourut revêtu de cette 
charge, : 
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» tous ceux-là font excommuniés qui 
» s'informent , & font femblant d’a- 
# voir foin ous’ enquérir qui fera leur 
» roi après celui qui tient le fceptre. 
» Donc que, dit le texte , parce qré'il efl 
# contraire à la pièté, & dangereux pour 
» les hommes ; de penfer aux chofes futu- 
»res illicites, & s'informer des accidens 
» des princes , ou pourvoir à l'adyenir fur 
» iceux , d'autant qu'il eff écrir ; ce n’eft 
» pas à vous de fçavoir les momens &t 
# les tems que Dieu a réfervés en fon 
# POUVOIr: AOUS Ordonnons, par ce dé- 
» faut , que, s’il fe trouve aucun iuformaæ- 
» eur de telles chojes, & qui , du vivant 
>» du roi, regarde un autre pour lefpérance 
» ak TOYaumé, OU attire quelques-uns & 
» foi pour ce regard, il fort chaf]é par fen- 
» tence d'excommunication de la compa- 
» grie des catholiques. Le même décret 
» fut répété au fixième concile tenu en 
» la même ville de Tolède, auquel eft 
» ajoutée une raifon très-pertinente , 
‘» par laquelle ceux qui font ces dif- 
» cours font blâmés comme curieux 
» du tems à venir, auquel Dieu peut- 
» être ne permettra qu'ils parvien- 
» nent ». 

Onatoujours puni vigoureufement 
les pronofliqueurs qui ont voulu pré- 
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dire ce qui doit arriver aux fouve- 
rains. Voici un fait tiré du mereure 
françois tome 3» P 304, qui mérite 
d’être rapporté ; on vale copier tel 
qu'il eft. « Noel Leon Morgard , maître 
» faifeur d’almanachs , afluroit , dans 
» fon almanach de l’année 1614, que 
» l'état de la France changeroit ; atta- 
» quoit la perfonne du roi, & mar- 
» quoit les tems, les mois & les quar- 
» tiers où il parloit de plufieurs grands 
» princes qu’il dénotoit , ne tranfpor- 
# tant feulement que les lettres de ieur 
» nom. Cet almanach étant en vente 
» au premier jour de l’an, fut recher- 
» ché , outre ordinaire > par des cu- 
» rieux qui affuroient que c’étoit une 
s prophétie. Et ce qui lui donna vo- 
»oue, fut que ; Morgard ayant mis 
»au premier janvier qu'un Martial 
» Joueroit un mauvais tour à fon fils, 
» iladvint qu'un homme d’âge du faux- 
» bourg S. Germain, & qui avoit été 
» autrefois foidat , tua fon fils, pen- 
» fant tuer une femme qu'il entrere- 
#noit. Le murmure donc , que ces 
» nouvelles prédiétions apportoient 
» entre le peuple, étant parvenu juf- 
» qu'à leurs majeftés & au confeil, 
# Morvard {e vit, le huitième de jan= 
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» vier, mis dans la baftille par des ar- 
» chers du grand- -prévôt; neuf jours 
» après amené à la conciergerie ; Fe 
» dernier de janvier , par arrêt de la 
» cour, condamné neuf ans aux ga- 
» lères ; & le neuvième attaché à Îa 
# chaîne pour être emmené à Mar- 
» feille, où il fert le roi à tirer la 
pp rame ». 

HT, Quant aux preuves néceffaires 
pour conftater le crime de lèfe-ma- 
jefté, la confeffion d’un accufé, en 
matière criminelle , n’eft pas une con- 
vition fufffante pour le faire con- 
damner, qguia non auditur pertre volens. 
Cependant , pour celui-c1, la confef- 
fion peut emporter condamnation, 
Voyez Peleus, en fes aütions forenfes , 
liv. 8 , action 13. Les complices font 
aufli foi les uns contre les autres. M. 
Boyer , décifion 108. 

IV. Le crime de lèfe-majefté au pre- 
mier chefeft puni du fupplice le plus 
rigoureux ; c’eft celui d’être écartelé 
par quatre chevaux. 

Le fupplice d’écarteler les criminels 
de lèfe-majefté eft très-ancien., P/4- 
cargue rapporte qu'Akxandre , à qui 
on livra Beffus, qui avoit tué Darius 
fon fouverain , aflembla tous fes gé- 
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néraux à Batres, fit amener Beflus en 
leur préfence ; &, après lui avoir re- 
proche fa perfidie, & lui avoir fait 
couper le nez & les oreilles, l’envoya 
à Ecbatane, pour y fubir le dernier 
fupplice fous les yeux de la mère de 
Darius, On fit courber , par force, 
deux arbres l’un vers l’autre, & l’on 
attacha, à chacun de ces arbres , un 
des membres du corps de ce parricide : 
on laiffa enfuite aux arbres la liberté 
de retourner dans leur état naturel ; 
ils fe redreffèrent avec tant de vio- 
lence, qu’ils emportèrent chacun le 
membre qui y étoit attaché, & écar- 
telèrent le coupable. 

Guagin (1) rapporte que le comte 
Genelon ayant été corrompu , à prix 
d'argent. par Marfile, occafionna la dé- 
route de l'arrière-garde de l’armée des 
François, Il fut pris, & conduit, par 


 (:) Robert Guagin , Flamand de sation, 
étcit prieur des Mathurins à Paris. Îl vécut 
fous Zouis XIIT, & mourut en 1501. Il a 
“compofé une hiftoire de France en latin. Les 
fçavans n'ont pas grande confiance en fon 
témoignage. Voici ce qu’en dit Erafme : Ro- 

ertus Gaguinus non ita pridem habitus eft 
magninominis ; diflione tamen quäm fcriptis 
vendibilior , verkm [uo fæculo : nunc vix inter 
datiné loquentes reciperetur. 
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ordre de Charlemagne , à Aix-la-Cha- 
pelle, où 1l fut attaché , par les mains 
& par les pieds, à quatre chevaux in- 
domptés qui le démembrèrent. Æec 
a Ganelone , qui Marfi {lo infdeli exire= 
am francorsm acier? , PéCUTIIÉ CONTUPIUS) 
prodidit , clades iflata eff. Sed proditorem 
pœna non deferut ; Carolus enim Gane- 
donem apprehenfum Aquis-sranum ducir, 
bi equis ferociffimis quatuor , pedibus 
manibusve difirailum , membratim diffi- 
pari juber, 

On fit fubir le même fupplice à à Jean 
Chatel, qui avoit attenté à la vie de 
Henri IV, & à Rayaïllac, qui tua ce 
bon roi. Mais il femble aelHU ad 
fe fait un devoir d’augmenter , fur cha- 
que coupable de ce crime affreux, les 
douleurs du fupplice. Jean Char, 
avant d’être écartelé , fut tenaillé aux 
bras & aux cuifles ; fa main droite, 
tenant le couteau dont il s’étoit fervi 
pour commettre fon parricide fut cou- 
pée ; fon corps & fes membres déchi- 
rés furent jettés au feu, & les cendres 
jettés au vent, Pierre Châtel, père du 
coupable, ‘fut banni à perpétuité hors 
du royaume ; la maifon qu'il hakioit 
fut démolie, & la place qu’elle occu- 
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l'avenir on y pût bâtir. C’eft l’efpace 
qui formoit, dans ces derniers tems ; 
la petite place, qui étoit devant les 
Barnabites, & l’une des portes de la 
cour du palais à Paris, 

Rayaillae fut traité avec plus de ri- 
guet, Avant de l’écarteler , on lui 
brûla au feu de foufre la main droite 
tenant le couteau avec lequel il avoit 
Commis fon horrible parricide ; dans 
les endroits où il fut tenai!lé on Jetta 
du plomb fondu, de l'huile bouillante 5 
de la cire & du foufre fondus enfem- 
ble. La maifon où il étoit né à An- 
goulême fut démolie , avec défenfes 
d'y élever jamais aucun bâtiment ; fon 
père & fa mère furent bannis du 
royaume à perpétuité, avec défenfes 
d'y rentrer, fous peine d’être pendus, 
{ans autre forme ni figure de procès. 
Il fur défendu à fes frères , oncles & 
autres parens de porter le nom de Ra- 
vallac, avec injonétion de le changer 
fous les mêmes peines, 

Nous avonseu le malheur de voir À 
de nos jours , réitérer le fupplice de 
Ravaillac, Robert - EF rançois Damiens , 
qui l’a fubi, avoit une femme & une 
fille qui ont été bannies à perpétuité 3 
ainfi que fon père; mais Louis XY. 
qui n'avoit été que légèrement bleffé : 


| Oo Hiflotre du Connérable 
+ touché du malheur de ce vieillard in- 
 — nocent, l’a fait enfermer dans un cou- 
vent, & s’eft chargé de fa fubfftance. 
La peine du crime de lèfe-majefté 
retombe donc fur toute là famille du 
coupable : fur fes enfans &c fur fes af- 
cendans , que l’on fait fortir du royau- 
me , afin qu'iln y refte rien de lafource 
où le monitre a puifé fon fang , ni des 
veines dans lefqueiles il l’a tranfmis : 
fon nom devient exécrable à toute la 
nation , & ceux à qui la naïflance l’a- 
voit communiqué font obligés de l’ab- 
diquer. | 
Les parens du coupable éprouvent 
encore une autre peine ; 1ls perdent 
tout droit à fa fucceffion , & à quel- 
que degré qu’ils foient , tant en colla- 
térale qu’en direéte ; tous fes biens , de 
quelque nature qu’ils foient, font con- 
fifqués au profit du roi. Cette maxime 
a été adoptée par la jurifprudence uni- 
verfelle du royaume, & confacrée par 
un grand nombre de coutumes, qui 
contiennent des difpofitions précifes à 
ce fujet. 
Mais nous avons une loi poñtive, 
qui léveroit tout doute à cet égard, s'il 
en reftoit encore ; c’eft un édit du 
mois d'août 1539, dont Particle 1 eft 
conçu 
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conçu en ces termes: « Ord 
# que ceux qui auront aucune € 
# confpiré , machiné ou entrepris con: 
“tre notre perfonne, nos enfans & 
» poftérité , ou la république de notre 
# royaume , foient étroitement & ri- 
» goureufement punis , tant en leur 
# perfonne qu’en leurs biens : telle_ 
» ment que ce foit chofe exemplaire à 
» toujours , fans que leurs apparens 
» héritiers , mâles ou femelles, parens 
» en ligne direéte ou coilatérale , ou 
# autres perfonnes , puiflent prétendre 
# aucun droit de fucceflion, fubftitu- 
#tion, ou de retour éfdits biens meu- 

-# bles ,ouimmeubles, féodaux ou ro- 
#turiers ; avec tous & chacun les 
» droits , noms, raifons & a@ions qui 
# peuvent compéter & appartenir à 
» tels machinateurs ou confpirateurs, 
# lors defdites entreprifes & machina. 
# tions , foit qu’iceux biens fuffent en 
» leur titre & pleine difpofition, ou 
» qu'ils fuffent fujets à fubfliturion , 
» retour par teftlament , ou difpofition 
» d'eux, ou de léurs prédéceffeurs ,en 
s quelque manière que ce foit, nous 
» foient, & à notre fifc ou domaine ; 
» déférés & appliqués , & fins aucune 
# defdites charges, mêmenent quand 
Tome XX, 
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» 1l y aura crime de lefe-majefté joint 
» avec félonie ». 

L'article II du même édit porte ene 
core , touchant les biens fubftitués : 
» ordonnons qu’éfdits cas ainfi com- 
# mis contre nous, nos enfans & po. 
» térité , mêmement quand 1l y aura 
# crime d lèfe-majefté joint avec cri- 
»# me de félonie, outre les biens féo- 
» daux poflédés par lefdits criminels, 
5 qui font retournés ou retourneront 
» à nous comme feigneur fouverain & 
» féodal de tous nos fujets & vaflaux , 
# foit que lefdits fiefs foienr tenus de 
#» nous en fiefs ou arrière-fiefs, les au- 
» tres biens defdits criminels meubles, 
» immeubles, allodiaux ou roturiers, 
# defquels biens 1l neft encore difcut é 
# à qui 1ls appartiennent , & s'ils doi- 
# vent être chargés de fubfütutions ou 
# conditions de retour , foient appli- 
» qués à nous, notre fifc ou domaine, 
s fans les charges de fubftitution ou 
» retour ; tellement que notre fifc foit 
5 préféré à ès biens aux fubftirués, & 
» qu’il les exclue, ainfi qu'il feroit les 
# enfans de tels criminels, fi aucuns en 
# avoient ». 

Tous les biens du condamné pour 
crime de lèfe-majefté au premier chef 
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appartiennent donc au roi ,au moyen 
de la confifcation, quoique fitués dans 
les jurifdiétions des feigneurs hauts= 
jufticiers , au profit defquels., hors ces 
cas, la confifcation des biens affis en 
leur jurifdiétion appartient. Voyez 
Guy-Pape, décifion 341, Chopin , du 
domaine, livre 2, titre 7, & livre 3, 
titre +, Papon, livre 24, titre 13, 
nombre 1, & le traite de la mort ci- 
_vile, p. 304 & fuiv. 

__ En outre, aucune difpofition légale 
ou conventionnelle ne les fouftrait à 
la confifcation : qu'ils foient fubfti- 
tués ; foumis au droit de retour, ati 
douaire, &c., ils paflent dans la main 
du roi, fans aucune diftraétion, Le roi 
eft même préféré àtousles créanciers , 
&z prend les biens francs de toute hy- 
pothèque. Brodeau fur Louer, lettreC, 
fommaire $3, dit que la vengeance &£ 
Ja punition du crime de lèfe majefté , 
qui eft le plus énorme , & Le folftice des 
crimes , emporte tout par privilège 
fpécial ; parce que les fujets du roi, 
en naiffant , contraétent l'obligation de 
lui garder fidéiité ; enforte que le roi 
eft le premier créancier , & exclut tous 
lesautres. Voyez Mornac ad leg. 31 fe 
de pignorib, & kypot, ie des droits 
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de jufice , chap. 4, nombre 11 ; Bow 
guier, lett. 8, n. 14, & Brodeau fur la 
coutume de Paris, art. 183, n. 14. 
_. V.Quoique tout crime fe prefcrive 
par vingt ans, enforte qu'après cet ef- 
pace , il n’eft plus permis de pourfui- 
vre le coupable ; néanmoins, ni lac- 
tion criminelle , n1la peine du crime 
de lèfe- majefté ne tombent en pref- 
cription ; enforte que ceux qui en 
Fm coupables peuvent être pourfui- 
s , quelque laps de tems qu'il y ait 
que ce crime ait été commis. 

Pareillement , tour crune s’éteint 
par la mort du coupable , lorfqu'elle 
furvient avant le jugement dé con- 
éamnation : mais, à l’égard du crimi= 
nel de lèfe-majefté , fa mort n’empè- 
che point que fon procès ne lui foir 
fait ou conti nue; | &c s’il eft convaincu, 
quoi qu'apres fon décès, fa mémoire 
eft condamnée avec confifcation de 
biens, & fon cadavre eft appliqué au 
fupplice. 

Nicolas l'Hofle , natif d'Orléans , & 
commis de M. de Villeroy , fecrétaire 
d'état fous Henri IV, trahit le roi, en 
donnant avis au miniftère d'Efpagne 
de toutes Îles délibérations du con- 
feil. Le crime fut découvert , & l’Hofle 
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fe voyant pourfuivi par le prévôr de 
Meaux , fe jeita dans la rivière de 
Marne aux environs de cette ville, & 
fe noya. 

Son corps fut tiré de l’eau, & amené 
au châtelet de Paris, où 1l fut vu pen- 
dant deux jours. Il Il fut , enfuite, em- 
baumé , & dépofé dans le cimetière 
des innocens. On créa un turateur à 
fon cadavre ; on lui fit fon procès ; &, ! 
fur les preuves réfulrant des informa- 
tions’, 1] fut atteint & convaincu du 
crime de lèfe-majefté au premier chef. 
Pour réparation de quoi, par arrêt du 

15 mai 1604, il fut ordonné que fon 
corps feroit trainé fur une claie en 
plice de grève; delà tiré à quatre che- 
Vaux, & les quartiers mis fur quatre 
roues aux quatre principales avenues 
_ de la ville ét Paris ; ce qui fut exécuté. 

La folie , qui excufe ordinairement 
les crimes , n’excufe jamais celui de 
Jèfe-majefté. En 1 549 , un nommé Ca- 
boche, qui avoit lefprit troublé , fut 
mis en prifon , pour avoir tiré l'épée 
en pleine rue contre Henri IL.Il fe pen-. 
dit par les parties naturelles ; & fut ce- 
pendant condamné à être pendu par 
le col. 

Un jeune Efpagnol , d’une condis 
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tion médiocre, fut épris des charmes 
d’une demoifelle noble. Il eut peur que 
fa naïiffance ne füt un obftacle au fuc- 
cès de fes recherches ; mais il imagina 
qu’en devenant roi, 1l effaceroit cette 
tache ; &, pour devenir roi ,1lfe per 
fuada qu'il n’y avoit qu'à tuer celui 
qui l’étoit. Pour exécuter ce projet, il 
fe £liffa, un jour , parmi les foldats de 
Ja garde de Ferdinand , roi d’Arragon 
& de Caftille, & frappa ce prince fur 
le col avec le tranchant de fon épée. 
Sans avoir égard au rapport des mé 
decins, qui déclarèrent que ce jeune 
homme étoit fou, l’on ordonna qu'il 
feroit renaillé , couvert d’une cou- 
‘ronne de fer ardente, & exécuté avec 
linfcription de roi des fous. | 

Un nommé Etienne, de la ville de 
Sealis , fut retenu quelques jours à la 
baftille , pour avoir tiré le roi Henri 
IF par fon manteau , lorfqu’il pafloit à 
cheval fur le pont-neuf, en lui difant : 
rends moi mon royaume, | fut avéré 
qu’il étoit fou; ce bon prince lui par- 
donna, & le fit élargir le 19 décembre 
160$. 

On comprend encore, fous le crime 
de lèfe - majefté , les rebellions des 
communautés & des villes contre les 
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princes fouverains. O/drade , en fes 
confeils 65 , 66 & 67, dit qu’une com- 
munauté n’eft coupable de rebellion 
que quand il paroît que le complot a 
êté fait d’un commun confentement, 
& par une délibération publique ; au- 
trement on ne doit punir que les par- 
ticuliers, & les auteurs de la révolte, 
Cependant , file cas eft fi preflant , 
que l’on n’ait pas le tems de faire cette 
diftinétion , le remède ie plus prompt 
& le plus févère doit étre mis en ufage. 
Quintus Fulyius mit heureufement cette 
maxime en pratique , contre les rebel= 
les de Capoue. Il en fit mourir quatre- 
vingt , fans en parler à fon collèeue , 
& fans attendre les ordres du fénat. 
dia ad Capuam res compofite, con/felio ab 
ormni parte laudabili, feverè & crudeliter 
in maximè noxios animadveflum , dit 
“Tacite. 

Le rot Charles VT'enufa de même, 
quand il punir la révolte que les Pari 
fiens avoient faite en fon abfence fous 
la conduite d'Hugues Aubriot, prévôt 
de Paris, & de Jean Definares , avocat 
général au parlement, Sitôt qu'il fut 
entré.dans la ville, il en fit pendre un 
grand nombre aux fenêtres & aux gous 
tières de leurs maifons, & en fit décas 
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piter trois cents des plus notables, 
Pour ceux qui furent mis dans les pri- 
Sons , il leur donna la vie, à la prière 
des princes du fang, à condition qu'ils 
perdroient la moitié de la valeur de 
leurs biens. Il ft aufli défarmer tous : 
les habitans, & priva le prévôt des 
marchands &c les échevins de leurs 
états, ëc de leur jurifdi&ion. 


Fin du Tome dix-neuf, 
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